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»  Que  le  pouvoir  s'abstienne,  qu'il  soit  inaetif  et 
par  cela  même  inoffensif,  c'en  est  assez  pour  le  très 
petit  nombre  que  la  nature  ou  la  fortune  ont  bien 
traité  :  c'en  est  trop  peu  pour  les  masses  qui  veulent 
être  non  seulement  épargnées  mais  assistées,  et  qui 
perdent  h  cotte  inertie  du  pouvoir  leur  meilleure 
«*hance  de  tutelle  et  de  réhabilitation...  « 

Qu'on  l'appelle  Science  Sociale  ou  autrement  ; 
«(u'on  lui  contacte  même  le  nom  de  Science,  il  im- 
porte pou  ;  toigours  est- il  que  la  ciia,RITé  dans  lbs 
i.oiB  e»t  une  donnée  qui  de  nos  Jours  a  fait  école  et 
c|ircn  (lehoLs  même  des  sectes  socialistes  elle  a  mis 
dans  tous  les  cœurs  un  trouble,  une  science,  une 
«motion  inconnue  au  sujet  des  classes  souffrantes  •>. 
Essai  sur  lbs  Kslations  du  Travail  avic 
u  Capital  par  M.  Ch.  Dupont>\Vhite,  1846) 
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AVERTISSEMENT 


Il  importe  de  pi*éciser  dès  l'origine  le  plan  et  le  but  de 
ces  modestes  études. 

Le  contrat  de  louage  des  ouvriers  est  un  centre  vers 
lequel  convergent  les  préoccupations  de  tous  les  penseurs. 
Les  associations  ouvrières  se  plaignent  des  défectuosités 
et  des  lacunes  que  le  code  n  a  su  encore  ni  réparer  ni 
combler.  Les  législatures  cependant  sont  en  travail  :  la 
discussion,  l'élaboration  de  nouvelles  lois  se  poursuivent 
devant  tous  les  Parlements  avec  un  zèle  et  une  loyauté 
indubitables. 

Il  nous  a  donc  paru  utile  de  fixer  la  situation  insuffisante 
et  assez  semblable,  en  Belgique  et  en  France,  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  contractuels  des  patrons  et  des 
ouvriers  ;  c'est  voir  le  mal  avant  d'en  déterminer  le  I 
remède.  Tel  est  le  but  de  la  Première  Partie  de  notre 
ouvrage. 

Une  fois  ces  connaissances  acquises,  nous  avons  cru 
qu'il  serait  instructif  de  rechercher  dans  les  législations 
étrangères  (particulièrement  en  Suisse,  en  Autriche  et  en 
Allemagne)  les  innovations  introduites,  ainsi  que  leur 
résultat.  C'est  l'objet  de  la  Deuxième  Partie  de  notre 
ouvrage. 


—   VI   — 


Dans  la  Troisième  Partie,  profitant  des  données  ainsi 
récoltées,  nous  débarrassant  cependant  des  entraves  dont 
nous  alourdirait  la  considération  de  quelle  situation  ou 
de  quelle  législation  que  ce  soit,  nous  étudierons  dune 
manière  générale  et  théorique  les  deux  questions  de 
la  fixation  du  salaire  et  du  règlement  d  atelier. 

Dans  toutes  ces  études,  nous  laisserons  de  côté  les 
détails  de  pure  forme,  comme,  par  exemple,  les  livrets 
d'ouvriers  et  les  carnets  d'identité  ;  nous  n'aborderons  pas 
non  plus,  en  législation  comparée,  la  grosse  question  des 
assurances  traitées  plusieurs  fois  d'une  manière  magistrale. 
Nous  exclurons  également  les  mesures  de  pure  réglemen- 
tation. Nous  serrerons  de  près  les  rapports  contractuels 
qui  sont  propres  au  louage  des  ouvriers,  en  changeant 
souvent  notre  point  de  vue  pour  rendre  aussi  peu 
monotones  que  possible  ces  études  assez  arides  de  leur 
nature. 
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Sommaire  :  1.  Silence  du  Gode  (1802)  au  sujet  de  louage  des  ouvriers.  —  2.  Ex- 
plication de  ce  silence.  —  3.  Mention  d'uue  loi  de  manufacture.  —  4.  Oubli 
persistant  du  contrat.  —  5.  Réaction.  —  6.  Etat  de  fait,  en  Belgique,  do  la 
conclusion  et  des  clauses  du  contrat. 

1»  Le  législateur  de  1802,  pour  le  louage  de  choses,  a  cru 
devoir  d'abord  exposer  un  ensemble  de  règles  générales,  ensuite 
dicter  les  règles  spéciales  qui  conviennent  à  la  location  des  maisons 
et  des  fermes. 

Mais  pour  le  louage  d'industrie,  il  se  cantonna  dans  un  mutisme 
presque  absolu  et  s'en  référa  d'une  manière  évasive  «à  des  principes 
généraux,  selon  la  déclaration  faite  par  Mourricault  dans  son  rapport 
au  Tribunal  :  «  Le  projet  s'en  tient  à  ces  dispositions  sur  ce  genre 
de  louage  et  elles  suffisent.  On  peut  suppléer  les  développements  par  .^ 
l'application  de  celles  des  règles  générales  énoncées  dans  le  précédent 
chapitre  qui  sont  de  nature  à  régir  également  ce  contrat  ». 

S.  Ce  silence  du  Code  sur  les  questions  vitales  et  nombreuses  du 
contrat  de  louage  des  ouvriers  s'explique  aisément.  Il  résulte  de  l'es- 
prit de  réj)oque. 

On  sait  que,  au  xvin«  siècle,  le  régime  corporatif  était  rongé  d'abus 
et  assailli  de  critiques.  Turgot,  par  son  édit  de  1776,  porta  le  premier 
la  pioche  dans  les  anciennes  institutions  qu'il  déclarait  contraires  au 
droit  de  travailler  «  la  propriété  de  tout  homme,  la  première,  la  plus 
sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes  les  propriétés  ».  Mais  on 
n'abat  pas  un  régime  séculaire  d'un  seul  coup.  D'ailleurs  des  prêtes 
tations  vigoureuses  arrêtaient  encore  l'œuvre  de  la  désorganisation 
et  l'avocat  général  du  Parlement,  Séguier,  s'éleva  contre  cette  inno- 
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vation  et  la  lit  rejeter  au  nom  du  droit  de  propriété  des  m^itres  sur 
le  droit  acquis  ou  le  privilège  de  tenir  boutique. 

Une  loi  des  2  et  14  mars  1791  abolit  définitivement  les  corporations 
d*arts  et  de  métiers.  Une  autre  loi  des  14  et  17  juin  vint  parachever  la 
ruine  en  défendant  de  les  rétablir  de  fait  sous  quelque  prétexte  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit  —  en  interdisant  aux  citoyens  d'un  même 
état  ou  profession  de  délibérer  ou  de  s'imposer  quelque  règlement. 

Toutes  les  Constitutions  qui  se  suivirent  rappelaient  con  amore 
cette  liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  du  commerce.  «  Nul  genre 
de  travail  ne  peut  être  interdit  à  Thomme  ».  Un  souRle  universel  de 
liberté  avait  renversé  toutes  les  barrières. 

Cependant  la  Convention,  par  décrets  des  27  septernbre,  29  septem- 
bre, 2  octobre,  1  novembre,  24  novembre  1794,  taxe  le  prix  de 
certaines  denrées,  de  certains  produits  et  les  salaires  de  certains 
métiers,  comminant  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  transgresse- 
raient ces  prescriptions.  Ces  mesures  n'eurent  aucun  succès  et 
durent  être  rapportées  par  décret  du  24  décembre  1794. 

Cette  époque  réglementa  les  rapports  des  patrons  et  ouvriers  dans 
les  manufactures  de  papier  ^)  qui  devenaient  d'utilité  publique  par 
suite  de  la  multiplication  des  assignats,  puis  dans  les  ateliers  et 
fabriques  de  chapellerie  à  cause  du  désarroi  qui  régnait  à  l'occasion 
de  l'application  des  lois  antérieures  relatives  à  la  police  des  arts  et 
métiers.  En  cette  dernière  espèce  on  trouve  cette  disposition  particu- 
lière :  «  En  cas  de  difficulté  et  pour  assurer  les  droits  des  dits 
ouvriers  à  leur  juste  salaire,  il  sera  formé  un  tarif  des  salaires, 
lequel  sera  arrêté  par  les  fabricants  et  chefs  ouvriers  en  présence  de 
l'autorité  municipale  ». 

D'autre  part  on  jetait  les  fondements  de  la  législation  de  l'industrie 
proprement  dite  par  des  lois  ^)  sur  les  brevets  d'invention,  sur  les 
mines  de  houille  et  de  fer,  sur  les  poids  et  mesures  etc. 

Les  questions  mêmes  du  contrat  de  travail  étaient  laissées  dans 
l'oubli  et  quand  on  voulait  légiférer  c'était  plutôt  contre  l'ouvrier. 

Cette  absence  de  préoccupation  du  sort  de  l'ouvrier,  ce  manque  de 

*)  Le  Contrat  de  Travail,  par  Hubert  Valleroux,    Paris  1895  pp.    30   et 
suivantes.  V.  égal*  Dalloz  Répert  v®  Industrie. 
*)  \Vaèn)roeck,  Cours  de  Droit  industriel,  Paris  lî363. 
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sympathie  envers  la  grande  classe  des  travailleurs  est  caractéristique. 

Cambacérès  rédigeant  à  la  demande  de  la  Convention  un  projet  de 
Gode  Civil  qui  n'eut  pas  de  suite,  ne  trouve  que  peu  de  choses  à  dire, 
à  peu  près  ce  que  contient  le  Code  Napoléon,  sans  oublier  la  grande 
déclaration  de  liberté  naturelle. 

Plus  tard,  en  4801,  Louis  Costaz,  chargé,  par  Tordre  et  sous  le 
contrôle  du  ministre  de  l'intérieur  Chaptai,  de  rédiger  un  avant-projet 
de  Code  Civil,  s'était  préoccupé  vivement  du  contrat  de  travail, 
se  montrant  assez  sévère  dans  ses  appréciations  à  l'égard  des  patrons 
comme  des  ouvriers.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  légiste  avait  au  moins  songé 
aux  clauses  contractuelles  de  l'engagement  et  tenté  de  lui  assurer  une 
certaine  fixité  et  une  certaine  loyauté  :  livret  d'ouvrier,  conclusion  du 
contrat,  délai  de  congé,  règlement  d'atelier  etc. 

Malgré  cet  avertissement,  malgré  les  leçons  du  passé,  les  documents 
que  pouvait  fournir  l'histoire  des  corporations  et  des  temps  présents, 
on  sait  à  quoi  se  résolvent  toute  la  science  et  toute  la  législation 
de  1802. 

M.  Hubert  Valleroux  *)  observe  à  ce  sujet  :  «  Il  est  bien  certain 
qu'en  écrivant  ces  dispositions  qui  d'ailleurs  n'ont  fait  au  Tribunal, 
non  plus  qu'au  Corps  législatif,  l'objet  d'aucun  débat,  ni  même 
d'aucune  observ^Won,  les  rédacteurs  du  Code  civil  pensaient,  comme 
avait  fait  Pothier,  aux  domestiques  et  aux  ouvriers  travaillant 
temporairement  pour  un  propriétaire  ». 

A  ces  trois  causes  de  Tinsuffisance  du  Code  Napoléon  (esprit  de 
liberté,  esprit  antidémocratique,  esprit  de  juriste),  il  faut  aussi,  pour 
être  complet,  constater  qu'on  vivait  à  une  heure  très  agitée,  féconde 
en  préoccupations  politiques  et  philosophiques,  à  une  heure  où  l'in- 
dustrie se  trouvait  en  travail  de  transformation  complète.  Les  entre- 
prises étaient  désorganisées  par  la  révolution  et  la  guerre,  les  ouvriers 
étaient  pleins  d'exigences  et  voulaient  jouir  pleinement  de  cette  liberté 
qu'on  vantail  tant.  Puis  peu  à  peu,  l'ère  des  inventions,  de  la  machine, 
de  la  division  du  travail,  de  l'usine  agglomérée  vint  métamorphoser 
la  vie  industrielle. 

M.  Emile  Stocquarl  *)  trace  pour  l'Angleterre  le  changement  qui 

*)  Loc.  cit.  p.  44. 

*)  Le  Contrat  4e  Travail.  BruxeUes-Paris,  1895,  p.  9  et  suivantes. 
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s'opère  :  «  La  première  transformation  importante  dans  l'industrie 
cotonnière  date  de  1750  et  est  due  à  l'invention,  par  Raye  de  Bury, 
du  fy^huttle,  la  navette  volante.  En  1767,  la  mise  en  œuvre  de  la 
spinningjenny  de  Hargreaves,  permettant  de  produire  en  une  fois 
d'abord  huit,  puis  quatre-vingt  fils,  amena  un  trouble  tel  dans  la  vie 
des  tisserands  que  ceux-ci  se  livrèrent  à  des  actes  de  violence,  met- 
tant à  sac  la  maison  de  l'inventeur  et  détruisant  ses  machines.  Enfln, 
en  1788,  la  force  motrice  de  la  vapeur  fut  pour  la  première  fois  appli- 
quée à  l'industrie  cotonnière  dans  le  Nottingshamshire  ». 

Benoit  Malon,  dans  son  historique  des  machines,  ^)  marque  ainsi 
l'étape  nouvelle  qui  s'ouvre  à  la  date  de  la  Révolution  Française  : 

a  Les  machines  découvertes  ou  perfectionnées  par  James  Watt  et 
Richard  Archwright  ne  furent  introduites  en  France  dans  les  manufac- 
tures alors  ouvertes  en  Normandie,  en  Picardie  et  dans  la  Flandre 
française  qu'en  1789.  Mais  la  France  elle-même  vient,  dès  cette 
époque,  immédiatement  après  l'Angleterre,  par  l'importance  et  le 
nombre  de  ses  découvertes,  dans  l'ordre  industriel.  » 

«  De  grandes  fabriques,  fondées  sur  le  système  de  la  division  du 
travail,  s'élevèrent  à  Tenvi,  et  souvent  à  grands  frais.  Autour  d'elles  la 
population  ouvrière  ne  manqua  pas  de  se  grouper  et  de  s'accroître 
dans  une  progression  rapide.  On  vit  surgir  de  nouvelles  villes  toutes 
manufacturières;  d'autres  s'agrandirent  prodigieusement  *).  » 

Ainsi,  les  travailleurs  que  la  législation  avait  désassociés,  se  trou- 
vaient ramassés  en  foule,  dans  la  grande  industrie;  mais  ils  n'avaient 
nulle  force,  nulle  cohésion,  devant  un  maître  tout-puissant.  Notez 
exactement  cette  transformation  : 

«  IjQ  régime  de  l'usine  agglomérée  se  caractérise  par  le  groupement 
des  travailleurs  dans  une  même  salle  de  travail,  un  atelier  central. 
Cette  agglomération  a  une  raison  toute  spéciale  :  la  machine  ^).  » 

S*  Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  vivant  sous  un 
régime  nouveau  de  pleine  liberté  auraient  dû  être  envisagés  dans  leur 
essence,  dans  leur  nature,  dans  leur  forme,  dans  les  droits  et  les 

*)  Manuel  d'Economie  Sociale,  1883  Chap.  XI  p.  257. 

2)  A.  de  Villeneuve,  cité  par  Benoit  Malon,  eod.  loc,  p.  259. 

^)  V.  Brants,  Lutte  pour  le  pain  quotidien,  i885,  p.  192. 
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devoirs  réciproques,  dans  la  responsabilité  du  maître,  dans  l'obéis- 
sance du  travailleur.  On  n'en  fit  rien.     . 

Toutefois,  en  Tan  xi,  sous  la  pression  des  plaintes  que  faisaient  les 
patrons  contre  les  ouvriers  infidèles  à  leurs  engagements  et  destruc- 
teurs d'industrie  sérieuse,  le  Gouvernement  édicta  une  Loi  sur  les 
Manufactures,  Fabriques  et  Ateliers.  A  côté  des  dispositions  qui 
traitent  des  chambres  consultatives,  des  coalitions,  des  marques,  des 
juridictions,  la  loi  contient  un  chapitre  sur  les  obligations  des  ouvriers 
et  de  ceux  qui  les  emploient.  Trois  articles  concernent  Tapprentissage  ; 
quatre  concernent  le  louage  des  ouvriers. 

Relativement  aux  ouvriers  proprement  dits,  c'est  bien  peu  de  chose, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  articles  relatifs  à 
notre  matière  renfermés  dans  cette  loi  des  22  germ.  2  flor.  an  xi 
{ii  avril  1803)  : 

«Art.  12.  Nul  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  recevoir 
un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit 
de  ses  engagements,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

Art.  13.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur 
délivrance,  leur  tenue  et  leur  renouvellement  seront  déterminés  par 
le  gouvernement,  de  la  manière  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
ministi^ation  publique  ^). 

Art.  14.  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre  les  ouvriers  et 
ceux  qui  les  emploient  seront  exécutées. 

Art.  15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an,  à 
moins  qu'il  ne  soit  contre-maître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou 
qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions  stipulées  par  un  acte  exprès». 

Ainsi  donc,  les  articles  12  et  13  s'occupent  des  livrets  d'ouvriers; 
Tarticle  14  renferme  une  simple  déclaration  de  principe  déjà  consignée 
à  l'article  1134  du  Code  Civil  :  «  Les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites...  Elles  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi»;  l'article  18  énonce  une  règle  assez  importante 
et  c'est  le  seul  point  qu'il  nous  importe  de  retenir. 

Le  champ  offert  à  la  liberté  est  donc  à  peu  pr(»s  complètement  ras. 
Plus  de  barrière. 

*)  Un  arrêté  relatif  au  livret  dont  les  ouvriers  travaillant  en  qualité  de  com- 
pagnons ou  garçons  devront  être  pourvus  fut  pris  le  9  frim.  an  xii  (l^i*  déc.  1803). 
Un  arrêté  additionnel  fut  pris  le  10  vent,  an  xii  (l^^i*  mars  1804). 
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On  comprend  que  légirérer  en  matière  de  ti*avail,  établir  quelque 
règle  eût  été  reraire  en  quelque  sorte  une  organisation;  c*eùt  été 
renouer  les  entraves  qu'on  venait  de  briser.  On  se  refuse  même  à 
donner  un  conseil,  un  avis  cliaritable.  On  se  borne  comme  par 
Iiasard,  par  oubli,  à  prendre  Tune  ou  l'autre  mesure  de  réglementation 
pour  la  durée  du  ti*avail  :  ordonnance  de  police  du  26  septembre  1806. 

Le  monde  du  travail  est  d'ailleurs  à  cette  heure,  répétons-le,  dans 
le  chaos,  tant  par  suite  de  la  révolution  qui  achève  lentement  son 
œuvre  *)  —  que  par  suite  de  l'évolution  qui  remue  l'industrie,  divise 
à  l'infini  les  labeurs,  surprend  chaque  jour  par  des  inventions 
nouvelles  et  des  machines  de  plus  en  plus  complexes,  de  plus  en 
plus  puissantes. 

La  situation  qu'on  vient  de  créer  n'a  pas  encore  dévoilé  toutes 
ses  nouveautés,  ni  déroulé  toutes  ses  conséquences.  Ni  usages,  ni 
coutumes. 

4«  Mais  avec  les  ans,  une  infinité  de  nuances  subtiles  sortent  du 
chaos,  les  contours  se  précisent  et  s'affirment.  Cependant  le  législa- 
teur reste  toujours  en  repos.  Tandis  que  tout  va  se  développant,  la 
législation  civile  est  laissée  à  l'état  d'embryon.  Des  coutumes  pourtant 
s'établissent,  mais  variables,  indécises,  très  confuses,  car  l'ouvrier  se 
tait  et  subit  le  sort  qu'on  lui  fait.  La  jurisprudenee  n'eut  guère  l'occa- 
sion de  s'établir  et  de  s'affirmer.  On  dirait  la  conspiration  du  silence. 

Ainsi,  même  les  meilleurs  auteurs  qui  écrivaient  il  y  a  une  ving- 
taine d'années  semblaient  ignorer  le  problème  social.  En  Belgique, 
l'illustre  M.  Laurent,  que  son  pays  chargea  de  refaire  le  code  civil,  ne 
trouva  rien  pour  le  louage  des  travailleurs  manuels,  se  bornant  à 
reproduire  les  art.  1710,  1711,  1779  et  1780,  tout  en  donnant  son 
attention  immédiatement  après  aux  commis,  intéressants  certes,  mais 
généralement  moins  malheureux  et  beaucoup  moins  nombreux  que 
les  ouvriers. 


^)  On  alla  en  1842  et  1843  jasqu'à  refuser  à  l'entrepreneur  de  peinture 
Leclère  le  droit  de  réunir  chez  lui  ses  ouvriers  pour  s'entendre  avec  eux  au 
sujet  de  la  participation  aux  bénéfices  et  cette  interdiction  s'abritait  derrière 
les  lois  de  1791  et  Tart.  15  de  la  loi  de  l'an  XI  cités  plus  haut.  V.  Hubert- 
Valleroux,  loc.  cit.  pp.  55  et  suiv. 
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Ni  le  code  Néerlandais  datant  de  1822,  ni  le  code  Italien,  ni  le  code 
Espagnol,  d*origine  récente  ne  sont  plus  complets  que  le  code  Napoléon. 

ft«  Cependant,  depuis  1848,  un  puissant  courant  travaillait  en 
faveur  des  ouvriers. 

En  France,  rétablissement  des  ateliers  nationaux,  la  limitation  des 
heures  de  travail,  la  suppression  du  marchandage,  la  suppression  de 
redit  de  coalition  et  d'autres  mesures  s'inspiraient  toutefois  plutôt 
de  conceptions  économiques  que  de  considérations  juridiques. 

Le  29  mars,  la  révolution  française  de  1848  obtenait  la  fixation  de 
de  certains  salaires  par  divers  décrets.  La  loi  du  2  août  1867  abrogea 
en  France  l'art.  1781  du  code  civil,  exemple  que  la  Belgique  imita  en 
1883.  La  première  de  ces  interventions  dans  les  rapports  contractuels 
entre  patrons  et  ouvriers  (fixation  du  salaire)  n'eut  pas  de  durée.  La 
seconde,  quoique  partant  d'une  bonne  égalité,  ne  devait  guère  soula- 
ger les  ouvriers  que  cet  article  1781  n'intéressait  pas.  / 

Nous  nous  retrouvons  donc  toujours  en  présence  d'une  table  rase, 
en  fait  de  législation  civile  ouvrière. 

Aussi,  plus  on  approche  de  l'époque  actuelle,  plus  on  sent  le  besoin 
de  combler  [ces  lacunes,  plus  s'élèvent  énergiques  et  pressantes  les 
protestations  contre  un  tel  oubli. 

«  Conçoit-on,  s'écriait  dans  un  beau  mouvement  d'éloquence,  il  y  a 
quelques  années  un  parlementaire  belge  M.  Janson,  que  le  législateur 
du  Code  Civil,  si  consciencieux  dans  son  œuvre,  ait  été  si  sobre  de 
réglementation  en  matière  de  louage  de  services,  alors  que  dans  le 
même  Code  Civil,  nous  trouvons,  notamment  à  propos  du  cheptel,  un 
article  1806  rinsi  conçu  :  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille  à  la  conservation  du  cheptel  ».  Ce  sentiment  devient  le 
sentiment  des  jurisconsultes  les  plus  modérés  :  «  N'est-il  pas  étrange 
que  le  contrat  de  travail,  sinon  le  plus  important,  du  moins  le  plus 
fréquent,  soit  de  tous  le  moins  réglé  ?  C'est  une  erreur  de  dire  que  le 
principe  de  la  liberté  des  conventions  Suffit  à  tout.  Le  législateur  l'a 
lui-même  reconnu  pour  les  autres  contrats  et  ce  qui  a  paru  utile  d'une 
manière  générale  pour  tous  ces  contrats,  Test  aussi  en  particulier 
pour  le  louage  de  services,  le  silence  de  la  loi  oblige  les  contractants 
à  tout  prévoir  ou  à  s'en  rapporter  à  des  usages  trop  souvent  douteux 
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et  incertains.  De  là  de  fi*équents  procès  entre  patrons  et  ouvriers  ^)  ». 

A  ces  belles  et  nobles  paroles  nous  ne  craignons  pas  d'ajouter  plus 
et  de  dire  que  le  contrat  de  travail  occupe  dans  les  relations  humaines 
une  situation  prépondérante,  parce  qu'il  est  le  plus  fréquent  à  cause 
de  rinfinie  multitude  des  travailleurs,  parce  qu*il  est  pour  les  ouvriers 
une  question  de  vie  ou  de  mort  et  qu'il  leur  fournit  à  eux  et  à  leur 
famille  le  pain  et  l'abri  nécessaires  et  enfin  parce  qu'il  est  d'une  déli- 
catesse et  d'une  sensibilité  extrêmes  en  mettant  face  à  &ce  la  faiblesse 
et  la  puissance. 

Mais  a  côté  de  cette  dignité  sacro-sainte  du  contrat  de  travail,  nous 
sentons  que  le  Droit  pris  dans  son  acception  la  plus  grande  et  dans  sa 
mission  la  plus  noble  doit  écouter  le  bruit  toujours  montant  des 
revendications  ouvrières,  voir  les  transformations  qui  se  préparent  et 
intervenir  en  pacificateur  et  en  sauveur  dans  les  conflits  redoutables 
où  peuvent  sombrer  la  prospérité  des  industries  et  l'existence  des 
nations. 

Le  principe  d'un  libre  contrat  perd  sa  vérité  quand  on  descend  dans 
les  faits.  On  l'a  dit  et  répété  à  satiété  ^).  En  outre,  l'ouvrier  sort  de 
l'état  de  dépendance  et  d'infériorité  où  il  gisait  auparavant  et  il  prend 
peu  à  peu  possession  de  sa  dignité  et  de  sa  volonté;  transformation  qui 
déplace  bien  dos  points  de  l'ancien  louage  d'industrie.  Enfin,  la  masse 
des  travailleurs  qui  forme  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  demande 
par  là  même  à  être  protégée  et  garantie  et  selon  le  mot  de  Monsei- 
gneur Manning  :  «  Le  bien-être  du  peuple  est  la  loi  suprême  et  aucune 
loi  juste  ne  saurait  être  trop  populaire  ». 

Sollicités  par  toutes  ces  pensées,  tous  ces  désirs  des  plus  médita- 
tifs, des  plus  retirés  d'entre  les  juristes  de  notre  temps,  subissant  en 
outre  la  pression  des  réclamations  populaires,  tous  les  parlements 
ont  à  leur  ordre  du  jour  de  nombreux  projets  sur  le  contrat  de 
louage  dont  il  serait  trop  long  de  faire  l'énumération. 

La  Belgique,  après  l'Enquête  du  Travail  de  1886,  a  chargé  une 
Commission  de  préparer  un  avant-projet  de  loi  sur  le  contrat  de 


^)  M.  K.  OlassoQ  dans  son  travail  sur  le  Gode  Civil  et  la  question  ouvrière. 

2)  John  Vaughan  le  démontrait  encore  en  1894,  dans  la  Dublin  Rcview. 
Voir  TAssociation  Catholique,  15  septembre  1894  p.  289.  Nous  y  reviendrons 
plus  loin  nous-mômo. 
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louage  des  ouvriers  et  des  domestiques.  Cette  Commission  fut  installée 
le  24  janvier  1891;  elle  commença  ses  délibérations  le  12  février  sui- 
vantpour  les  terminer  le  5  avril  1892.  M.  Dejace  fit  rapport  sur 
l'avant-projet  qui  fut  déposé  à  la  Chambre  des  représentants  le 
13  août  1891  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  Jules  Lejeune.  Nous  en 
parlons  ici  parce  que  cette  proposition  de  loi  embrasse  l'ensemble  des  ^  ^  ^^^  *-^* 

relations  naissant  du  contrat.  '  t.^^,  6»v»^  >^ 

Les  pays  étrangers-,  tels  que  TAllemagne,  TAutriche  et  la  Suisse^    1^^}^:;^:=^^^^^^   ^ 
ont  déjà  largement  ouvert  la  voie  et  acquis  une  expérience  dont  il  est 
prudent  de  profiter. 

6«  Il  ne  manquera  pas  d'intérêt,  croyons-nous,  de  relever  au  début 
de  ce  travail  l'état  de  fait  relatif  à  la  conclusion  du  contrat  et  aux 
clauses  du  louage,  en  Belgique,  d'après  les  réponses  écrites  reçues 
dans  l'Enquête  du  travail  (1886). 

Le  contrat  de  travail  se  fait  sans  écrits  et  sans  longs  débats.  On 
détermine  la  besogne  et  l'on  fixe  le  prix  :  on  ne  prévoit  rien  d'autre. 

Par  exception,  on  pactise  devant  témoins  ou  par  écrit  comme  à 
Leuze,  chez  MM.  Dujardin  frères  i2013)  et  à  Charleroi  pour  les  souf- 
fleurs et  leurs  aides  (2032)  et  comme  dans  les  travaux  qui  prennent 
la  forme  d'entreprise,  ainsi  dans  les  mines  pour  voies  d'aérage,  enfon- 
cements de  puits,  etc.  (1997,  1998,  2003,  etc.). 

L'ouvrier  signe  dans  les  industries  une  feuille  de  salaire  ou  un 
livret  :  il  adhère  alors  au  règlement,  si  règlement  il  y  a,  de  même 
qu'au  règlement  d'ordre  affiché  (2004)  et  dont  il  a  pu  prendre  con- 
naissance et  pour  autant  que  ces  dispositions  n'imposent  que  des 
ordres  ou  des  renonciations  conformes  aux  lois  et  au  droit. 

La  durée  est  parfois  déterminée  soit  par  un  chiffre,  soit  par  la 
nature  de  la  besogne  :  entreprise  (mines),  campagne  (briqueterie), 
ouvrage  à  achever  (bijouterie).  On  peut  alors  exiger  l'accomplissement 
entier  du  contrat  et  par  le  patron  et  par  l'ouvrier  bien  qu'en  fait  on 
use  de  tolérance. 

Mais  le  plus  souvent,  on  ne  fixe  rien  quant  au  temps.  Il  nous  paratt 
qu'une  dénonciation  préalable  est  cependant  indispensable. 

Elle  est  en  fait  de  quinze  jours  dans  la  Flandre  Occidentale  (1972), 
à  Roulers  (1973),  à  Anvers  (1975);   de  quinzaine  ou  de  huitaine  à 
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Verviei*s  (1974).  —  Dans  Tindustrie  métallurgique,  le  préavis  est  de 
huit  jours  à  rétablissement  Cockerill  de  Seraiug  (1979),  à  la  Vieille- 
Montagne  (1980),  à  la  Société  anonyme  de  jGrivegnée  (198â),  à  la 
Société  de  fabrique  de  fer  d'Ougrée  (1984),  à  l'usine  à  zinc  d'Antheit 
(1985),  chez  Pasteger  de  Liège  (1989)  ou  de  quinze  jours,  aux  forges 
de  Charleroi  (1978),  à  la  Société  de  Marcinelle  et  Couillet  (1981).  — 
Dans  les  charbonnages  (nous  réservons  le  cas  d'entreprise)  le  préavis 
est  de  8  jours,  au  Couchant  de  Mons  (1991),  à  Cockerill-Seraing  (1993), 
à  Ougrée  lez  Liège  (1994),  à  La  Haye,  houillère  de  Liège  (1996),  à 
Beyne-Heusay  (1998).  au  Noël-Sart-Culpart  de  Gilly-Charleroi  (2000) 
ou  de  15  jours  au  Couchant  de  Mons  (1991),  à  Charleroi  et  dans  la 
Basse- Sambre  (1992),  à  Strépy-Bracx]uegnies  (1995),  à  Gosselies  (2003). 
A  Herve-Wergifosse,  on  exige  le  congé  de  15  jours  de  la  part  de 
l'ouvrier  et  on  le  renvoie  sans  avertissement  (2002).  A  Flémalle- 
Grande  (2003)  et  à  Oupeye  (2004)  il  semble  que  le  préavis  de  8  jours 
soit  imposé  à  l'ouvrier  seul.  A  Seraing- Cockerill  au  contraire,  si  le 
patron  renvoie  brusquement  le  mineur,  il  lui  paie  la  huitaine  ;  et  dans 
le  cas  opposé,  il  ne  la  réclame  pas.  Il  n'y  a  pas  de  préavis  à  Angleur 
(1999)  sinon  pour  le  travail  à  la  surface  où  l'avertissement  exigé  est 
de  8  jours.  —  Dans  l'industrie  textile,  le  préavis  est  de  huit  jours,  à 
Termonde  (2006)  et  à  Verviers  chez  M.  Gh.  Fettweis  et  fds  (2017),  ou 
de  1  jour  à  Dînant  chez  M.  Albert  Oudin  (2011).  Ailleurs  règne  la 
liberté  la  plus  complète,  la  faculté  réciproque  de  se  quitter  sans 
congé  :  à  Ruysbroek  (2008),  à  la  Florida  de  Gand  (2009),  à  Verviers 
chez  MM.  Iwan  Simonis  (2012),  Fettweis,  Lamboray  et  C'«  (2014), 
Proumen  (2015)  et  Deheselle  (2016)  où  le  règlement  conventionnel 
porte  ce  seul  article  :  «  Sans  avis  préalable,  ni  indemnité  quelconque, 
l'ouvrier  peut  quitter  la  fabricjue  ou  eu  être  renvoyé  immédiatement  ». 
Pour  les  industries  diverses,  nous  trouvons  absence  de  congé  à 
Vilvorde,  chez  Vlaminckx,  fabrique  d'aciers  pour  parapluies  (2019), 
à  St-Gilles,  chez  Luppens,  appareils  d'éclairage  (2020),  à  Maeseyck, 
chez  Drehmanns,  fabrique  de  tabacs  (2031);  préavis  de  8  jours  ù 
l'usine  de  L.  de  Laminne,  à  Ampsin  (2029)  ;  préavis  de  10  jours,  à 
Liège,  chez  M.  A.  Francotte,  fabrique  d'armes  (2021);  préavis  de 
15  jours,  à  Noirhat,  chez  De  Broux,  fabrique  de  papier  (2026);  à 
Fontaine-l'Evêque,  chez  Castin,  fabrique  de  pointes  (2028);  à  l'usine 
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Solvay  de  Couillet  (2029);  préavis  de  1  mois  aux  verreries  de 
Cliarleroy  (2033)  si  rengagement  est  écrit  (souffleurs)  et  de  18  jours 
si  l'engagement  est  oral. 

Nous  donnerons  dans  la  suite  d'autres  détails,  mais  ce  tableau  con- 
stitue l'ensemble.  C'est  ce  sol  inculte,  non  défriché,  que  la  jurispru- 
dence a  quelque  peu  travaillé,  mais  que  la  science  doit  plus 
profondément  féconder  pour  y  faire  pousser  des  végétations  robustes. 
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TITRE   I 


Notions  générales  sur  le  louage  des  ouvriers 


CHAPITRE  I 


Le  Loua^^  d^Ouvra^^ 


Sommaire  :  1.  Définition.  —  2.  Ce  n'est  pas  un  mandat.  —  3.  Ce  n'est  pas  une 
vente.  —  4.  Ce  n*est  pas  une  société.  —  5.  Sens  du  mot  louage.  —  6.  Critique 
du  mot  louage. 


1»  L'ailicle  1710  délinit  ainsi  le  louage  d'ouvrage  :  «  Le  louage 
d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'oblige  à  faire 
quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles  ». 

La  distinction  est  bien  nette  entre  le  louage  de  choses  et  celui 
d'ouvrage.  Mais  le  louage  d'ouvrage  a  des  points  de  contact  avec 
d'autres  contrats  et  nous  devons  nous  y  arrêter  un  instant. 

Faire  quelque  chose  pour  quelqu'un  rappelle  le  mandat.  Livrer  un 
objet  moyennant  un  prix  rappelle  la  vente.  Percevoir  un  salaire  qui 
est  en  dernière  analyse  prélevé  sur  le  résultat  industriel  rappelle  la 
société. 

Cependant  le  louage  d'ouvrage  diffère  de  la  société,  de  la  vente,  du 
mandat. 
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S«  Il  ne  constitue  pas  un  mandat. 

Le  mandat  était,  de  son  essence,  gratuit.  Les  anciens  jurisconsultes 
s'exerçaient  à  détenniner  la  limite  entre  ces  deux  contrats  :  mandat 
et  louage  et  ils  disaient  :  mandatum  nisi  gratuitum  nullum  ess**. 
Cependant  les  Romains  et  lf»s  anciens  jurisconsultes  français 
admettaient  une  rémunération  dans  le  mandat ,  rémunération 
gracieuse  en  quelque  sorte.  Les  mêmes  docteurs  considéraient 
Texercice  des  professions  libérales  comme  un  mandat  rétribué  ^). 
Le  mandat  reste  encoi-e  aujourdliui  gratuit,  en  théorie»,  mais  seulement 
d*une  manière  présomptive.  On  admet  la  stipulation  d'un  salaire.  On 
pourrait  même  ajouter  (car  tous  h^s  agissemiMits  Immains  ont  une  lin 
mercantile)  que  la  jurisprudence  le  suppose  rémunéré.  D'où  une 
difllculté  nouvelle  de  distingutn*  l(*  louagf»  du  mandat. 

Cependant  on  retiendra  la  distinction  théoriciue,  a  priori,  de  la 
gratuité. 

En  outre  et  conséquemment,  bien  loin  que  dans  le  contrat  de 
travail  on  agisse  pour  l'intérêt  d'autrui,  pour  le  plus  grand  avantage 
du  patron,  on  n'a  en  vue  que  le  salaire  et  le  profit  personnel.  C'est 
donc  soi-même  qui  apparaît  avant  tout,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  dans  le  mandat  où  l'on  n^présente  autrui.  Aussi  Zachariœ  T.  II 
a  écrit  :  «  Le  caractère  divStinctif  qui  sépare  le  mandat  du  louage  ne 
consiste  ni  dans  l'absence  de  prix  ou  salaire  ni  dans  la  nature  purement 
intellectuelle  du  service  à  rendre  ou  de  l'affaire  à  accomplir,  mais  dans 
le  pouvoir  donné  au  mandataire  de  représenter  le  mandant  dans  des 
actes  juridiques,  de  l'obliger  envers  des  tiers,  et  d'obliger  des  tiers 
envers  kii.  »  Duvergier  prof(\ssait  la  même  opinion  *).  L'ouvrier  n'a 
pas  pour  fonction  d'identifier  la  personne  du  maître  vis  à  vis  d'autrui. 

Troplong  prétend,  en  s'op|)osant  à  cette  doctrine  généralement 
admise  cependant,  que  c(*tte  définition  n'embrasse  que  la  procuration 
et  non  le  mandat  qui  s'adapte  ii  des  actes  divers.  Et  à  son  sens  ce  qui 
distingue  le  louage  du  mandat  c'est  la  nature  même  (matérielle  ou 

i)  Id.  Troplong.  Contra  Cujas.  Duvergier,  Laurent  etc. 

2)  Louage  IL  n®  267. 

Aubry  etRauIV,  371. 

Pont,  Petits  Contrats  I.  821. 

GuUlouard  Louage  II.  6%. 

Baudry-Lccantinerie  III.  907. 
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intellectuelle)  du  service  *).  Cette  doctrine  peu  suivie  a  d'ailleurs 
pour  conséquence  de  séparer  nettement  dans  la  généralité  des  cas 
le  mandat  du  louage  et  renforce  ainsi  indirectement  notre  thèse  :  à 
savoir  que  le  contrat  de  louage  se  distingue  complètement  du  contrat 
de  mandat  ^). 

Reprenons.  Le  mandat  indique  que  l'acte  à  poser  emporte  un 
certain  caractère  juridique  (nous  ne  disons  pas  judiciaire).  Dans  le 
louage,  il  s'agit  d'un  simple  fait  (encore  bien  que  l'on  i)uisse  dire  que 
tout  fait  humain  relève  du  droit). 

Où  est  le  tiers  avec  lequel  l'ouvrier  traite,  car  la  situatiou  du 
mandat  comporte  trois  personnes?  L'ouvrier  ne  fait  ([ue  traiter  la 
matière  ! 

M.  Planiol,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  à  Paris, 
annotant  un  arrêt  de  cassation  '),  se  demande  si  le  mandataire 
salarié  ou  non  (dans  4'espèce  un  agent  de  Compagnie)  peut  bénéficier 
de  la  loi  du  27  décembre  1890  relative  à  la  rupture  du  contrat;  il 
analyse  le  mandat  et  y  trouve  1*»  la  concession  d'un  pouvoir  2**  un 
engagement  de  services  ;  il  conclut  que,  lorsque  les  services 
constituent  un  louage,  il  y  a  application  de  la  loi  de  1890. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  répondre  que  tout  mandat  comporte  des 
services  et  par  conséquent  rentre  dans  le  louage?  C'est  le  cas  de 
conclure,  sans  tarder,  que  si  les  services  prennent  les  caractères 
rappelés  plus  haut  du  mandat,  il  y  a  une  forme  nouvelle  du  contrat  et 
qu'on  se  trouve  en  présence  du  mandat.  Il  a  d'ailleurs  été  entendu 
que  la  loi  nouvelle  compléterait  l'article  1780  relatif  au  louage 
nettement  séparé  du  mandat  par  le  Code. 

S»  Ce  n'est  pas  davantage  une  vente. 

Cependant  le  droit  romain  *)  en  a  noté  les  affinités.  Personiu^  ne 

*)  Polhier  Mandat  no  26. 

Marcadé  VI,  p.  518. 

-)  Troplong  Louago  n®»  791  et  suite. 

3)  D.  P.  1893.  I.  586. 

*)  «  Locot'on  et  conduction  est  proche  de  Tachât  et  vente ^  et  ils  ont  les  mêmes 
règles  de  droit.  Car  de  même  que  achat  et  vente  ainsi  est  réalisé  si  on  convient 
du  prix,  ainsi  aussi  location  et  conduction  ainsi  est  censé  se  réaliser  si  une 
récompense  est  établie.  Et  le  locateur  posé.^e  l'action  locati  ;  le  conducteur, 
Taction  conducti. 

§  i.  Et  ce  que  nous  ayons  dit  plus  haut,  si  le  prix  a  été  remis  à  un  arbitre 

2 
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soutient  guère  cette  identification.  Il  ne  suffit  pas  qu'en  économie 
politique  ou  bien  en  langue  vulgaire  on  dise  :  le  travail  est  une 
marchandise,  pour  qu'on  doive  établir,  démontrer  que  le  contrat  de 
travail  n'est  pas  une  vente. 

L'activité  de  l'homme  ne  semble  pas  pouvoir  être  l'objet  de  la  vente, 
objet  souvent  matériel  ;  chose  dont  le  vendeur  se  sépare  entière- 
ment. ;•» 

D'ailleurs,  d'après  le  droit  naturel,  il  y  a  relativement  au  contrat 
.de  travail  des  obligations  qui  n'existent  pas  dans  la  vente.  On  ne  peut 
envisager  le  travail  sans  tenir  compte  du  travailleur. 

Enfin  le  Code  lui-même  emprunte  un  autre  mot  :  louage.  Cependant, 
d'après  le  sentiment  général,  l'ouvrier  qui  s'engage  à  confectionner  un 
objet  fait  plutôt  une  vente  s'il  fournit  en  même  temps  la  matière 
(art.  1711). 

4.  C'est  moins  encore  une  société. 

Dans  l'état  actuel  (salariat)  la  réponse  négative  est  indiscutable. 
Certains  articles  cependant  pourraient  produire  l'équivoque  :  Art.  1833 
S  2  :  Chaque  associé  doit  apporter  son  argent  ou  Vautres  biens,  ou  son 
industrie,  —  Art.  184â  :  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'as- 
socient soit  pour  une  entreprise  déterminéCy  soit  pour  t exercice  de  quel- 
que métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière.  Mais  il 

étranger,  doit  aussi  être  appliqué  quant  à  la  location  et  conduction  si  la  rému- 
nération a  été  remise  à  un  arbitre  étranger.  C'est  pourquoi,  si  quelqu'un  a 
donné  des  Tétements  au  foulon  pour  les  polir  et  les  soigner,  ou  au  ravaudeur 
pour  les  raccommoder,  et  que  nulle  rémunération  n'a  été  fixée  immédiatement 
mais  qu'on  donnera  après  autant  qu'il  sera  convenu  entre  eux,  —  ce  n'est  pas 
proprement  une  location  et  conduction,  mais  une  action  du  même  nom  est 
donnée  prescriptis  verbls. 

§  3.  L'achat  et  vente  et  la  location  et  conduction  paraissent  tellement  avoir 
entre  soi  une  certaine  ressemblance  que  dans  quelques  causes  on  a  coutume  de 
chercher  si  c'est  un  achat  et  vente  ou  une  location  et  conduction,.. 

§  4.  De  même  on  chcrcje  si  lorsque  Titius  est  convenu  avec  un  orAèvre  que 
celui-ci  hors  de  son  or  lui  ferait  des  anneaux  d'un  tel  poids  et  d'une  telle  forme 
et  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  stipulation  dix  pièces  d'or,  s'il  parait  qu'on  a 
contracté  un  achat  et  tente  ou  une  location  et  conduction.  Gassius  dit  qu'on  a 
fait  un  achat  et  vente  de  la  matière,  mais  une  location  et  conduction  du  travail. 
Mais  il  a  été  décidé  qu'on  avait  seulement  fait  un  achat  et  vente.  Que  si  Titius 
a  donné  son  or  en  recompense  pour  le  travail  fourni,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  Y  a  une  location  et  conduction,  h  Institutcs  ;  De  locatione  et  Gonductione« 
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suffit  d'opposer  à  cela  la  nature  de  la  société  et  Tart.  1832  :  La  société 
est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  pourra  en  résulter,...  et  peut-on  dire,  de  supporter  les  pertes 
éventuelles  ;  ainsi  que  Tart.  1855  §  3  :  Est  nulle  la  stipulation  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  ^) 
mis  dans  le  fond  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  associés  ». 

Quand  le  salaire  proprement  dit  se  combine  avec  une  quote-part 
dans  les  bénéfices,  on  serait  tenté,  du  moins  alors,  de  croire  à  une 
société.  Il  n'en  est  rien,  au  fond.  Le  maître  reste  maître  dans  la 
direction  des  affaires,  dans  le  choix  des  installations,  dans  la  recherche 
des  débouchés,  dans  l'extension  ou  l'arrêt  du  travail  *). 

Nous  reviendrons,  dans  notre  troisième  partie,  sur  la  notion  de 
l'association  et  du  salariat. 

5.  Est-ce  un  louage?  Oui. 

Oui,  car  le  Code  le  dit  et  avec  lui  tous  les  ouvrages  tant  de  droit 
civil  que  de  droit  naturel  :  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Louer,  c'est,  ganlant  en  propriété  pour  soi,  mettre  à  la  disposition 
d'autrui  contre  un  prix,  soit  un  immeuble,  soit  un  meuble,  soit  une 
chose  incorporelle  comme  l'industrie,  l'ouvrage. 

6«  Cependant  nous  voudrions  qu'on  répudie  en  notre  matière  un 
mot  qui  après  avoir  servi  aux  choses  ne  peut  être  appliqué  à  l'homme. 

C'est  dans  l'origne  du  mot  de  s'appliquer  aux  choses  matérielles. 
Ix)uer  vient  de  locare,  locus  (lieu,  endroit,  case).  Locare  =  1*»  mettre, 
disposer,  placer  (quelque  part,  dans  un  endroit).  On  ne  tarde  pas 
cependant  à  appliquer  ce  verbe  aux  êtres  :  locare  milites.  Locare  = 
2*» Mettre  à  la  disposition,  à  l'usage  de  quelqu'un.  Peut-être,  après 
avoir  parlé  de  la  locatio  rerum,  parla-t-on  de  la  locatio  operis, 
|)arce  rju'on  n'avait  devant  les  yeux,  (mi  la  généralité  des  cas,  que  des 
esclaves  :  res. 

On  loue  une  chose,  un  objet  matériel.  Dira-t-on  en  langage  ordinaire 


')  Ces  mots  s'interprètent  largement. 
2)  C.  de  Gass.  (le  Fr.  20  Février  1843. 
D.  R.  Vo  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  n^  9  note  1. 
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qu'on  loue  un  fait,  une  activité,  quelque  chose  d'invisible,  qui  passe 
et  se  renouvelle? 

Ce  contrat  est  trop  jçrand,  trop  absorbant  pour  qu'on  le  calque  sur 
le  louage  de  choses. 

«  L'ouvrier  s'engage  lui-même.  C'est  son  temps  qu'il  engage  ;  ce 
sont  ses  forces,  son  activité,  son  cœur,  sa  vie  même  qu'il  lie  !  » 
Belles  et  vraies  paroles  prononcées  à  la  Chambre  belge  (session  1886- 
87)  par  M.  le  ministre  De  Volder.  M.  Emile  Delecroix  *),  partisan  d'une 
réglementation  et  d'un  nom  nouveau  dit  :  «  Ainsi  de  tous  les  actes 
du  droit  civil,  pour  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  qui  composent 
nos  nations  modernes,  ce  contrat  est  le  plus  grave,  celui  en 
considération  duquel  tous  les  autres  ne  sont  rien.  De  telle  sorte  que, 
soit  au  regard  de  l'individu  personnellement,  ce  seul  contrat  porte 
souvent  la  destinée  de  toute  une  vie  et  au  regard  de  la  nation 
elle-même,  ce  contrat  est  le  plus  im|)ort^nt  que  puisse  conclure, 
durant  toute  leur  existence,  la  majorité  de  ceux  qui  la  composent.  » 

Certes,  il  y  a  des  points  de  contact  entre  le  louage  de  choses  et  le 
louage  d'industrie.  On  p(*ut  tirer  de  leur  similitude  des  conséquences 
heureuses,  telle  celle-ci  :  le  patron  n'est  qu'une  sorte  d'usufruitier, 
il  peut  user,  non  pas  abuser  de  la  chose  ou  de  l'homme  *)  ;  il  doit  en 
respecter  la  nature. 

Mais  rien  n'empêche,  en  changeant  le  nom,  de  conserver  ces 
similitudes  qui  découlent  d'ailleurs  du  droit  naturel  et  du  principe 
que  dans  les  contrats  on  est  astreint  à  agir  en  bon  |)ère  de  famille. 

D'ailleurs  s'il  est  des  similitudes,  il  est  aussi  des  divergences  entre 
ces  deux  contrats  :  la  plus  importante  (et  celle  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêtés  déjà)  est  que  dans  l'un  des  cas  l'objet  «  un  immeuble, 
dans  l'autre  cas,  l'objet  =  un  être  humain,  un  homme.  De  cette  diflfë- 
rence  primordiale  des  deux  objets  doivent  en  découler  d'autres. 

Nous  terminons  cet  aperçu  par  une  observation  de  Troplong  qui 
avait  déjà  été  frappé  de  cette  dissemblance  ^)  :  «  Maintenant  nous  devons 
entrer  dans  l'exposé  des  principes  qui  régissent  le  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie  ;  c'est  le  nom  que  le  Code  civil  donne  à  ce  contrat  «  qui 

^)  Revue  de  la  Législation  des  Mines,  1885,  p.  61. 

2)  QuesUons  sociales  et  ouvrières.  Rapport  Roquefeuil,  p.  244. 

')  Tropi.ong,  Contrat  de  louage,  page  224  §  787. 
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n*est  compris  dans  le  louage  proprement  dit  que  dans  un  sens  très 
étendu  ^)  »  car  il  a  des  règles  particulières  et  une  physionomie  qui 
lui  est  propre.  Tandis  que  le  louage  dont  nous  nous  sommes  occupés 
jusqu'à  présent  n'a  pour  objet  que  Tusage  des  choses  matérielles,  le 
louage  d'ouvrage  s'adresse  a  l'industrie  humaine  pour  la  mettre  en 
valeur.  Dès  lors  il  y  a  entre  ces  deux  espèces  de  louage  toute  la 
distance  qui  sépare  la  matière  inanimée  de  l'activité  humaine  et  de 
l'intelligence  industrieuse.  Une  seule  observation  suffira  pour  en  faire 
mesurer  l'étendue  :  le  louage  de  choses  produit  une  action  en  déli- 
vrance au  bout  de  laquelle  est  la  voie  de  la  contrainte  personnelle 
(manus  militaris)  pour  obliger  le  locateur  à  mettre  le  locataire  en 
jouissance.  Ici  rien  de  semblable  ;  la  liberté  humaine  ne  le  permet  pas. 
Le  louage  d'ouvrage  engage  dans  une  certaine  mesure  la  personnalité, 
le  travail,  l'intelligence...  » 

En  1854,  M.  Renouard  devant  TAcadémie  des  Sciences  morales  et 
politiques  faisait  remarquer  que  tous  les  contrats  commutatifs  dérivent 
de  réchange,  qu'on  les  a  cependant  nettement  distingués  les  uns  des 
autres  et  qu'ici  il  importe  de  séparer  le  louage  des  choses  et  la  presta- 
tion d'un  service  *). 

Le  droit  civil  allemand  emploie  déjà  l'expression  :  Arbeitsvertrag 
ou  contrat  de  travail  ^). 

Il  serait  donc  heureux  de  voir  adopter  cette  expression  si  simple, 
si  naturelle,  si  appropriée  de  Contrat  de  travail  à  la  place  du  vieux  et 
faux  mot  de  louage. 

«)  Projet  d'art,  1711  (Fenet  t.  14.  p.  217,  art  4,  in  ttne);  art  4  du  Projet  Locré. 
17.  p.  163. 

2)  Du  Louage  de  Services  par  G.  Gornil.  p.  6. 

3)  Droit  civil  aUemand  par  Braun  n^  1692. 
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Sommâiue  :  1.  Le  louage  s'adresse-l-il  à  d'autres  personnes  qu  aux  ouTiiers  ?  — 
t.  Confusion  des  mots  oumen,  artisans,  gens  de  travail  dans  le  langage  du 
Code.  —  3.  DéOnition  usuelle  de  ces  termes.  —  4.  Sens  donné  à  ces  termes 
par  direnes  lois.  —  5.  Sens  donné  à  ces  termes  par  la  jurisprudence. 

Notre  étiidp  s<*  l)orne  au  louage  que  contractent  des  ou\Tiers.  Il 
nous  faut  donc  délimiter  a|)proximativenient  la  catégorie  dt*s  ouvriers. 

1»  Le  Code  civil  0|)|)0s«.*  le  louage  d'ouvrage  au  louage  de  choses. 
Li*  chapitre  qui  traite  spécialement  du  louage  de  l'activité  est  intitulé 
a  Louage  d*olvrage  et  d'indlstrie  ». 

La  première  (|uestion  qui  se  i)0se  est  celle-ci  :  Le  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie  s'applique-t-il  seulement  aux  arts  mécaniques  ou  s'ap- 
plique-t-il  également  aux  arts  lil)éraux  ? 

Troplong  (n«  787-812),  à  la  suite  d'une  longue  et  savante  disserta- 
tion, se  prononce  en  faveur  de  la  première  thèse  et  range  les  autres 
lK*sognes  dans  le  cadre  du  mandat.  Il  semble,  en  effet,  à  la  simple 
lecture,  que  les  textes  législatifs  visent  absolument  et  uniquement  le 
travail  matériel  *). 

Mais  de  très  bons  auteurs  en  tiennent  pour  le  louage  quelle  que  soit 
l'élévation  de  l'art  professé,  parce  qu'il  y  a  salaire  et  que  la  différence 
entre  la  besogne  matérielle  et  rinunatérielle  n'est  pas  toujoure  bien 
nette  *).  «  Ceux  qui  exercent  une  profession  libérale,  disent  MM.  An- 

<)  Marcade  VI.  p.  518. 

Beltjens,  Encyclopédie  du  Droit  civil  belge  sous  l'art  1779  n.  6. 

*)  DuTergier  IV.  267  etsequ. 

Zachariie  III  p.  34  note  1. 

Laurent  XXV.  §  494. 

Guillouard  II  696 
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dré  et  Guibourg  *),  peuvent  aussi  bien  que  ceux  qui  exercent  une 
profession  manuelle,  louer  leurs  services  à  autrui.  Lorsque,  moyen- 
nant une  rémunération,  le  médecin  offre  sa  science,  l'artiste  son  talent, 
ils  s'engagent  par  un  véritable  contrat  de  travail  ». 

Le  Code  Civil  autrichien  range  expressément  les  médecins,  les 
avocats,  les  artistes  parmi  les  locateurs  d'ouvrage.  En  Suisse,  le  Code 
fédéral  des  obligations  englobe  également  dans  le  louage  les  soins  et 
les  services  intellectuels.  Le  Code  Civil  russe  comprend  de  môme 
dans  le  louage  personnel  les  contrats  des  agents  d'affaires,  inten- 
dants, précepteurs,  etc.  *). 

Le  doute  possible  en  cette  question  peut  engendrer  des  difficultés 
relativement  à  la  responsabilité  en  cas  d'accident,  en  cas  de  pluralité 
de  débiteurs.  Ceux  qui  opinent  pour  le  mandat  recourront  en  efflet 
dans  le  premier  cas  à  l'article  2000,  dans  le  second  cas  à  l'article 
2002  contrairement  aux  autres  qui  invoquent  l'article  1382  et  le  droit 
commun.  De  plus,  pour  la  France,  la  loi  du  27  décembre  1890  relative 
à  la  rupture  du  contrat,  complémentaire  de  l'art.  1780  du  Code  Civil 
s'applique  seulement  au  louage  et  ne  s'étend  pas  au  mandat. 

Pour  nous,  la  question  nous  paraît  mal  faite  quand  on  la  pose  dans 
sa  rigueur  :  «  Tel  service  constitue-t-il  un  mandat  ou  un  louage  ?  » 
Il  ne  réalise  à  proprement  parler  ni  l'un  ni  l'autre.  Car  toutes  les 
conventions  spéciales  qui  forment  la  base  et  l'objet  de  la  discussion 
ne  rentrent  pas  exactement  dans  le  moule  immuable  d'un  des  petits 
contrats  réglés  par  le  Code.  Ces  diverses  conventions  sontsuigeneris. 
Cependant,  par  analogie,  on  les  fait  bénéficier  des  principes  reconnus 
par  le  législateur  dans  des  espèces  similaires. 

Il  ne  serait  donc  pas  à  dédaigner  que  la  loi  s'exprime  clairement  à  ce 
sujet  pour  l'avenir. 

Cette  question  paraît  du  reste  nous  importer  assez  peu  puisque 
nous  nous  proposons  d'étudier  la  législation  des  travailleurs  qui, 
eux,  bien  certainement,  passent  des  contrats  appelés  louage  d'ouvrage 
ou  d'industrie.  Nous  ne  pouvions  cependant  l'omettre,  par  mesure  de 
clarté. 

Pas  plus  qu'il  ne  dit  expressément  de  quels  services  il  parle,  le 
Code  ne  détermine  d'une  façon  précise  ce  qu'est  Touvrier. 

*)  Le  Code  ouvrier,  Paris  1895,  p.  5. 

2)  Eléments  de  Droit  civil  russe  par  G.  Lchr.  Paris  1890.  T.  II  p.  269. 
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^.  Une  notable  cause  de  confusion,  quand  on  recherche  ce  quVsl 
l'ouvrier  au  sens  légal,  se  trouve  dans  la  division  des  travailleurs  en 
plusieurs  classes  :  ouvriers  —  artisans  —  gens  de  travail. 

Ces  distinctions  sont  parfois  méconnues  dans  la  négligence  du 
langage  et  par  suite  du  double  sens  que  certains  mots  comportent. 
Ainsi  tour  à  tour  ouvriers,  artisans  et  gens  de  travail  ont  une  portée 
très  large  qui  s'étend  h  tous  les  travailleurs  ou  une  isignilication 
exclusive  et  opposée.  Tantôt  ainsi,  on  oppose  «  les  cens  de  travail 
c'est-à-dire  les  artisam  travaillant  au  jour,  au  mois,  à  l'année»  — 
«  aux  ouvriers  qui  se  livrent  à  un  travail  manuel,  font  partie  d*un 
atelier  ^)  »  ;  et  tantôt  on  oppose  Vartisan  c'est-à-dire  celui  qui  pratique 
un  art  mécanique,  un  métier,  aux  gens  de  journée  comprenant  les 
manou\Tiers  et  les  salariés  *). 

Il  importe  donc,  sans  vouloir  corriger  les  doubles  sens  du  Code 
sur  lesquels  nous  ne  pouvons  rien,  de  recherclu^r  la  signification 
donnée  à  ces  mots  par  l'usage,  les  lois  et  la  jurisprudence. 

3«  L'ouvrier,  dans  un  sens  général  social,  est  celui  qui  exerce  un 
métier,  une  profession,  un  état  manuel.  Le  métier  ')  c'est  la  pratique 
d'un  art  mécanique  ou  d'un  art  manuel. 

Cette  différence  d'expression  ne  correspond  pas  à  une  différence 
sensible  d'activités,  car  nul  métier,  peut-on  dire,  ne  s'exerce  sans 
l'intervention  d'une  mécanique  ou  instrument,  si  petits  soient-ils,  ni 
sans  un  mouvement  manuel  ou  corporel.  Quant  à  l'art  (mécanique)  il 
signifie  un  ensemble  de  procédés,  une  certaine  adresse. 

Dans  le  métier,  on  trouve  le  maître  et  l'ouvrier  qui  exercent  tous 
deux  l'art  mécanique,  mais  le  subordonné  apparait  comme  ouvrier,  le 
patron  comme  artisan. 

Pour  les  grandes  exploitations,  la  dénomination  de  métier  est 
abandonnée.  Le  chef  n'est  plus  artisan;  il  devient  directeur.  Le 
travailleur  reste  ouvrier. 

*)  Jurispr.  Générale,  DaUoz  v®  Compétence  civil  des  Trib.  de  paix  n.  64. 

^)  Demolombe,  Obligations  VI,  480.  Jurispr.  Qénér.  de  Dalloz  v^*  Obligations. 

3)  A  titre  de  renseignement,  voici  le  sens  spécial  que  la  loi  anglaise  du 
21  août  1875  donne  au  mot  métier  : 

Art.  4.  «  Par  métier  on  entend  :  Tout  travail  manuel  exercé  comme  profes- 
sion ou  dans  un  but  de  gain  et  qui  concourt  à  faire  un  article  quelconque  ou 
partie  d'un  article,  à  le  modifier,  le  réparer,  l'orner,  lui  donner  le  fini  ou  k 
l'adapter  de  toute  manière  pour  la  vente  ». 
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On  voit  ainsi  que  Tappellalion  (Vouvriet^s  *)  revient  i\  ceux  qui 
travaillent  sous  .les  ordres  et  au  profit  d'un  autre,  et  que  celle 
û'artisan  *)  revient  à  qui  fait  une  besogne  et  l'exploite  pour  son 
compte;  cependant  ces  deux  dénominations  à  l'origine  enveloppaient 
tous  les  travailleurs  et  on  leur  conserve  souvent  ce  sens  étendu  dans 
la  langue  courante. 

Le  métier  peut  comprendre  tous  les  labeurs,  comme  le  mot  ouvrier 
peut  s'étendre  à  tous  les  travailleurs  .  Cependant  si  on  donne  au  mé- 
tier le  sens  aristocratique  qu'il  a  conservé  du  moyen-âge,  on  doit 
mentionner  qu'à  côté  de  lui  ou  au-dessous,  se  trouvent  des  labeurs 
plus  rudimentaires.  Ils  sont  accomplis  par  les  journaliers,  les  manou- 
vriers. 

A  cette  catégorie  s'adapte  le  nom  de  gens  de  travail.  On  y  com- 
prend ')  les  hommes  de  peine,  les  manœuvres,  les  terrassiers,  les 
laboureurs,  les  faucheurs,  les  moissonneurs,  les  vendangeurs,  quand 
même  le  salaire  serait  fixé  autrement  qu'à  la  journée. 

*)  Ouvrier  sens  large  : 

»  On  appelle  spécialement  ouvriers  ceux  des  travalUeurs  dont  le  travail  est 
corporel  »  Dictionnaire  de  la  Politique,  M.  Block,  l^aris  1864. 

Cela  est  admis  par  tous  les  économistes  o'  juristes. 

Acception  étroite  : 

<*  Dans  le  sens  propre  du  mot,  Touvrior  est: celui  qui  travaille  pour  le  compte 
d*autrui,  de  l'entrepreneur  moyennant  salaire  ».  Dalloz,  Rep.  V.  Industrie  et 
commerce  n^  98. 

2)  Artisan,  est  ainsi  défini  dans  les  Pandectos  Belges  : 

»  Artisan  a  deux  acceptions  :  Dans  le  sens  général,  il  indique  tout  homme  qui 
exerce  un  art  mécanique,  un  métier,  il  est  alors  employé  comme  synonyme 
cT ouvrier,  —  Mais  il  reçoit  aussi  une  applicaUon  plus  restreinte  et  désigne 
Fouvrier  travaillant  pour  son  compte,  soit  seul,  soit  avec  Taide  d'un  nombre 
restreint  d'ouvriers  ou  d'apprentis  et  confectionnant  des  ouvrages  qu'il  livre 
immédiatement  à  celui  qui  les  lui  a  commandés  ». 

Voici  encore  une  analyse  très  précise  du  met  au  sens  strict  : 
«  Artisan.  L'artisan  est  un  homme  de  mé  ier,  exerçant  un  art  mécanique,  par 
exemple,  un  menuisier,  un  serrurier,  un  cordonnier.  On  le  confond  parfois 
avec  Touvrier,  en  ce  qu'il  travaille  ordinairement  de  ses  mains  :  il  s'en  dis- 
tingue pourtant  en  ce  qu'il  travaille  pour  son  propre  compte  et  à  ses  risques, 
tandis  que  rouvricr  travaille  pour  le  compte  d'autrui,  moyennant  un  salaire 
déterminé.  A  cet  égard,  il  se  rapproché  davantage  de  la  condition  des  entre- 
preneurs d'industrie  :  c'est  un  petit  entrepreneur...  Ils  combinent  pour  ainsi 
dire  le  profit  de  Fentrepreneur  avec  le  salaire  de  l'ouvrier.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  participent  aux  deux  conditions  n,  Dict.  de  l'Econ.  Pol.  par  Coquelin  et 
Ouillaumin,  Paris,  1854. 

3)  Dalloz.  Rép.  V.  Prescription  n.  987  et  V.  Louage  d'ouvr.  et  d'ind. 
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Cependant  à  l'article  1779  le  Code  lui-même  donne  à  lexpression 
gens  de  travail  un  sens  générique. 

4*  Divers  actes  des  [pouvoirs  |)ublics  ont  établi  des  jwints  de  repère 
ix)ur  certaines  matières. 

En  Belgique,  un  arrêté  royal  du  10  nov.  184o  définît  l'ouvrier 
(sensu  stricto)  d'une  manièr(»  très  exacte,  |)our  les  prescriptions  du 
livret  : 

«  Tout  ouvrier  travaillant  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit 
dans  une  fabrique,  usine  ou  atelier,  qu'on  l'emploie  dans  l'intérieur 
de  l'établissement  ou  que  le  patron  l'envoie  travailler  au  dehors...  Ne 
sont  point  assimilés  aux  ouvriers  prénommés  ceux  (|ui  travaillent  pour 
leur  propre  compte  on  exercent  chez  eux  un  métier  quelconque, 
pour  le  compte  de  fabricants,  chefs  ou  maîtres  ouvriers.  » 

Un  autre  document  législatif  dans  le  même  pays,  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  7  février  18o9  sur  les  Prud'hommes,  définit  avec 
assez  d'exiKCtitude  que  «on  entend  par  artisans  les  individus  qui 
travaillent  seuls  ou  assistés  seulement  de  leur  femme  et  de  leurs 
enfants  soit  pour  le  compte  d'autrui,  soit  pour  leur  propre  compte, 
ainsi  que  les  individus  qui  dans  leur  domicile  seuls  ou  aidés  de 
compagnons  ou  d'apprentis,  ouvrent  à  façon  la  matière  qu'on  leur  a 
confiée  ».  Cette  définition  a  été  homologuée  dans  deux  jugements, 
un  d'Anvers  1887  »)  et  un  de  Bruxelles  21  mars  1888  *). 

La  loi  du  31  juillet  1889  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes  dit  dans 
son  article  2  §  2  qu'on  entend  par  ouvriers  les  artisans,  les  contre- 
maîtres, les  ouvriers  travaillant  dans  les  ateliers  ou  pour  le  compte 
des  chefs  d'industrie. 

L'exposé  des  motifs  ')  de  la  loi  du  6  août  1889  sur  les  habitations 
ouvrières  déclare  que  les  ouvriers  «  sont  tous  ceux  qui  vivant  de 
leur  salaire,  travaillent  de  leurs  mains  pour  autrui,  et  cela  sans 
distinguer  entre  le  travail  agricole  et  le  travail  industriel  ».  —  «  On 

A)  J.  des  Trib.  1889,  p.  1420. 

2)  J.  des  Trib.  1888,  p.  828. 

^)  Le  rapport  annuel  (1893)  du  Comité  de  Patronage  des  Habitations  ouvrières 
de  l'arrondissement  de  Verviers  reproduit  les  diverses  déclarations  faites  dans 
les  travaux  préparatoires  au  sujet  de  la  définition  du  mot  ouvrier  et  en  fait  une 
judieieuse  comparaison. 
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no  peut  pas  considérer  comme  tels,  les  artisans  travaillant  pour  leur 
|)ropre  compte  ».  Dans  les  discussions,  M.  Beernaert,  Ministre  des 
Finances  déclarait  encore  :  «  Entre  l'ouvrier  et  l'artisan,  il  y  a  une 
véritable  différence  :  l'ouvrier  travaille  pour  un  maître,  il  a  un  patron 
qui  le  paye;  l'artisan  travaille  pour  lui-même  ou  pour  le  public». 
Une  circulaire  ministérielle  du  18  août  1890  renvoie  à  l'article  2  8  2 
de  la  loi  du  31  juillet  1889  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes  pour  la 
détermination  du  mot  ouvrier. 

Toutes  ces  définitions  contradictoires  sont  fournies  relativement  à 
certaines  mesures  spéciales  et  n'intéressent  pas  directement  notre 
matière.  Il  n'était  pas  inutile  cependant  de  faire  le  tableau  de  la 
confusion  qui  règne  au  sujet  du  sens  de  ce  mot  important. 

A  titre  de  renseignement  notons  que  la  loi  anglaise  de  1875  sur  les 
patrons  et  les  ouvriers  s'exprime  comme  suit  :  «  Le  mot  ouvrier  ne 
comprend  par  les  domestiques,  mais  seulement  les  individus  engagés 
pour  un  service  manuel,  rural  ou  industriel  ». 

&•  La  jurisprudence  a  examiné  plusieurs  espaces  qu'il  sera  utile 
de  faire  connaître. 

On  trouve  d'abord  certiûns  (employés  servant  d'intermédiaii'es  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers;  tels  des  survtMllants  administratifs.  Ils 
ont  voulu,  à  l'occasion  d(*  l'indécision  de»  leur  situation,  invoquer  en 
cas  d'accident  l'article  2000  dii  Code  Civil  aux  termes  duquel  «  le 
mandant  doit  indemniser  le  mandataire  des  i)ertes  que  celui-ci  à 
essuyées  à  J'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit 
imputable»  ce  qui  les  dispensait  de  la  preuve  prescrite  en  cas 
ordinaire  par  l'article  1382.  La  Cour  de  Cassation  de  France  V)  a 
rejeté  ce  système  et  déclaré  qu'il  y  avait  là  bel  et  bien  un  louage. 

^)  La  Cour  de  Ghambéry  avait  décidé  le  14  avril  1880  : 

•*  Attendu  que  Ghoulet  est  intervenu  pour  empêcher  le  sieur  Pedriali  de 
monter  en  voiture  du  ccté  de  Tentrevoie,  qu'à  ce  point  de  vue  et  pour  cette 
partie  de  son  service  il  est  incontestable  que  Ghoulet  était  investi  d'un  mandat 
spécial.  » 

Mais  la  Cour  de  Cassation  rendit  un  arrêt  de  cassation  le  24  Janvier  1882  on 
ces  termes  : 

«  Attendu  que  dans  ces  circonstances  Ghoulet  n'était  qu'un  homme  de  service 
k  gages  et  ne  faisait  qu'exécuter  les  ordres  qu'il  avait  reçus  en  cette  qualité.  » 

Le  commeptateur  pense  également  qu'il  n'y  a  là  que  le  travail  matériel 
ordinairo.  l'ouvrage  moyen  d'un  homme  de  service  à  gages.  D.  P.  1882,  L  65. 
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Mais  après  los  (lév<*loppeinenls  donnés  au  nninëro  prmkleut,  <n\ 
comprend  qu'il  no  faut  pas  conolurp  trop  absolument  que  ces 
employés  sont  des  ouvriers. 

Parfois  la  difficulté  était  soulevée  à  l'occasion  de  la  compétence  des 
tribiniaux  saisis.  Tous  les  traités  de  compétence  rapportent  une  série 
de  décisions  sur  des  espèces  très  bizarres.  Nous  nous  bornons  à  y 
renvoyer.  Nous  rapjK^Uerons  ce[)endant  les  cas  les  i>lus  récents  ou  le 
travailleur  prétend  ne  pas  être  ouvrier. 

Tel  un  travailleur  en  bois.  Mais  on  lui  a  réjwndu  : 

«  La  circonstance  qu'ini  ouvrier  appartient  à  cette  catéjçorie 
d'artisans  d'un  ordre  supérieur  qui  exercent  ce  qu'on  apjjelle  Tari 
industriel  et  impriment  ainsi  à  leurs  ouvrages  un  cacbet  artistique?  ne 
saurait  influer  sur  la  question  de  compétence  et  il  n'en  reste  pas 
moins  vis-à-vis  de  ses  patrons  un  ouvrier  dans  le  sens  légal  du  mot, 
engageant  ainsi  ses  services  moyennant  salaire  en  mettant  en  «euvrr 
les  matières  qui  lui  sont  confiées  *).  » 

Tel  encore  un  dessinateur  sur  pierres  lithographiques.  Une  solution 
identique  est  sortie  : 

«  Le  dessinateur  qui  se  borne  à  copier  sur  les  pierres  lithogra- 
phiques d'un  imprimeur  les  dessins  que  ce  dernier  lui  remet  est  un 
simple  artisan  et  non  un  artiste  *).  » 

Un  sculpteur  revint  encore  à  la  charge,  avec  le  môme  insuccès  : 

«  Le  cas  d'un  sculpteur  qui  travaille  dans  les  ateliers  d'une  usine, 
sous  les  ordres,  la  surveillance  et  la  direction  immédiate  du  directeur 
gérant,  diffère  essentiellement  de  celui  d'un  dessinateur,  d'un  sculpteur, 
d'un  modeleur  qui  exécutent  chez  eux,  abandonnés  à  leur  propre 
initiative,  suivant  leurs  idées,  à  leurs  risques  et  périls,  des  modèles 
qu'ils  livrent  aux  fabricants  et  sur  lesquels  ceux-ci  confectionnent 
leurs  produits  ;  le  premier  est  un  ouvrier,  le  second  un  artiste  ^).  » 

D'autres  fois  la  qualité  d'ouvriers  a  été  refusée  à  certaines  personnes 
adonnées  aux  arts  mécaniques  :  «  Le  mot  ouvrier  ne  saurait  s'appliquer 
à  un  conducteur  de  locomotives  qui  ne  se  livre  à  aucun  travail 
maïuiel,  ne  fait  partie  d'aucun  atelier,  mais  exerce  des  fonctions 


ij  G.  d'app.  Bruxelles,  7  juin  1888,  J.  des  Trib.  1889,  721. 

«)  Trib.  Gomm.  BruxeUes,  17  avril  1889,  J.  des  Trib.  1889,  729. 

3)  J.  de  Paix  Gouvin,  21  mai  1891,  J.  des  Trib.  1891.  946, 
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séparées  et  individuelles;  directeur  du  convoi  il  est  chargé  d'en 
diriger  la  marclie  et  d'en  assurer  l'heureuse  arrivée  ;  ces  fonctions, 
par  leur  nature,  leur  importance,  l'élévation  du  prix  qui  y  est  attaché 
d'ordinaire,  les  connaissances  qu'elles  exigent,  surtout  par  les  devoirs 
et  la  responsabilité  qu'elles  imposent,  diffèrent  essentiellement  du 
service  secondaire  et  sans  cesse  souniis  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  chefs,  sous-chefs  ou  contre-maîtres,  et  du  travail  purement 
mécanique  des  simples  ouvriers  ou  gens  de  travail  ^)  ». 

On  considère  cependant  ces  engagements  comme  faisant  partie 
d'un  louage,  mais  d'un  louage  tel  qu'en  contracterait,  par  exemple,  un 
ingénieur. 

La  subordination,  la  dépendance  complète  de  l'ouvrier  envers  le 
maître,  le  travail  manuel,  paraissent  donc  être  les  caractères  auxquels 
ou  reconnaîtra  le  véritable  ouvrier  au  sens  strict.  Il  n'est  pas  cepen- 
dant toujours  facile  de  se  prononcer. 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Mechelen  sur  Meuse  relatif 
à  la  loi  sur  le  payement  des  salaires,  en  date  du  S  octobre  1894  s'ap- 
puye  sur  les  paroles  de  M.  de  Moreau  au  Sénat  :  «  Le  législateur  ne 
peut  avoir  en  vue  que  cette  classe  nombreuse  de  travailleurs  qui 
comme  tous  les  ouvriers  adonnés  à  l'industrie,  travaillent  dans  les 
usines,  ateliers,  mines  et  carrières,  engagent  leurs  ser\ices  moyen- 
nant un  salaire  fixe,  payé  à  la  tâche  et  à  la  journée  *)  »  et  déclare 
que  les  ouvriers  constituent  «  la  classe  la  plus  infime,  celle  dont  la 
rétribution,  fixée  à  la  journée  ou  aisément  rapportable  à  la  journée 
ost  obtenu(^  j)rincipalement  en  échange  de  l'application  d'une  force 
musculaire  à  un  but  industriel,  handwerk  ^)  ». 

Dans  ces  espèces  le  juge  se  place  au  point  de  vue  spécial  qui 
convient  poui*  résoudre  la  difticulté  présente,  sans  rechercher  le 
sens  exact  que  le  législateur  de  1802  a  pu  vouloir  donner  à  ces 
tenues.  Chaque  terme  du  Code  s'interprétera  donc  selon  la  tradition 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Rien  ne  peut  servir  pour  le 
passé  à  unifier  h»  sens  des  termes  employés. 

*)  Gass.  Paris  13  mai  18^. 

-)  Ann.  Pari.  Sénat.  1886-87,  p.  578. 

3)  J.  des  Trib.  1895,  n»  1107. 


CHAPITRE  III 

DIsiineiion  entre  le  Louage  d^ouvrAg;e 
et  le  Louag^e  de  serviees« 

Sommaire  :  1.  Distinctions  faites  par  le  Gode.  —  2.  Distinction  entre  le  louage 
de  services  et  le  louage  d'ouvrage.  —  3.  Différences  quant  à  Tobjet,  à  la 
durée,  à  la  direction.  —  4.  Justification  de  l'appellation  locator  operis  en 
droit  romain.  —  5.  Importance  de  l'intention  des  contractants.  —  6.  Dans  le 
louage  d'ouvrage,  la  fixation  préalable  d'un  prix  n'est  pas  requise  et  le 
marché  n'est  astreint  à  aucune  forme.  —  7.  Cas  du  tisserand  payé  au  mille 
de  duites.  —  8.  A  quelles  conditions  le  louage  d'ouvrage  devient  un  acte  de 
commerce. 

!•  L'intitulé  du  chapitre  III  dans  lequel  on  aborde  Texamen  des 
divers  genres  de  travaux  est  conçu  de  la  manière  suivante  :  «  Du 
louage  ff ouvrage  et  f  industrie  ».  Ce  mot  nouveau  industrie,  n'ajoute 
rien  à  l'expression  très  large  de  louage  d'ouvrage. 

L'article  1779  énumère  trois  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  : 

1*"  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de 
quelqu^un  ; 

2*»  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau  qui  se  chargent  du 
transport  des  personnes  ou  des  marcJiandises  ; 

3^  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou  marchés . 

Le  1*»  constitue  à  toute  évidence  un  louage  de  services;  les 
expressions  employées  le  montrent  d'ailleurs  nettement.  Le  2«  et  le  3** 
au  contraire  constituent  des  louages  d'ouvrage  au  sens  strict. 

Le  louage  des  voituiiers  ne  nous  arrêtera  pas;  il  ne  concerne 
nullement  la  classe  ouvrière.  Celui  des  entrepreneurs  a  quelques 
articles  qui  s'appliquent  aux  travailleurs.  Le  louage  de  services  est  la 
matière  propre  du  contrat  ouvrier. 
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En  d'autres  termes,  le  contrat  du  travail  est  d'ordinaire  le  louage 
de  services  réglé  aux  articles  1780  et  1781  ;  quelquefois,  comme  pour 
le  tisserand,  le  contrat  est  un  louage  d'ouvrage  (stricto  sensu)  dont 
les  principes  se  trouvent  dans  les  articles  1787  à  1799. 

9«  Bien  que  le  Code  dans  sa  terminologie  emploie  indifféremment 
les  expressions  louage  éCouvrage  et  louage  d'ouvrage  et  d^industrief  il 
importe  de  rappeler  une  ancienne  terminologie  qui  a  encore  aujour- 
d'hui sa  raison  d'être,  même  au  vœu  des  législateurs  de  1802. 

Dans  le  louage  d'ouvrage,  on  distingue  deux  espèces  :  l'une  appelée 
le  louage  de  services  ou  locatio-conductio  operarum  et  le  louage 
d'ouvrage  ou  locatio-conductio  operis.  Cette  distinction  remonte  au 
droit  romain,  mais  l'origine  réelle  se  trouve  dans  les  faits. 

Tandis  que  l'entrepreneur  dispose  d'un  capital  et  peut  attendre  la 
fin  du  travail  pour  spéculer  sur  le  tout,  le  simple  ouvrier  préfère 
livrer  son  travail  d'une  manière  indéterminée  et  laisser  en  quelque 
sorte  l'entreprise  à  celui  qui  lui  commande  la  besogne. 

Le  droit,  guidé  par  les  nécessités  économiques,  tend  à  réduire 
autant  que  possible  les  risques  du  travailleur  qui  a  besoin  d'argent 
pour  vivre  au  jour  le  jour  et  qui  offre  ses  efforts  l'un  après  l'autre 
afin  d'en  retirer  un  profit  immédiat  :  locatio  operarum.  Celui  cjui,  au 
contraire,  moins  pressé  par  le  besoin,  entreprend  un  ouvrage  à  lui 
seul,  dans  son  entièreté,  court  plus  de  risques  :  locatio  operis. 

Cependant,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  louages,  des  éléments  sem- 
blables se  retrouvent  :  en  somme  c'est  toujours  du  travail  qu'on 
fournit,  c'est  d'après  la  longueur  et  la  difficulté  du  travail  qu'on  fixe 
la  rémunération. 

On  les  distingue  cependant  à  plusieurs  caractères  :  quant  à  l'objet, 
quant  à  la  durée,  quant  au  degré  de  subordination. 

S«  Le  louage  de  services  a  comme  objet  les  services,  les  soins,  les 
offices,  les  secours,  le  concours,  l'aide  que  l'on  s'engage  à  rendre. 
Nous  ne  devons  nous  orciîper  (|ue  des  services  mercantiles,  illibe- 
rales  *)  comme  disaient  l(\s  Romains  qui  n'admettaient  que  ceux-là 


^)  Mainz.  Ëlements  de  Droil  Romain  §  301. 
Comil.  Droit  Romain  L.  11.  T.  II  §  134  n^  1. 
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coinme  objet  de  louage,  c'est-à-dire  comme  évaluables  en  argent. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  ceux-là  seuls  d'ailleurs  devaient  nous 
arrêter. 

La  durée  des  soins  sert  ici  et  se  présente  comme  le  mode  le  plus 
naturel  pour  l'évaluation  du  salaire.  Les  services  [)roprement  dits 
étant  continus  —  à  part  les  intermittences  régulières  et  nécessaires  — 
on  les  mesure  à  leur  longueur.  D'où  le  payement  par  heure,  pai* 
journée,  par  semaine,  par  quinzaine,  par  mois,  par  aimée. 

Qui  dit  services  H  services  continus  indique  chez  \v  niaîti*e 
autoHté  et  respomabilité  et  chez  l'ouvrier  obéissance  et  sujétion  *). 
Quand  les  soins  ne  sont  pas  limités,  définis,  concentrés  sur  un  objet 
à  faire  une  fois  j)our  toutes  et  à  livrer  après  confection,  on  ne 
concevrait  pas  l'absence  de  direction  de  la  part  du  maître.  La  direction 
engendre  la  responsabilité. 

Ces  trois  caractères  jie  sont  pas  essentiels,  on  n'en  doit  dédaigner 
aucun  cependant,  et  leur  réunion  forme  le  louage  de  services  parfait. 

Le  LoiAGE  d'ouvrage  proprement  dit  envisage  l'activité  humaine 
sous  sa  forme  dernière,  dans  sa  résultante  finale.  L'objet  du  contrat 
est  une  œuvre,  l'opus,  dans  son  entièreté.  La  confection  d'un  opus, 
dit  Mainz  *),  est  de  sa  nature  une  prestation  indivisible  «  ad  nullum 
enim  ea  res  pro  parte  pot(^st  perthiere  »  L  80  §  1  D  XXXV,  2.  Le  Code 
Civil  russe  appelle  cette  convention  contrat  de  livraisons  et  de 
founiitures. 

La  durée  ici  n'existe  |)as.  On  ne  cherche  pas  la  continuité  des 
services  ;  on  ne  veut  que  le  résultat  matériel  que  l'on  paie  d'un  coup, 
in  globo. 

Cependant  il  faut  bien  l'observer  :  rien  ne  se  fait  sans  un  travail 
souvent  prolongé,  sans  des  soins  appliqués  et  durables.  Mais  le 
louage  d'ouvrage  n'eu  tient  pas  compte  d'une  manière  apparente. 

La  durée  se  montre  davantage  si  pour  un  ouvrage  complet  on  i)aie 
à  tant  par  pièce  ou  à  tant  par  mesure.  Le  contrat  d(*meure  cependant 
un  louage  d'ouvrage  ').  Jugé  qu'un  briquetier  qui  travaille  à  tant  le 


*)  Lehr. Droit  civil  russe,  1  1088. 

2)  Droit  Romain  §  801  d.  14. 

3)  Troplong,  loc.  cil.  n.  960.  Dalloz  Rép.  V®  Louage  d'ouvrtige  et  d'ind. 
n.  85-86, 
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mille  ^),  qu'un  moissonneur  à  tant  par  hectare  ')  font  un  louage 
d'ouvrage  ').  Voir  d'ailleurs  l'article  1791  qui  prévoit  spécialement 
le  cas. 

Le  payement  se  fera  même  par  heure  sans  altérer  la  nature  du 
contrat.  Ainsi  jugé  :  «qu'il  importe  peu  que  pour  le  travail  de 
réparations  de  voiles  le  prix  ait  été  établi  à  la  journée  *)  ». 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  au  fond,  on  tient  compte  du  temps 
que  nécessite  un  travail  pour  établir  le  taux  de  sa  rémunération; 
c'est  inhérent  à  ces  sortes  de  choses.  Cette  supputation  des  heures 
employées  n'empêche  nullement  qu'il  y  ait  un  prix  fait,  déterminé 
implicitement  par  le  taux  de  l'heure. 

On  s*en  convainc  davantage  quand  on  s'arrête  à  un  ouvrage  à 
livrer  sans  aucune  fixation  du  prix  :  «  Du  reste,  bien  que  le  prix  soit  un 
des  éléments  essentiels  du  contrat,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
qu'il  ait  été  spécifié  d'avance  ;  lorsqu'il  ne  l'a  pas  été,  les  parties  sont 
censées  être  tacitement  convenues  qu'il  sera  réglé  ou  suivant  l'usage 
ou  suivant  l'estimation  que  les  parties  en  feront  à  l'amiable,  ou  bien 
enfin  d'après  une  expertise  ^)  ». 

N'être  astreint  qu'à  livrer  un  résultat  final,  cela  débarrasse  d'une 
sujétion  constante  et  laisse  une  grande  liberté  au  travailleur  qui  doit 
seulement  dans  son  indépendance  fournir  une  œuvre  bonne,  selon 
les  règles  ordinaires  de  l'équité.  L'intervention  du  maître  se  manifeste 
seulement  dans  la  réception  des  travaux.  L'indépendance  de  l'ouvrier 
exonère  le  cocontractant  de  toute  responsabilité.  Toutefois  des 
éléments  de  fait,  par  exemple  uue  certaine  direction  attribuée  au 
patron  ou  la  besogne  accomplie  dans  son  atelier,  apporteront  en 
certains  cas  des  atténuations  aux  conséquences  juridiques  qu'entraine 
la  conception  théorique  du  contrat. 

Ainsi  on  a  jugé  qu'un  vannier  qui  travaille  dans  l'atelier  du  patron, 
qui  confectionne  une  dizaine  d'articles  par  jour,  qui  passe  d'un 
ouvrage  à  l'autre  selon  le  gré  du  maître,  qui  interrompt  sur  l'ordre 

*)  Charleroi  Trib.  civ.  7  avril  1860. 

2)  Trib  de  paix  de  Froissy.  31  Août  1860. 

3)  Dalloz.  R.  vo  Ouvriers  v«>  21  et  note  1.  Contra  Beltjcns  art.  1787  n.  5. 
*)  0.  de  Douai  16  Nov.  1865.  D.  R.  V"  Ouvriers  n^  24  note  6. 

5)  DaUoz  R.  V.  Louage  d'ouvrage  et  d'ind.  n*»  87.  Conf.  Potliier  ;  Lepage, 
Lois  des  Bâtiments  p.  63.  Duranton  t.  17.  n.  248.  Troplong  n.  961. 
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du  maître  la  besogne  commencée  pour  en  entamer  une  autre,  qui 
reçoit  son  règlement  de  compte  tous  les  8  jours,  quoique  occupé  à  la 
pièce  n'est  pas  un  entrepreneur  mais  un  simple  ouvrier  ^). 

4»  Pour  ces  deux  louages  les  dénominations  différaient  dans  le 
Digeste. 

Le  droit  romain  appelait  le  travailleur  locator  operarum  parce  qu'il 
fait  jouir  de  ses  services,  de  même  que  le  propriétaire  bailleur  qui 
met  à  la  disposition  d'autrui  recevait  le  titre  de  locator  en  opposition 
à  celui  de  conductor,  tandis  que  celui  qui  jouit  des  services  et  les 
rémunère  se  nommait  conductor  operarum. 

Dans  la  locatio-conductio  operU  au  contraire,  l'entrepreneur  était 
dit  conductor  et  la  personne  qui  commande  et  acquiert  l'opus  recevait 
le  nom  de  locator.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  maître  qui  commande  un 
objet  se  désintéresse  de  toute  la  suite  des  soins  (jui  devront  être 
fournis  ;  il  offre  à  un  autre  Tontreprise  ;  il  le  laisse  ou  le  fait  jouir  du 
profit  de  Tentroprise  ;  de  là  à  le  dénommer  locator  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Celui  qui  tire  parti  de  rentreprise,  c'est-à-dire  l'entrepreneur  s'appelle 
conductor. 

Ce  cbangement  de  dénomination,  souvent  critiqué,  répond  parfaite- 
ment  à  l'analyse  des  deux  contrats  telle  que  nous  l'avons  faite. 
M.  Mainz,  dans  son  traité  très  philosophique  sur  le  Droit  Romain  *) 
a  très  justement  signalé  la  logique  de  ces  dénominations  :  «...les 
Romains  se  plaçant  au  point  de  \uo  de  l'entreprise  considérée  dans 
son  ensemble,  donnent  au  maître  la  qualification  de  locator  operis 
parce  qu'il  met  l'ouvrage  à  la  disposition  de  l'autre  contractant  et  lui 
abandonne  l'entreprise,  tandis  qu'ils  appliquent  à  ce  dernier  le  nom 
de  conductor  ou  redemtor  operis,  parce  qu'ils  le  considèrent  comme 
preneur  de  l'ouvrage  ou  de  l'entreprise  ». 

La  solution  nous  est  autrement  fournie  dans  une  note  inédite  par  un 
distingué  magistrat  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  M.  Rraas  :  «  La  question 
est  de  savoir  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  locatio  operis  le  maître  est 
appelé  locator  alors  que  cette  qualification  lui  est  refusée  quand  il 
s'agit  d'une  locatio  operarum.  La  réponse  est  que  dans  tous  les  cas  de 
locatio  operis,  le  maître  met  à  la  disposition  de  l'ouvrier  une  chose 

A)  J.  de  paix  de  Namur  4  Avril  1875.  Cl.  et  B.  XXIIl. 
«)  T.  IL  §301. 
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déterminée  pour  qu'il  la  transforme  ou  la  façonne,  tandis  que  cet  élé- 
ment faisant  défaut  dans  la  locatio  operarunij  la  matière  du  contrat 
consiste  exclusivement  dans  le  travail  du  mercenaire,  du  journalier, 
du  domestique  ».  Cette  explication  plus  sensible,  plus  obvie  et  par 
conséquent  plus  admissible  que  la  précédente  se  justifie  encore  [)ar 
des  raisons  de  textes. 

Ces  deux  commentaires  peuvent  s'aider  mutuellement  et  justifier  la 
manière  de  dire  des  Romains. 

ft.  L'article  1780  déclare  qu*  «  on  ne  peut  engager  ses  sei^ices  qu*à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  ».  Il  en  ressort  que  le  louage 
de  services  (locatio  operarum)  peut  exister  même  quand  on  les  promet 
pour  une  entreprise  déterminée.  Cela  parait  à  première  vue  inconci- 
liable avec  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire  et  cependant  c'en 
est  l'application  ;  au  fond  il  y  a  une  question  d'intention  à  découvrir  : 
à  savoir  si  le  travailleur  et  le  maître  ont  entendu  stipuler  un  ouvrage 
unique  à  recevoir  en  bloc,  ou  une  suite  de  labeurs  qui  concourent  à 
produire  cependant  un  résultat  unique. 

La  conséquence  la  plus  naturelle  et  la  plus  grave  qui  découle  de 
cette  divergence  de  situations  d'après  l'esprit  des  contractants,  est 
que  :  dans  le  premier  cas  le  salaire  est  dû  seulement  après  la  livraison 
de  l'objet  produit  puisque  c'est  l'objet  qu'on  a  en  vue  et  les  risques 
restent  à  charge  du  fournisseur  jusqu'à  ce  moment;  dans  le  second 
cas,  le  salaire  est  mérité  au  fur  et  à  mesure  des  services  puisque 
c'est  sur  eux  qu'on  a  porté  son  attention,  et  l'ouvrier  ne  court  aucun 
péril  puisque  ses  soins  une  fois  prestes,  rien  ne  peut  les  ravir  ou 
empêcher  qu'ils  aient  été  apportés  si  même  l'objet  manufacturé  vient 
à  périr  par  cas  fortuit  ^). 

•*  Le  louage  d'ouvrage  (locatio  operis)  correspond  à  ce  qu'on 
appelle  devis,  marché  ou  prix  fait. 

L'article  1711  qui  donne  quelques  définitions  de  termes  usités  dans 
le  louage  porte  en  son  §  6  :  «  Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour 

*)  Troplong  959. 

Mourlon  III  817. 

Laurent  XXVI  2. 

Baudry  III,  728.  P.  B.  V.  Entrepreneur  d'ouvrages  n.  11  etc.. 
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l'entreprise  d'un  ou\TOge  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi 
un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
se  fait».  C'est  ici  une  déclaration  de  principe. 

Ces  expressions  attirent  l'attention  sur  la  fixation  préliminaire 
du  prix,  car  devis  signifie  le  tableau  détaillé  des  travaux,  des 
matériaux  et  des  prix,  —  et  prix  fait  exprime  bien  l'élaboration 
préalable  d'un  tarif.  Cependant  nous  l'avons  vu,  il  n'est  pas  de  toute 
nécessité  qu'on  soit  convenu  du  prix  avant  la  mise  en  train.  «  Souvent 
le  prix  de  l'ouvrage  n'est  pas  déterminé  d'avance.  Mais  il  n'importe  ; 
on  sous-entend  qu'il  sera  réglé  selon  l'usage,  ou  bien  suivant 
l'estimation  que  les  parties  en  feront  amiablement  ou  bien  enfin  d'après 
une  expertise  M. 

Baudry-Lecantineric  *)  reconnaît  aussi  que  le  forfait  ou  prix  fait 
n'est  qu'un  accident  du  marché. 

Ajoutons  à  cela  que  le  marché  (pii  d'après  tous  les  auteurs  ')  est 
en  somme  l'essentielle  convention,  le  vrai  contrat,  n'est  assujetti  à 
aucune  forme  particulière  *),  Pas  de  formalisme  donc  ici,  non  plus 
que  dans  la  locatio  operarum,  c'est  ce  qui  rend  parfois  la  distinction 
très  difficile  à  faire,  et  l'intention  pénible  à  découvrir. 

!•  Quel  contrat  passent  le  travailleur  à  la  tache  ou  à  la  pièce  et  le 
patron,  [)ar  exemple  le  tisserand  qui  s'engage  à  tisser  une  pièce  que 
le  fabricant  payera  à  tant  les  mille  duites  ?  Nous  l'avons  déjà  déclaré 
au  n*»  3  :  il  s'agit  d'un  louage  d'ouvrage  ;  le  tisserand  est  entrepreneur 
d'ouvrage.  Cela  ressort  de  tout  ce  qui  précède  ^),  mais  on  ne  saurait 
trop  le  répéter  parce  que  la  condition  d'ouvrier  semble  entraîner  après 
elle  le  louage  de  services  et  que  les  conséquences  qui  découlent  de 
l'une  ou  l'autre  hypothèse  sont  considérables,  quant  aux  risques  et 

*)Troplongn.  %1. 

<)  III.  727.  Parait  contraire  à  cptte  doctrine  Bel^ens  :  Encyclopédie  art.  1787 
n.  2. 

3)  u  Le  marché  est  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  intervenu  entre  le  maître 
et  Tentrepreneur  ».  Laurent  XXVI- 1.  Baudry  III.727. 

*)  DaUoz  R.  V.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  n®  91. 

Jurispr.  Générale  de  Dalloz,  eod.  verbo  n^*  65. 

Pand.  Belges,  V»  Entrepreneur  d'ouvrage  n»  26. 

Beltjens,  Encyclopédie  do  Droit  Civil  Belge,  art.  1787  n»  2bis. 

5)  D.  R.  Vo  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  n.  18. 
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au  payement  du  salaire,  quant  à  la  prescription  et  quant  à  la 
compétence^ 

S.  Quoique  ces  travailleurs  soient  qualifiés  du  nom  d'entrepreneurs 
d'ouvrage,  ils  ne  sont  pas  conmierçants,  parce  que  le  mot  d'entreprise 
a  un  sens  diflférent  dans  le  code  civil  et  dans  le  code  de  commerce. 
L'équivoque  doit  être  dissipée  car  elle  s'est  déjà  produite  en  justice. 
Voici  en  quels  termes  un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Liège  du 
5  janvier  1874  a  pratiqué  Terreur  : 

a  II  suffit  de  se  charger  d'un  travail  a  prix  fait  pour  être  entrepre- 
neur, sans  distinguer  s'il  s'agit  de  grands  et  de  petits  travaux  ;  que 
même  le  simple  tâcheron  qui  s'engage,  soit  seul,  soit  avec  le  concours 
de  quelques-uns  de  ses  camarades,  à  exécuter  un  petit  ouvrage  a  la 
TACHE,  fait  hien,  en  réalité,  une  entreprise,  car  l'entreprise  consiste 
uniquement  dans  ce  fait  qu'on  se  charge,  moyennant  un  prix  convenu 
d'avance,  d'exécuter  un  travail  déterminé;  d'où  il  suit  qu'on  peut 
être  entrepreneur,  quoiqu'on  n'opère  que  sur  des  matériaux  et  avec 
des  moyens  fournis  par  le  maître,  et  qu'on  n'engage  et  ne  vende  en 
réalité  que  son  travail  manuel  si,  en  fait,  on  s'est  chargé  de  la 
confection  d'un  ou  de  plusieurs  objets  précis,  déterminés  moyennant 
un  prix  convenu  pour  chacun  d'eux;...  il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'il  s'agit  de  relations  de  nature  commerciale  ^).  » 

Le  louage  d'ouvrage  prend  la  nature  d'un  acte  de  commerce 
seulement  quand  il  s'exerce  en  grand,  à  titre  professionnel  ^).  Au 
surplus,  voici  des  distinctions  plus  précises. 

En  FrancCy  le  travailleur  à  façon  ne  devient  entrepreneur  commer- 
cial a,  que  s'il  y  a  habituelle  ^)  spéculation  sur  le  travail  d'autrui 
(art.  632  §  2)  ou  p,  que  s'il  y  a  fourniture  de  la  matière  première  et 
que  si  le  travail  n'est  que  l'accessoire  (art.  632  §  1  et  §  2)  *). 

*)  Pasicr.  B.  1874  III 210. 

2)  V.  Dalioz  R.  yo  Acte  de  commerce  n.  117,  avec  citation  d'Orillard  n.  149. 

3)  Il  faut  l'habitude  professionnelle,  selon  l'expression  caractéristique  de  la 
Jurisp.  Gcn.  de  Dalioz  loc.  cit.  n.  150  §  2.  Le  fait  accidentel  n'est  pas  constitutif 
de  l'acte  de  commerce. 

Pand.  Belges,  V»  Acte  de  commerce  n.  179. 

BruxeUcs  1  Mars  1851.  Pasicr.  Belge  1851  p.  98..Belg  Jud  IX  p.  557. 
*)  D.  R.  V»  Acte  de  commerce  84-85, 116  et  passim  —  Jurisprudence  Générale 
de  D.  Vo  Acte  de  commerce  61  et  sequ,  150  et  sequ. 
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En  Belgique,  on  ne  considère  comme  entrepreneur  de  manufacture 
que  celui  qui  spécule  sur  le  travail  d'autrui  ou  fournil  la  matière 
première  ^).  On  ne  considère  pas  comme  spéculation  sur  le  travail 
d'autrui  l'adjonction  des  aides  indispensables  *).  Il  faut  qu'il  intervienne 
aussi  une  matière  d'une  certaine  valeur  *). 

Jugé  qu'un  ouvrier  tisserand  (à  la  pièce)  n'est  pas  commerçant  *). 
Bontemps  considère  avec  raison  comme  ouvrier  et  non  comme 
commerçant,  le  souffleur  de  verres,  le  bouilleur,  le  briquetier  qui 
n'emploient  en  sous-ordres  que  des  travailleurs  indispensables  à 
l'œuvre  principale. 

^)  Pand  B.  V.  Acte  de  Commerce  n.  172  et  sequ.  Id.  V.  Gompôtenoe  civile 
des  J.  de  Paix  373  et  sequ. 

**  Celui  qui  est  occupé  dans  une  usine  à  certains  travaux  bien  que  payé  & 
raison  d'un  prix  convenu  par  100  kilogrs.  n'est  pas  un  entrepreneur  mais  un 
ouvrier  s'il  n'est  pas  Justifié  qu'il  ait  eu  sous  ses  ordres  des  ouvriers  qu'il 
payait  de  ses  deniers  ;  en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent, t 

Civ.  Charleroi  30  mai  1895,  J.  des  Trib.  1895,  n.  1156. 

*)  Bontemps  art.  3  n.  5  §  77  et  sequ. 

3)  Brux.  l^r  mars  1851,  cité  plus  haut. 

*)  Brux.  C.  d'Appel  7  mai  1836,  Pasicr.  Belge,  1836,  102. 


TITRE   II 


Les  trois  éléments  fondamentaux 


Reprenons  les  divers  articles  préliminaires  où  le  Code  parle  du 
louage  d'ouvrage.  L*art.  1708  déclare  :  «  Il  y  a  deux  sortes  de  con- 
trat de  louage;  celui  des  choses  et  celui  d'ouvrage  ». 

L'art.  1710  définit  la  seconde  hypothèse  :  «  Le  louage  d'ouvrage 
(opposé  au  louage  de  choses)  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties s'oblige  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  un  prix 
convenu  entre  elles  ».  Une  prestation  d'un  côté,  un  salaire  de  l'autre, 
tels  sont  les  éléments  directs  et  immédiats  de  la  convention. 

Comme  on  l'a  vu  précédemment,  le  louage  d'ouvrage  dans  le  lan- 
gage de  l'Ecole,  s'emploie  dans  un  sens  particulier.  Le  Code  s'en  sert 
ici  avec  la  portée  la  plus  générale  possible.  Le  tribun  Mourricault 
disait  en  effet  dans  son  rapport  au  tribunat  :  «  Le  louage  d'ouvrage 
embrasse  tous  les  engagements  portant  convention  de  salaire  pour 
travaux,  soins  ou  services  ». 

Mais  en  somme,  il  y  a  là  absence  d'indications  même  générales. 
Pour  rechercher  les  éléments  fondamentaux  du  louage  d'ouvrage,  il 
faudra  donc  s'en  rapporter  aux  règles  générales  du  droit  et  aux 
constatations  de  bon  sens  ou  de  droit  naturel. 

On  trouve  d'abord  la  question  de  capacité  de  chaque  contractant  à 
discuter.  Celui  qui  offre  sa  prestation  est-il  reçu  en  droit  à  pareil 
acte? 
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On  trouve  onsuite  à  faire  l'étude  des  prestations  réciproques  qui 
sont  offertes. 

Le  louage  se  compose  donc  de  trois  éléments  :  le  consentement,  la 
besogne,  le  prix. 

Le  consentement  doit  être  obtenu  sur  le  prix  et  le  service.  Mais 
toute  [)ersonne  n'est  pas  nécessairement  a[)te  à  consentir. 


CHAPITRE    I 
Capacité  des  contractants 

SouMAiRB  :  1.  Capacité  de  l'employeur,  à.  migeur;  b.  mineur  ;  c.  femme  mariée. 
'  —  2.  Capacité  du  travailleur,  a.  majeur;  b.  mineur;  c.  femme  mariée. 

f .  Quelle  aptitude  faut-il  dans  le  chef  de  celui  qui  postule  un  ser- 
vice et  promet  un  prix  ?  C'est  ce  que  le  droit  commun  fait  suffisam- 
ment connaître. 

A.  Le  MAJEUR  jouit  de  la  plénitude  des  facultés  juridiques,  puisque 
l'article  1123  du  Code  civil  déclare  que  :  «  toute  personne  peut  con- 
tracter si  elle  n'est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  ». 

B.  Le  MINEUR  est  incapable  (art.  1124)  sous  h'  bénéfice  des  observa- 
tions suivantes. 

Le  mineur  étnancipé  (soit  par  le  mariage,  art.  47G,  soit  par  le  père 
ou  la  mère,  art.  477,  soit  par  le  conseil  de  famille,  art.  478)  con- 
tractera valablement  s'il  le  fait  dans  les  limites  de  l'administration  de 
ses  biens  (art.  481).  —  Le  mineur  émancipé  qui,  muni  de  l'autorisa- 
yon  légale,  se  livre  au  comm&xe  et  contracte  pour  ses  affaires,  est 
réputé  majeur  (art.  487,  1308).  Qu'on  veuille  bien  remarquer  qu'en 
général  les  patrons  sont  commerçants  et  l'on  comprendra  l'impor- 
tance de  l'observation  précédente.  —  Si  le  mineur  est  artisan  (stricto 
sensu),  quoique  non  émancipé,  ni  commerçant,  il  engagera  moyennant 
salaire  un  ouvrier  quelconque  pour  l'aider  dans  sa  besogne,  en 
toute  validité,  puisque  l'art.  1308  déclare  que  «  le  mineur  artisan 
n'est  point  restituable  contre  les  engagements  (|u'il  a  pris  à  raison 
de  son  art  »  ^). 

*)  p.  B.  Vo  Artisan  n»»  6  et  7. 

J.  de  Paix  Gharleroi,  18  mai  1868.  Cl.  et  B.  XVIII  p.  151. 

Laurent  XVIII  n^  548. 

ArnU.  UI.  281. 
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Au  cas  où  le  mineur  incapable  aurait  contracté,  la  simple  lésion 
donne  lieu  à  la  rescission.  Le  mineur  émanciiié  est  également  reçu  à 
Tinvoquer  si  le  contrat  dépasse  les  limites  de  son  administration 
(art.  1305). 

En  effet,  les  actes  du  mineur  non  émancipé,  susceptibles  d'annu- 
lation pour  cause  de  lésion,  ne  sont  ni  ceux  qui  ont  été  posés 
avec  les  formalités  requises  par  le  tuteur,  ni  ceux  accomplis  par  le 
tuteur  sans  solennité  quelconque,  quand  la  loi  n'en  prévoit  pas.  De 
tels  agissements  équivalent  à  ceux  des  majeurs. 

Lorsque  le  mineur,  en  l'absence  du  tuteur  conclut  sans  observer 
les  règles  légales  (autorisation  du  conseil  de  famille  —  homologation 
du  tribunal  —  avis  de  trois  jurisconsultes)  il  y  a  nullité  pour  vice  de 
forme. 

L'article  1305  n'a  donc  en  vue  que  les  actes  posés  par  le 
mineur  sans  l'assistance  du  tuteur  et  lorsque  la  loi  n'a  pas  établi 
d'ailleurs   quelque  formalité   impérieuse. 

Le  mineur  émancipé  a  capacité  pour  certains  actes.  Dans  ces 
limites,  la  lésion  n'est  pas  motif  à  annulation.  Les  faits  qui  requièrent 
une  formalité  quelconque  sont  annulables  pour  vice  de  forme,  soit 
qu'ils  aient  été  posés  par  le  mineur  seul  ou  par  le  curateur  sans  le 
cérémonial  voulu.  Restent  donc  soumis  à  rescission,  les  actes  que  le 
mineur  émancipé  accomplit  seul,  alors  que  la  loi  requiert  l'assistance 
du  curateur. 

Cette  théorie  la  [)lus  généralement  admise  \)  repose  sur  l'ancien 
adage  :  restittiitur  non  tanquam  jninor  sed  tanquam  lœ^us;  traduit  en 
C(»s  termes  :  les  mineurs  sont  incapables  seulement  des  cojiventions  qui 
leur  nuisent.  MM.  Bigot  de  Preameneu  et  Joubert  ont  répété  à  l'envi 
ces  aphorismes. 

Ces  principes  nous  serviront  encore  au  §  suivant. 

c.  L'article  1124  range  parmi  les  personnes  incapables  de  contracter 
les  FEMMES  MARIÉES  daus  Ics  cas  exprimés  par  la  loi.  L'article  217  pose 

*)  Mourlon  II  p.  675  et  et  sequ. 

Zachariœ  annoté  par  Aubry  et  Rau.  I  p.  420,  1. 

Arnz  III  275  et  sequ. 

Laurent  XVI  20  à  60. 

Golmet  de  Santerre.  V.  n.  270  bis. 

Belljens  sous  Tart.  1305. 

Contra  TouUier  VI,  106,  VII,  527,  575.  Demante  II,  780,  781,  782  et  autres. 
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ainsi  la  théorie.  «  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  liy{)othéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement 
par  écrit  » . 

Cependant,  d'après  Tarticle  1449  la  femme  séparée  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement  (par  jugement),  et  d'après  l'article 
'lovi6,  la  femme  séparée  par  contrat  de  mariage,  peuvent  s'obliger  pour 
autant  que  le  requiert  l'administration  de  leurs  biens  ^). 

La  femme  marchande  publique  (art.  220)  est  libre  de  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce. 

Il  n'y  a  donc  aucune  règle  spéciale  en  cette  matière  :  c'est  le  droit 
commun. 

*.  Quelle  aptitude  faut-il  dans  le  chef  de  celui  qui  s'engage  à  faire 
quelque  chose? 

A.  Le  MAJEUR  peut  disposer  de  ses  services,  il  est  absolument 
capable  (art.  1123). 

B.  MINEURS.  Le  mineur  émancipé  *)  s'astreint  légalement  à  un  ser- 
vice. De  même  le  mineur  commerçant  dans  le  sphère  de  son  com- 
merce. 

Le  mineur  artisan  nous  paraît  être  régi  de  même,  ainsi  que  nous 
l'établirons  ci-après. 

Le  mineur  non  émancipé,  sans  (lualitication,  quand  il  veut  louer  ses 
services,  doit  recourir  à  l'autorisation  de  son  père  et,  à  défaut,  à  l'au- 
torisation du  tuteur.  «  Il  est  certain,  ')  professe  Demolombe,  que  le 
mineur  même  non  émancipé  peut  exercer  un  état  (art.  382),  une 
industrie  séparée  (art.  387),  qu'il  peut  être  artisan^  ce  qui  n'est  pas 
synonyme  de  commerçant  et  ne  nécessite  pas  l'émancipation  (comp. 
art.  487, 1308  c.  c;  art.  1  et  2  C.  de  conmi.)  :  qu'il  peut  enfin  con- 
sentir un  louage  d'ouvrage  (art.  1710, 1779, 1780). 

Et  nous  croyons  que  dans  ces  circonstances,  son  consentement 

1)  Baucîry,  T.  I,  n^  633;  T.  III,  11°  ISO. 

2)  «  Le  mineur  émancipé  a  le  droit  de  disposer  de  sa  personne.  Il  peut,  par 
exemple,  louer  ses  services  en  qualité  de  domestique,  contracter  un  engage- 
ment volontaire  ou  une  soumission  de  remplacement  pour  le  service  militaire. 
Arg.  art.  374»».  Zachariœ,  annoté  par  Aubry  et  Rau.  T.  I  §  131,  1°. 

3)  Demolombe  VII.  799  ; 
OuiUouard  II.  702  ; 
Beltjens.  art  1779  n»  H. 
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personnel  serait  en  effet  nécessaire  ;  comme  aussi  il  faudrait  qu'il  fût 
assisté  de  ceux  sotts  rautorité  desquek  il  est  placé ^  c'est-à-dire  de  son 
père,  pendant  le  mariage,  et  de  son  tuteur  après  la  dissolution  du 
mariage.  » 

Le  mineur  qui,  au  mépris  de  ces  règles,  promettrait  un  travail  est 
admis  à  invoquer  la  lésion  pour  faire  rescinder  son  engagement 
(art.  130S).  C'est  au  mineur  à  prouver  la  lésion.  Le  juge  apprécie  si 
elle  est  suffisante.  Le  mineur  seul,  et  non  son  co-contractant,  est 
admis  à  faire  valoir  la  lésion  *). 

L'art.  1308  apporte  une  exception  à  cette  règle  :  «te  mineur 
commei*çant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point  restituable  contre  les 
engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art  ». 

Ici  s'ouvre  une  discussion  dont  nous  allons  donner  les  divers 
éléments. 

Demolombe  *)  enseigne  une  doctrine  assez  restrictive  :  «  Ou  le 
mineur  est  émancipé  et  alors  il  a  par  lui-même  la  capacité  de 
contracter, 

ou  il  n'est  pas  émancipé  et  alors  à  défaut  des  formalités  spéciales  que 
le  Code  de  Commerce  exige  pour  qu'il  devienne  commerçant  et  qu'il 
n'exige  pas  pour  devenir  artisan,  y  a-t-il  lieu,  du  moins  suivant  nous, 
d'exiger  pour  que  l'exception  décrétée  par  l'article  1308  lui  soit 
applicable,  qu'il  ait  été  assisté  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est 
placé.  » 

En  présence  de  la  théorie  générale  sur  la  lésion,  art.  130S,  théorie 
que  nous  avons  résumée  plus  haut,  et  qui  permet  en  quelque  sorte 
au  mineur  de  contracter  valablement  sans  son  tuteur  pour  les  actes 
sans  forme,  à  condition  qu'il  ne  subisse  nul  détriment,  on  ne  comprend 
pas  que  Demolombe  puisse  donner  une  portée  aussi  restreinte  à 
l'article  1308.  Aussi  Laurent  ^)  tire-t-il  d'autres  conclusions  : 

ce  La  loi  place  les  artisans  sur  la  même  ligne  que  les  commerçants. 
A  leur  égard,  le  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  quand  leur 
profession  ne  consiste  pas  à  faire  des  actes  de  commerce.  Ils  peuvent 

*)  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  251  et  sequ. 

Demolombe  VI  n«  99. 

Laurent  XVI  n«  54;  XVIII  n<>  537  et  sequ. 

*)  T.  XIV,  Des  Obligations,  n»  112  et  sequ. 

3)  T.  XVIII,  n«  548. 

3eJtjens,  sous  l'article  1308. 
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exercer  leur  art  sans  autorisation  aucune.  Mais  par  le  fait  seul  qu'ils 
s'établissent  comme  maîtres  et  exercent  une  profession,  la  loi  a  dû 
les  présumer  capables  de  contracter  les  engagements  sans  lesquels 
ils  ne  pourraient  se  livrer  aux  travaux  de  leur  art  :  dans  leur  rntérêt 
et  dans  celui  des  tiers  elle  a  donc  dû  les  déclarer  majeurs  pour  faits 
de  leur  profession.  » 

Entre  ces  deux  opinions,  celle  de  Demolombe  qui  paraît  exiger  une 
autorisation  spéciale  ^),  chose  exorbitante,  et  celle  de  Laurent  qui 
transforme  d'un  coup,  sans  façon,  un  mineur  en  majeur  par  le  seul 
fait  de  la  pratique  d'un  art,  se  place  une  doctrine  intermédiaire  *), 
née,  peut-on  dire,  des  nécessités  pratiques  :  c<  Mais  en  supposant  que 
le  mineur  dont  il  est  question  dans  Tart.  1308  soit  seulement  le 
mineur  remplissant  les  conditions  de  Tart.  2.  C.  com.  il  est  certain 
que  le  inineur  artisan  n'est  pas  seulement  celui  qui  remplit  les  mêmes 
conditions;  car  elles  ne  sont  point  prescrites  pour  les  simples  arti- 
sans comme  pour  les  commerçants,  les  engagements  des  premiers 
n'ayant  pas  la  même  importance  que  ceux  des  derniers.  Il  suffira  donc 
pour  qu'un  mineur  ne  soit  point  restituable  contre  ses  engagements 
qu'il  exerce  une  profession  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de 
ceux  sous  l'autorité  desquels  il  se  trouve  placé  ». 

Si  ces  pensées  correspondent  à  ce  qui  devrait  être  dans  la  loi  et  à 
ce  qui  est  dans  la  plupart  des  faits,  puisque  presque  toujours  le 
inineur  se  sera  établi  du  consentement  exprès  de  ses  auteurs  ou  du 
moins  avec  leur  tolérance,  nous  croyons  cependant  que  l'art.  1308 
qui  n'est  pas  complété  en  ce  qui  concerne  l'artisan  par  une  disposition 
ultérieure  comme  c'est  le  cas  du  conmierçant  ^),  ne  supporte  aucune 
addition  forgée  par  les  commentateurs. 

Le  root  artisan  ayant  deux  sens,  l'un  très  étendu  dans  l'acception 
de  toute  espèce  de  travailleurs,  l'autre  plus  restreint  et  comprenant 
seulement  les  ouvriers  établis  à  leur  compte,  on  se  demande  comment 
ici  il  importe  d'interpréter  ce  mot.  Mais  d'après  la  place  que  dans 

*)  Jurispr.  Oénér.  do  Dallez.  V»  Obligations,  n»  1307. 

*)  Répert.  de  Dalloz.  V^  Obligations,  n»  2918  in  medio. 

3)  «  Le  mineur  commerçant  dont  il  est  ici  question  n'est  pas  celui  gui  de  fait 
exerce  le  commerce,  mais  celui  qui  est  autorisé  à  l'exercer  et  qui  a  rempli  les 
conditions  exigées  part  rart.  2  du  C.  de  Com.  Merlin,  Rép.  Vo  Mineur  §  9 
n*>  7  ».  Zachariœ  annoté  par  Aubry  et  Rau.  T.  I.  §  1  335,  p.  422. 
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Tart.  1308  occupe  ce  terme  (entre  les  commerçants  et  les  banquiers) 
ainsi  que  d'après  les  explications  justificatives  analogues  à  celles 
données  pour  les  commerçants,  il  paraît  juste  d'attribuer  à  ce  mot 
le  sens  le  moins  général.  Ce  n'est  pas  qu'à  notre  a\is  on  n'eût  pu 
toutefois  étendre  l'exception  à  tous  gens  de  travail. 

Il  appert  de  cela  que  le  mineur  ouvrier,  s'il  est  lésé  dans  la  rému- 
nération de  son  labeur,  sera  reçu,  à  l'inverse  du  majeur,  à  prétendre 
d'une  lésion  pour  faire  rescinder  son  contrat. 

c.  La  FEMME  MARIÉE  nc  pcut  loucr  ses  services  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari,  et  en  cas  d'absence  ou  d'interdiction  de  celui-ci  (art.  222; 
qu'avec  l'autorisation  de  justice  *). 

Il  y  a  doute  si,  en  cas  de  refus  du  mari,  l'autorisation  de  justice  peut 
suppléfT  l'autorisation  maritiile  parce  qu'ici  il  ne  s'agit  ni  d'ester  en 
jugement  (art.  218),  ni  de  passir  un  acte  ")  (art.  219;  dont  les  consé- 
quences matérielles  apparaissent  aisément  et  trouvent  des  apprécia- 
teurs ca[)ables  dans  la  personne  des  juges.  Différemment  ici,  il  s'agit 
d'accepti'r  une  situation,  d'entrer  dans  un  <»ntourage,  de  conti'acter 
une  longue  suite  d'obligations  de  dépendance, d'obéissance, de  seni- 
tude»  qui  peuvent  avoir  des  conséquences  morales  dont  le  mari  reste 
seul  juge  et  appréciateur. 

En  France»,  le  Code  de  connnerce  fart.  4),  dit  :  «  La  femme  ne  peut 
être  marchande*  publique  sans  le  consentement  de  son  mari  ».  L'auto- 
risation (lu  mari  est  donc  unique,  la  seule  possible,  puisque  les  textes 
que  l'on  pourrait  invoquer  (art.  219,  221,  222  c.  c.)  ne  stipulent  que 
pour  un  acte,  un  contrat,  et  non  toute  une  répétition  de  contrats. 
Cependant,  de  nombreux  auteurs  font  fléchir  la  rigueur  de  ce 
raisonnement,  et  devant  les  nécessités  pratiques  concluent  en  cas 
d'impossibilité  seule  du  mari  et  non  de  refus  de  celui-ci,  à  l'autorisation 
par  justice  ';. 

Le  Code  belge  de  commerce  est  plus  clair  :  art.  9  «  La  femme  ne 
peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  de  son  mari.  En 
cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari,  le  tribunal  de  première 
instance  peut  autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce  ».  D'après  ce 

1)  GuiHouard  II.  702.  Beltjens,  art.  1779. 

2)  Laurent  III,  n»  135. 

3)  Baudry,  1. 1,  641. 
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texte,  si  le  mari  refuse  son  assentiment,  la  femme  se  trouvera  dans 
Timpossibililé  de  commercer. 

D'une  femme  qui  entreprend  un  petit  commerce  à  une  femme  qui 
loue  ses  services  la  différence  paraît  grande.  Car  dans  le  premier  cas, 
on  n'aperçoit  que  des  conséquences  matérielles  ;  dans  le  second,  on 
rencontre  des  considérations  d'ordre  moral  le  plus  élevé,  puisqu'en 
servant,  en  travaillant,  la  femme  délaisse  son  foyer,  abandonne  ses 
enfants,  s'expose  à  mille  dangers,  à  mille  influences  morales  pour,  en 
définitive,  arriver  au  même  résultat  que  la  commerçante  :  gagner  de 
l'argent  pour  elle  et  ses  enfants  !  Le  législateur  n'a  donc  pu  vouloir 
empiéter  sur  l'autorité  maritale  dans  le  cas  d'un  refus  à  l'égard  de  son 
épouse  qui  veut  s'engager  et  autoriser  les  juges  à  permettre  ce  que  le 
mari  défend  ^). 

Cependant,  de  bons  juristes  enseignent  que  la  justice  tnouve,  dans 
les  art.  219  et  suivants  du  Code  civil,  le  pouvoir  génmil  d'habiliter  la 
femme  à  acquérir,  aliéner,  ou  s'obliger,  dans  tous  les  cas  où  le  mari 
refuse  sœi  autorisation  ou  est  incapable  de  la  donner. 

Les  décisions  de  la  jurisprudence  sont  d'ailleurs  contradictoires  sur 
ce  point  *). 

Il  ne  peut  être  question  d'accorder  à  la  femme  séparée  de  biens  soit 
par  contrat,  soit  par  jugement,  de  s'engager  sans  autorisation,  car 
elle  ne  possède  que  le  droit  d'administrer  ses  biens  (art.  1449  et  1536j. 

On  a  décidé  maintes  fois  que  l'abandon  ^)  où  le  mari  laisse  la  femme 
équivaut  à  une  autorisation  pour  celle-ci  d'entreprendre  un  service, 
car  on  ne  peut  supposer  (nemo  presumitur  nialus  nisi  probetur  con- 
trarium)  qu'à  une  première  faute  le  mari  ajoute  la  méchanceté  de 
vouloir  que  l'épouse  ne  travaille  pas,  c'est-à-dire  ne  gagne  les 
ressources  nécessaires  à  son  entretien  et  à  celui  de  ses  enfants. 

Mais  si  le  mari  manifestait  expressément  son  refus,  on  se  trouverait 
à  notre  avis,  acculé  à  une  extrémité  désastreuse  pour  la  femme,  diffi- 
culté qu'une  jurisprudence  charitable  parvient  à  tourner  mais  qu'on 

*)  Baudry,  I,  n»  G41. 

*)  Comparez  trib.  civil  d-d  la  Seine  !«''  mars  1887,  Loi  du  3  mars  1887  et  trib. 
civil  de  la  Seine  16  mai  1891,  Dioit  31  mai  1891,  décisions  rapportées  dans  la  T. 
Quinq.  Fr.  V®  Aut.  de  femme  mariée  n»  44  et  45. 

3)  Ouillouard,  II,  n®  702. 

Qlasson.  loc.  cit.  p.  49. 
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mieox  de  trancher  par  une  décision  légale,  car  Fabandon  même 
arec  la  défense  méchante  et  haineuse  fiiite  à  la  femme  d'engager 
ses  services  ne  constitue  le  mari  ni  en  état  d'absence,  ni  en  état 
d'interdiction. 


CHAPITRE    II 


esog^ne  à   faire 


Sommaire  :  i.  Sens  de  l'expression.  —  2.  Étendue  de  Texprossion.  —  3.  Besogne 
impossible,  immorale,  contraire  à  l'ordre  public. 


1.  Un  ouvrage  à  faire,  tel  est  un  des  objets  saillants  du  contrat, 
Tobligation  corrélative  du  prix. 

Quelque  chose  à  faire,  dit  le  Code,  art.  1710.  Cela  comprend  soit  des 
services  à  rendre,  soit  un  produit  quelconque  à  fabriquer.  Si  Tobjet 
était  déjà  terminé,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  le  livrer  et  ce  serait  une 
vente  qu'on  réaliserait.  On  n'aurait  plus  à  s'inquiéter  du  travail,  de 
l'application  de  l'activité  humaine  à  une  opération  quelconque. 

»•  L'expression  faire  quelque  chose  est  très  large.  Mourricault,  dont 
le  rapport  au  tribunat  est  le  principal  document  préliminaire  à  con- 
sulter sur  la  matière,  s'en  explique  comme  suit  :  «  Les  soins,  les  ser- 
vices, le  travail  et  l'industrie,  forment  la  matière  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ;  voilà  ce  qu'on  y  donne  à  loyer,  voilà  ce  qu'on  y  paie. 
C'est  donc  le  gardien,  le  serviteur,  l'artisan,  l'ouvrier  ou  l'entrepre- 
neur, qui  est  véritablement  le  locateur....  —  Le  projet  dans  ce  cha- 
pitre ramène  les  diverses  locations  d'ouvrage  ou  d'industrie  à  trois 
principales  :  celle  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de 
quelqu'un;  celle  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ;  et  celle 
des  entrepreneurs  d'ouvrages  avec  devis  ou  marchés.  Elles  forment 
la  matière  d'autant  de  sections  ».  On  le  constate,  les  législateurs 
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n'avaient  en  vue  que  des  occupations  matérielles,  des  besognes  infé- 
rieures, dont  ils  n'ont  pas  cependant  précisé  la  nature,  l'étendue. 

3.  L'ouvrage  ne  peut  être  ni  impossible,  ni  immoral,  ni  contraire  à 
l'ordre  public  ^).  Impossible,  le  contrat  manque  de  base  sérieuse. 
Immoral  le  contrat  est  réprouvé  par  le  droit  naturel  et  par  le  droit 
civil.  Contraire  à  Tordre  public  ou  aux  lois,  le  contrat  est  juridique- 
ment impossible  puisque  «  on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions 
particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  ».  Art.  6.  C.  c. 

Pareilles  conventions  sont  radicalement  nulles.  On  n'est  pas  admis 
à  en  réclamer  l'exécution  en  justice.  Toutefois  si  la  convention  n'était 
entachée  d'immoralité  qu'à  l'égai-d  d'un  des  contractants,  l'autre 
aurait  contracté  valablement.  M.  Cornil  *)  cite  comme  exemple  de 
services  illicites  in  se  le  louage  de  services  contracté  par  une  prosti- 
tuée et  un  tenancier  de  maison  de  débauche  ou  par  un  claqueur  et  un 
entrepreneur  de  succès  dramatique  (Cass.  17  mai  1841,  S.  1841.  I. 
623;  Paris,  8  août  1853,  S.,  1853,  II,  499)  et  comme  contrat  nul  d'un 
côté,  valable  de  l'autre,  celui  d'un  ouvrier  employé  à  l'impression 
d'un  ouvrage  qu'il  ne  sait  pas  pornographique. 

*)  Van  Wotter.  Droit  Romain,  II,  p.  413. 
Troplong,  816-817-818. 
')  Opus.  cit.  p.  39. 


CHAPITRE  III. 
PriiiL  ou  salaire. 

SoHMAiRK  :  1.  Importance  au  point  de  vue  de  la  nature  du  contrat.  —  2.  Les 
salaires  de  famine  changent-ils  la  nature  du  contrat?  —  3.  Les  salaires  do 
famine  autorisent- ils  la  rescision  du  contrat?  —  4.  Quid  en  cas  de  non  déter- 
mination du  salaire?  —  5.  Quel  est  le  caractère  des  primes  ou  gratifications? 
—  6.  Le  prix  doit-il  être  fixé  et  payé  en  argent? 

1.  Le  prix  doit  être  la  fin  pour  laquelle  on  travaille.  Sinon  on  se 
trouverait  en  présence  d'une  convention  généreuse  ou  gracieuse  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  et  que  les  meilleurs  auteurs 
appellent  à  tort  ou  à  raison  un  mandat.  Il  en  irait  de  même  si  le 
salaire  n*était  slii)ulé  que  pour  la  forme,  s'il  était  tellement  infime  qu'il 
équivaudrait  à  presque  rieii. 

*.  Mais  parfois  on  constate  des  rémunérations  dites  de  famine  qui 
bien  que  ne  correspondant  pas  à  la  valeur  réelle  du  service  rendu 
conservent  cependant  au  louage  sa  nature,  parce  que  dans  l'intention 
commune  des  parties  le  prix  est  bien  la  raison  d'être  des  soins  prestes. 
Pothier  ^)  disait  à  ce  sujet  :  «II  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix 
convenu  entre  les  parties  soit  précisément  le  juste  prix  de  l'ouvrage  : 
quoiqu'il  soit  au-dessus  ou  au-dessous  du  juste  prix  le  contrat  ne 
laisse  pas  d'être  valable  ;  il  y  a  seulement  iniquité  dans  le  prix  qui 
oblige  dans  le  for  de  la  conscience,  ou  le  locateur  à  suppléer  ce 
qui  manque  au  juste  prix,  ou  le  conducteur  à  restituer  ce  qu'il  y  a 
d'excessif». 

Troplong  semblait  professer  une  opinion  un  peu  différente  bien 
qu'en  cette  question  de  nuances  il  ne  faille  pas  exagérer  la  pensée  des 
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auteurs.  En  effet,  il  enseigne  *)  :  «  Ce  prix  doit  être  en  rapport  avec 
la  valeur  de  l'ouvrage;  s*il  était  trop  minime,  on  retomberait  encore 
dans  le  mandat.  »  Les  commentateurs  du  D.  R.  suivaient  la  doctrine  de 
Troplong.  Dans  le  Supplément  *)  on  lit  :  «  Il  n'est  pas  cependant 
nécessaire  que  le  prix  soit  en  rapi)ort  exact  avec  la  valeur  des 
services  rendus  ou  de  l'ouvrage  effectué  ». 

Le  Code  ni  les  rapports  qui  l'ont  précédé  ne  reproduisent  la 
doctrine  romaine  qui  exigeait  un  prix  sérieux,  doctrine  d'ailleurs  bien 
difficile  à  appliquer  aux  cas  spéciaux  dans  lesquels  il  faudra  dire 
où  finit  le  louage  et  où  conmience  le  mandat. 

Pour  nous  il  nous  parait  plus  rationnel  de  rechercher  l'esprit  des 
contractants  :  à  savoir  s'ils  ont  entendu  donner  et  recevoir  mandat 
ou  s'ils  ont  voulu  convenir  d'un  louage.  Pothier  parle  indirectement 
dans  le  même  sens  quand  il  dit')  :«II  faut  que  ce  prix  soit  d'une 
certaine  considération,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'ouvrage,  et  qu'il 
puisse  être  considéré  comme  le  prix  auquel  les  parties  contractantes 
ont  estimé  Vouvrage  entre  elles  ^y.  Le  prix  d'ailleurs  n'est  plus  la 
distinction  décisive  entre  le  louage  et  le  mandat  puisque  le  mandat 
peut  être  rétribué  et  l'on  aurait  évidemment  tort  d'appliquer  à  la 
lettre  les  paroles  du  tribun  Mourricault  :  «  Le  mandat  et  le  dépôt 
eux-mêmes,  quand  ils  ne  sont  pas  gratuits  viennent  se  rattacht»r  au 
louage  ».  Voir  ci-dessus  T.  I,  C.  I,  n*»  2. 

3.  Cette  discussion  importe  d'ailleurs  assez  peu  :  ce  que  l'ouvrier 
chercherait  avant  tout,  en  cas  de  maigre  salaire,  c*(*st  une  augmenta- 
tion, c'est  la  valeur  réelle  et  il  ne  le  peut,  i)as  plus  que  demander  la 
rescision  d'une  convention  de  louage  d'ouvrage  fixant  un  prix 
évidemment  inférieur  au  travail  fourni.  La  convention  une  fois  formée 
tient  lieu  de  loi  aux  parties.  On  n'est  admis  à  invoquer  la  lésion  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  La  Cour  de  Cassation  de  France  a  jugrê 
sainement  ainsi  à  deux  reprises  et  depuis  la  contestation  n'a  plus  été 
soulevée  ^). 

*)  No  8i4  §  2, 

2)  \o  Louage  d'ouvr.  et  d'ind.,  n»  12. 

3)  No  399  §3 

4)  Cassation  20  déc.  i852,  DaUoz  18531.  95. 
Id.  Cassât.  12  déc.  1853,  DaUoz  1855  I,  20. 

Contra  E.  Van  der^Smissen.  Le  Contrat  de  Travail,  p.  12  et  suiv. 
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Laurent  *)  résume  la  doctriue  sur  ce  point  en  ces  termes  :  «  Les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  les  rompre  ni  de  les  modifier,  sauf  pour  les  causes 
prévues  par  la  loi;  or  la  lésion  ne  vicie  pas  le  consentement;  et 
l'ordre  public  est  hors  de  cause  puisque  légalement  l'ouvrier  est  libre 
de  refuser  son  consentement  si  le  salaire  qu'on  lui  offre  est  insuf- 
fisant ». 

4.  A  défaut  de  prix  convenu,  on  est  censé  s'en  être  remis  au  prix 
apparent  c'est-à-dire  à  celui  d'usage,  au  tarif  élaboré  par  la  police  de 
la  localité  ou  aux  salaires  renseignés  dans  les  règlements  des  ateliers. 

En  l'absence  de  ces  renseignements  qui  font  autorité,  on  recourra 
à  l'expertise.  On  ne  peut  pas  reprendre  un  travail  iourni  :  on  se  trouve 
donc  dans  la  nécessité  absolue  d'établir  une  évaluation  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  la  vente 
(art.  1S91  et  1592)  même  si  le  tiers  ne  veutou  ne  peut  faire  l'estimation  *). 

Le  projet  belge  de  contrat  de  louage  porte  dans  son  article  4  :  «  Si 
le  montant  de  la  rétribution  due  pour  le  travail  ou  le  service  n'a  pas 
été  expressément  convenu  entre  parties,  elles  sont  censées  s'être 
rapportées  quant  à  ce  point,  à  l'usage  des  lieux  et,  au  besoin,  à 
l'arbitrage  du  juge  ».  La  commission  extra- parlementaire  justifiait 
son  texte  en  disant  qu'il  n'y  a  point  de  louage  de  services  sans 
rétribution  et  que  les  parties  s'en  réfèrent  tacitement  à  l'usage  ou  à 
l'arbitrage. 

ft.  Il  arrive  que  le  patron  stipule  des  primes  ou  des  gratifications. 
Ce  supplément  de  prix  est  obligatoire  ou  facultalil  selon  la  convention. 
Les  juges  doivent  rechercher  l'intention  réelle  des  parties  et  d'après 
cela,  décider  en  cas  de  refus  si  oui  ou  non  les  employeurs  doivent 
être  astreints  au  payement  ^).  MM.  André  et  Guibourg  leur  donnent 
généralement  un  caractère  facultatif. 


*)  XXV  no  506. 

*)  Lyon  4  mai  1865.  D.  P.  66.  II,  165  ; 

Dijon  26  mars  1874.  D.  P.  76  II,  203. 

3)  Paris  Cass.  15  avril  1872,  D.  P.  72,  I,  176. 

Besançon  17  novembre  1874.  D.  P.  77,  II,  203. 

BruxeUes  8  mai  1883.  Pasicr.  1883,  III,  223. 
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Li'  système  des  primes  rapproche  le  travail  par  heure  du  trarail  à 
la  tâche  et  sert  à  rémunérer  exactement  les  peines  de  l'ouvrier.  11 
correspond  donc  à  ta  réalité  des  choses.  La  constatation  en  revient  au 
patron  s'il  a  promis  un  supplément  au  cas  où  il  serait  content  de 
Touvrage.  Mais  la  volonté  lie  l'employeur  ne  s'appartient  plus  dès 
lors  et  ne  i)eut  se  dégager  de  la  situation  de  fait.  Si  le  maître  a  lieu 
d'être  content,  il  doit  l'être  ePTectivement,  il  ne  peut  s'empêcher  de 
l'être.  C'est  ce  que  dit  l'article  1178  ;  «  La  condition  est  réputée 
accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition  qui  en 
a  empêché  l 'accomplissement  ')  ».  «  Ces  termes,  dit  Pothier,  n"  41Ï, 
si  je  suis  content  de  l'ouvrage,  ne  doivent  pas  être  entendus  en  ce  sens 
que  le  locateur  puis.sc  être  admis  indistinctement  à  dire  qu'il  n'est  pas 
content  de  l'ouvrage  pour  .-^e  dispenser  de  payer  la  gratification 
promise,  ce  qui  rendrait  cfitte  clause  nulle  et  illusoiie  ». 

Et  quand  il  refu.se  de  constater  sa  réelle  satisfaction,  l'ouvrier  peul 
recourir  à  l'intervention  des  tribunaux  pour  recevoir  sa  prime.  Mais 
esl-ee  à  l'ouvrier  à  prouver  l'exécution  module  de  son  travail?  Est-ce 
au  contraire  au  patron  que  revient  le  devoir  d'une  preuve  quelconcjue? 
Mei'lin  ')  et  Pothier  ')  croient  que  u  le  bailleur  doit  être  tenu  de  payer 
lu  Ki'9(>li('i)[ion,  s'il  ne  justifie  pas  que  l'ouvrage  a  quelque  défaut 
considérable  qui  hù  donne  un  juste  sujet  de  mécontentement  ».  Les 

■)  Part  aiix  Bénéfice».  <•  Lorsqu'un  patron  allouait  sous  le  nom  d'étrences,  i 
un  employé  s'occupant  do  la  fabrication,  une  boniflcaUon  annuelle  propor- 
tionnelle i  rimporlarioo  de  la  fabrication,  il  est  impossible  de  considérer  celte 
bonification  comme  une  véritabto  étrennc  facultative  au  patron,  si  le  chilTre  àe 
cette  iniiumnilé  rcprésontait  plus  du  tiers  de  ce  que  l'employé  recevait  et  si  le 
patron  l'a  allouée  pendant  de  longues  années  •■.  Comm,  Liêgo  S2  mars  1S38 
P,  P.  B.  1889  450. 

PartauxSénc/ices.  'Lorsqu'il  est  stipulé  qu'indépendamment  d'une  allocatioD 
mensuelle,  un  employé  recevra  un  tantième  dans  les  bénéfices  à  chaque  fin 
d'excraice  et  qu'il  est  ajouté  qu'en  cas  où  les  bénéAcee  de  l'année  ne  dou- 
neraienl  pas  au  moins  une  gratiDcation  de  2000  fr.,  celte  somme  lui  est  ^rantie, 
cette  somme  est  acquise  non  pas  seulement  s'il  y  a  bénéfice  réalisé  mais  ménie 
en  cas  de  perte. 

Les  rcnoni'iations  ne  ic  présumant  pas,  on  ne  peut  (aire  aucun  gri>^f  * 
l'employé  de  ce  qu'il  n'a  pas  rigourcusomenl  eiigô  la  complète  et  régulière 
exécution  de  cet  engagement;  s'il  a  gardé  le  silence  pendant  plusieurs  aaaées. 
ce  silence  peut  s'eipliquer  autrement  qu'en  en  induisant  la  renonciation,  • 
Bruxelles  6  lev.  1889.  P.  P,  B.  1889  588. 

')  Merlin  V°  Louage  VI. 

3)  N°  417. 
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Pandectes  Belges  ^)  disent  également  :  «  Pour  refuser  la  prime,  le 
patron  devrait  prouver  que  le  travail  est  défectueux  ».  Cette  procédure 
nous  parait  contraire  aux  règles  ordinaires  qui  imposent  au  demandeur 
(rouvrier)  l'obligation  de  justifier  l'étendue  de  la  demande.  En 
conséquence,  ce  créancier  démontrera  la  réalisation  de  la  condition. 

B.  Le  prix  est-il  par  la  nature  même  du  contrat  payable  obligatoi- 
rement en  argent  ? 

Quant  à  la  doctrine  romaine  ^),  si  Ton  a  discuté  à  cause  du  vague 
des  déclarations  rapportées  aux  Institutes  III,  24  §  2  et  au  Dig.  XIX 
T.  II,  c'est  qu'on  oubliait  la  loi  5  §  2  D.  XIX,  6,  de  prcescriptis  verbis  et 
in  factum  actionibus,  oii  le  jurisconsulte  Paul  établit  une  doctrine  bien 
conforme  au  formalisme  romain  :  (c  ...pecunia  data  locatio  erit;  si 
res»  non  erit  locatio,  sed  nascetur  vel  civilis  actio  in  hoc,  quod  mea 
interesty  vel  ad  repetendum  condictio  »  '). 

En  effet,  le  droit  romain,  dans  le  but  de  mieux  analyser,  de  mieux 
distinguer  les  divers  rôles  que  les  parties  tiennent  aux  contrats,  de 
même  qu'il  passe  avec  satisfaction  de  réchange,  où  les  situations  se 
combinent  et  s'emmêlent,  à  la  vente  oii,  bien  au  contraire,  tout  s'éclair- 
cit  et  les  positions  respectives  s'accusent  et  se  prêtent  mieux  à  l'exa- 
men, ainsi,  pour  donner  plus  de  clarté,  les  juristes  anciens  délaissent 
la  convention  complexe  où  l'un  donne  une  quantité  de  denréos  en 
échange  d'un  service  et  ils  s'arrêtent  avec  complaisance  devant  le 
type  simple  du  louage  où  quelqu'un  preste  un  travail  contre  une  pièce 
d'argent. 

Le  type  simple  devient  le  type  idéal. 

Toutes  autres  combinaisons  étaient  parfaitement  admissibles  et 
rentraient  dans  la  catégorie  des  contrats  innommés. 

C'est  avec  la  même  innocuité  que  la  distinction  persiste  dans  l'an- 
cien droit  français. 

Pothier  n°  400,  suit  absolument  ces  enseignements  quand  il  écrit  : 
«  Le  prix  du  contrat  de  louage  doit  consister  dans  une  certaine  somme 
d'argent.  Si  je  donne  un  ouvrage  à  faire  à  quelqu'un  qui  se  charge  de 

*)  V*  Engagement  d'ouvriers  n?  39. 

*)  D.  R.  V®  Louage  d'Ouvrage  et  d'industrie  n<»  8  et  V»  Louage  n^  106. 
^  Les  Obligations  en  Droit  Romain,  par  V.  Van  Wetter  II,  p.  418. 
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le  faire,  à  la  clnrge  que  je  lui  donnerai  une  certaine  chose,  autre  que 
de  l'argent,  ou  à  la  charge  que  je  ferai  de  mon  côté  quelque  chose 
pour  lui,  ces  contrats  ne  sont  pas  des  contrats  de  louage,  mais  (le5 
contrats  innommés;  facio  ut  des,  facio  ut  facias  ». 

Sous  rempirc  du  Code  Civil,  on  a  perdu  de  vue  ce  rigorisme  et 
c'est  ainsi  que  Troplong  *)  et  Duranlon  *)  ont  admis  que  le  payement 
on  denrées  conservait  au  contrat  son  caractère  de  louage.  Le  premier 
le  déclare  très  nettement  :  a  Pihi  importe,  au  surplus,  que  le  prix 
consiste  en  argent  ou  en  denrées.  Nous  ne  suivons  pas  la  loi  rojnaine 

* 

qui  mettait  dans  la  catégorie  des  contrats  innommés  la  stipulation 
d'ouvrage  moyennant  un  prix  en  nature  ». 

C'était  aussi  le  sentiment  des  commentateurs  de  Dalioz  dans  son 
Ré])ertoire  ^),  sentiment  qui  parait  s'être  modifié  dans  le  Supplément 
où  les  auteurs  exigent  que*  le  prix  princii)al  au  moins  soit  en  argent  *]. 
«Ce  prix  ou  salaire»  doit  être  en  principe  payé  eu  argent;  toutefois, 
si  accessoirement  au  ])rix  en  argent,  certaines  prestations  en  nature 
avaient  été  stipulées,  le  contrat  n'en  conserverait  pas  moins  son 
caractère  de  louage  de  services  ou  d'ouvrage  ». 
j  Les  prescriptions  législatives  belges  qui,  pour  combattre  les  abus 
du  payement  en  denrées,  imposent  la  rémunération  pécuniaire  n'ont 
aucune  portée  doctrinale  ;  elles  ont  un  caractère  purement  et  simple- 
ment utihtaire.  C'est  l'abus  qn'on  vise  et  non  la  pratique  loyale.  On 
cherche  à  guérir  une  plaie  sociale  et  non  à  définir  un  principe 
juridique.  Si  d'ailleurs  il  en  avait  été  autrement,  c'est-à-dire  en 
supposant  que  le  législateur  ait  voulu  fixer  une  vérité  de  droit,  la 
convention  dans  laquelle  cependant  on  stipulerait  une  rémunération 
en  nature  ne  serait  pas  dépourvue  d'existence  juridique  car  à  défaut 
de  réaliser  un  louage  parfait,  elle  constituerait  un  contrat  innommé 
absolument  valable.  On  ne  s'expliquerait  pas,  en  outre,  que  ce  qui 
est  vrai  pour  le  travailleur  industriel  ne  soit  plus  vrai  pour  le 
travailleur  agricole,  car  la  loi  belge  du  16  août  1887  sur  le  payement 
des  salaires  des  ouvriers   ne  concerne  pas,    comme   le   déclare 


*)  NO  814. 

2)  XVII,  224. 

3)  yo  Louage  d'ouvrage  et  d'ind.,  n»  8. 
*)  V®  Louage  d*ouvrage  et  d'ind.,  n*  8. 
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formellement  l'art.  12,  les  domestiques,  ni  les  ouvriers  agricoles, 
ni,  d'une  manière  générale,  les  ouvriers  logés  et  nourris  chez  leurs 
patrons.  —  On  nous  objecterait  cependant  avec  une  apparence  de 
raison  que  le  payement  en  denrées  vicie  le  pacte  de  travail  en  sa 
nature  parce  que  Touvrier  ne  sait  plus  au  juste  ce  qu'il  gagne,  tant  à 
cause  des  variations  des  prix,  de  l'inopportunité  des  achats  qu'on  le 
pousse  à  faire,  de  l'ot^scurité  qu'engendrent  les  comptes  et  le  crédit, 
qu'à  cause  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  disposer  de  son 
salaire.  A  cela  nous  répondons  que  tous  les  abus  retentissent  naturel- 
lement sur  le  contrat  à  l'occasion  duquel  ils  se  produisent,  —  qu'une 
exécution  honnête  du  payement  en  marchandises  n'offre  rien  de 
dangereux,  —  que  la  clarté  dans  les  comptes  dépend  de  l'ouvrier  et 
du  maître,  —  qu'enfin,  même  avec  le  [)ayement  en  argent,  la  connais- 
sance exacte  du  gain  peut  faire  défaut,  puisque  le  salaire  numéraire 
n'est  que  la  représentation  des  objets  nécessaires  à  l'ouvrier  et  qu'il 
doit  s'apprécier  selon  le  coût  des  denrées.  —  Les  dispositions  sœurs 
qui  défendent  le  payement  dans  les  cabarets,  qui  interdisent  les 
retenues,  prouvent  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ces  sortes  de  prescrip- 
tions de  trancher  une  controverse  juridique  mais  de  prévenir  un  abus. 
Nous  reviendrons  plus  tard  à  l'analyse  de  la  loi  belge  quand  nous 
parlerons  de  l'exécution  des  obligations  du  patron. 


TITRE    III 


m 

Forme  et  durée  du  contrat 


CHAPITRE    I 


Forme  et  preuve  du   eontrat 


Sommaire:  a)  (Jontrat  verbal  ou  écrit,  1.  Forme  du  contrat. — 2.  L'art.  1781  et  son 
abolition.  —3.  Législation  comparée.  —  4.  Questions  de  preuve,  en  l'absenee 
d'écrit,  si  la  demande  est  inférieure  k  150  fr.  —  5.  Questions  de  preuve,  en 
l'absence  d'écrit,  si  la  demande  est  supérieure  à  150  fr.  —  6.  Avant-projet 
belge  et  tendance  française.  —  b)  Règlement.  1.  Qu'est-ce  que  le  règlement  de 
travail?  —  2.  Force  du  règlement  de  travail.  —  3.  Condition  pour  que  le  pa- 
tron puisse  l'invoquer.  —  4.  Condition  pour  que  l'ouvrier  puisse  l'invoquer. 
—  5.  Valeur  du  règlement  comme  preuve,  si  la  demande  est  supérieure  à 
150  fr.  —  6.  Le  règlement  ne  peut  rien  renfermer  de  contraire  à  la  loi  ou  aux 
bonnes  mœurs.  —  7.  Quid  du  règlement  en  cas  de  contrat  écrit  ?  —  8.  Règle- 
ment dans  les  mines. 


A)  Contrat  verbal  ou  écrit. 

1.  Le  contrat  se  fait  verbalement,  d'habitude. 
On  n  y  donne  pas  d'arrhes  ou  denier  à  Dieu  comme  dans  le  louage 
des  domestiques  ou  des  choses  ^). 


1)  Guillouard  II,  701  ciUnt  Daranton  XVII,  233.  Troplong  II  849-50.  Duver- 
gierU283. 
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En  Belgique,  la  Commission  du  Travail  instituée  par  arrêté  royal  du 
15  avril  1886  avait  posé  la  question  :  «  Comment  se  font,  dans  votre 
indtistrie,  les  contrats  entre  patron  et  ouvrier?  n  et  les  réponses  consta- 
tent toutes  que  l'accord  est  purement  verbal  ^}  ;  dans  les  charbonnages 
cependant  pour  les  travaux  à  Fentreprise  on  stipulé  par  écrit  *). 

8.  Art.  nsi  :  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quo- 
tité des  gages;  pour  le  payement  du  salaire  de  Vannée  échue;  pour  les 
à-compte  donnés  pour  Vannée  courante  ». 

Cette  prescription  fut  abrogée  en  Italie  par  le  Code  civil  de  1865,  en 
France  par  la  loi  du  2  août  1868,  et  en  Belgique  par  la  loi  du  10  juillet 
1883  (après  qu'un  projet  voté  en  1866-7  par  la  Chambre  eut  été  rejeté 
par  le  Sénat).  Cet  article  ne  visait  cependant  que  les  domestiques 
proprement  dits  ^).  La  plupart  des  auteurs  enseignaient  que  cette 
affirmation  devait  être  revêtue  de  la  forme  du  serment  *).  L'écrit  valait 
en  tout  état  de  cause.  Mais  même  en-dessous  de  loO  francs  le  domes- 
tique ne  pouvait  prouver  par  témoins. 

On  a  supprimé  les  dispositions  exceptionnelles  pour  rétablir  l'égalité 
civile  entre  les  domestiques  et  les  maîtres. 

On  rentre  donc  dans  le  droit  commun. 

En  Belgique,  M.  Laurent,  dans  son  avant-projet  de  révision  du 
Code  civil,  dit  art.  1843  :  «  Si  une  contestation  quelconque  s'élève 
entre  le  maître  et  le  domestique,  la  preuve  se  fera,  par  le  maître 
comme  par  le  domestique,  d'après  le  droit  commun  ».  C'est  parler 
pour  ne  rien  dire,  tout  en  ne  prononçant  pas  même  le  mot  ouvrier. 
La  commission  spéciale  pour  Tavant-projet  d'une  loi  sur  le  contrat  de 
louage  et  le  Gouvernement,  ont  admis  que  si  le  contrat  était  verbal,  la 


*)  Réponses  au  questionnairo  l9^  1972  et  sequ.  Voir  ci-dessus  Tlntroduction 

«)  Id.  n"  1991-2,  1997-8,  2005. 

»)  Laurent  XXV  §  500. 

Hubert  Valleroux,  Contrat  de  Travail,  pp.  74  et  suivantes,  etc. 

Contra  Troplong,  n^  382. 

*)  Duranton,  XVII  no  236. 

Baudry-Lecantinerle,  III,  n»  720. 

Contra  :  Toulier,  VI,  p.  302. 

Laurent  XXV  §  506. 

Mourlon.  10«  éd.  p.  357. 
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preuve  des  conditions  et  de  l'exécution  du  contrat  se  ferait  par 
témoins,  même  s'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de  150  francs  (art.  2). 

3.  Législation  comparée. 

En  Espagne,  l'art.  1584  du  Code  civil  de  1888,  reproduit  l'art.  1781 
du  Code  Napoléon. 

En  Hollande,  l'art.  1638  s'exprime  comme  suit  : 

«  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation,  affermie  par  serment,  s'il 
en  est  requis  : 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue; 

Pour  les  à-compte  donnés  pour  Tannée  courante  ; 

Et  pour  la  durée  de  l'engagement.  » 

En  Angletenr,  lorsque  le  contrat  dépasse  un  an,  il  doit  être  fait  par 
écrit,  sinon  il  est  nul. 

4.  L'ouvrier  poursuit  son  patron  en  payement  du  salaire  gagné. 
Il  prétend  une  somme  inférieure  à  150  francs  ou  supérieure.  Le 
chiflire  s'obtient  en  multipliant  le  salaire  par  le  temps  impayé. 

En  dessous  de  ISO  francs,  l'ouvrier  peut  utiliser  la  preuve  testimo- 
niale. Mais  cette  preuve  par  témoins  le  servira  souvent  mal  ou  du 
moins  incomplètement.  En  effet,  le  demandeur  aura  à  établir  les 
services  rendus  —  ce  dont  les  serviteurs  ou  compagnons  de  besogne 
fourniront  facilement  attestation.  Mais  il  reste  à  convaincre  le  juge 
que  le  salaire  convenu  est  de  telle  hauteur.  Où  seront  ici  les  témoins 
qui  rapporteront  le  chiffre  exact  de  la  convention  ?  L'ouvrier  se  butera 
donc  à  la  religion  du  maître,  car  l'aveu  ou  le  serment  fourniront  seuls 
la  base  d'une  décision. 

On  sera  quelquefois  à  même  d'utiliser  des  éléments  de  fait,  de 
coutume,  d'expertise,  pour  en  tirer  des  présomptions,  puisque  l'art. 
1353  le  permet  quand  la  preuve  testimoniale  est  admise.  Ainsi  un 
ouvrier  réclame  paiement  d'une  somme  de  90  francs  pour  deux  mois 
de  travail  qu'il  justifie  comme  suit  :  un  mois  d'essai  à  30  francs,  un 
mois  à  60  francs.  Si  la  coutume  existe  de  doubler,  au  second  mois,  le 
prix  du  mois  d'épreuve,  si  d'autre  part  la  besogne  est  rude  et  vaut 
bien  les  60  francs,  on  ne  s'étonnera  pas  que  le  juge  condamne  le 
maître  à  payer  90  francs,  alors  même  qu'il  ne  reconnaît  en  devoir 
que  60. 
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ft.  Si  la  créance  dépasse  ISO  francs,  —  occurence  assez  rare  dans 
rindustrie  où  Ton  paie  les  ouvriers  par  quinzaine  et  où  en  supposant 
le  fort  salaire  de  10  francs  par  journée  on  n'arrive  sur  une  qumzaine 
de  12  jours  qu'à  la  somme  de  120  francs,  —  l'ouvrier  se  trouve  con- 
traint d'exhiber  un  écrit,  ce  qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  faire  dans 
la  plupart  des  cas,  puisque  si  même  il  existe  un  livret  d'engagement, 
on  n'inscrit  pas  le  chiffre  de  la  rémunération. 

A  moins  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (telle  une 
promesse  de  majoration  de  salaire),  le  travailleur  se  heurte  à 
l'art.  1341  qui  exige  une  preuve  sur  papier,  car  on  n'admet  pas  que 
la  situation  inférieure  où  se  trouve  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron 
constitue  l'impossibilité  morale  de  Tart.  1348.  Cet  article  établit  une 
exception  au  principe  rigoureux  de  la  preuve  écrite  quand  il  n'a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  attestation  littérale  de 
son  droit;  et  Ton  convient  qu'il  suffit  d'une  impossibilité  morale. 
L'examen  de  ces  impossibilités  s'arrêtera  à  deux  points  ainsi  que  le 
spécifie  expressément  pour  un  cas  l'article  susdit  2°  :  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait.  Or  la  coutume  où  les  contrac- 
tants sont  de  ne  pas  passer  acte  du  contrat  de  travail,  l'état  d'infériorité 
morale  et  matérielle  du  travailleur  vis-à-vis  de  son  chet,  paraissaient 
réaliser  une  irrésistible  impossibilité  de  demander  un  écrit,  quand  le 
solde  de  l'engagement  dépasse  loO  francs,  d'autant  plus  que  certains 
ouvriers  savent  à  peine  signer  et  répugnent  à  ces  écritures.  On 
attribue  parfois  le  bénéiice  de  cette  impossibilité  au  médecin  *)  vis-à- 
vis  de  son  client,  —  au  négociant  ')  vis-à-vis  de  ses  acheteurs.  Un 
jugement  de  Bruxelles  (9  décembre  18o4  ^)  semble  entrer  dans  la 
même  voie  pour  les  travailleurs  ;  nous  y  relevons  en  effet  cet  attendu  : 

«Attendu  que  l'ouvrier  qui  exigerait  une  preuve  littérale  pour  de  tels 
»  travaux  s'exposerait  par  cela  seul  à  n'être  plus  employé;  que  dès 
»  lors,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  demandeur 

1)  Trib.  Liège  22  mai  1880,  Pasicrisie  III,  318. 

Contra  Loiivaia  21  juia  1889,  Pasicrisie  III,  285. 

2]  Trib.  Brux.  25  mars  1863.  Cl.  et  B.  1863-1864,  226. 

Trib.  Anvers  6  mai  1884,  Cl.  et  B.  1884,  900, 

On  trouve  des  décisions  contraires. 

Cass.  Belge,  24  avril  45,  Pasicr.  1846,  I,  20. 

Id.  8  déc.  1853,  Pasicr.  1854, 1,  106. 

3)  Cl.  et  B.  1854-55,  755. 


»  de  se  procurer  la  preuve  par  écrit  de  l'obligation  déniée  par  le 
»  défendeur.  »  Cette  jurisprudence  n'a  pas  été  suivie.  M.  Cornil  *) 
estime  ou  semble  estimer  qu'il  y  a  réellement  impossibilité  morale. 

Encore  une  fois  donc  ici,  et  plus  encore  que  dans  Thypothëse  où 
la  somme  réclamée  est  inférieure  à  150,  Touvrier  demandeur  manque 
en  justice  de  preuve  légale  et  doit  recourir  à  l'ancien  serment  du 
maître. 

Qu'on  remarque  bien  cependant  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  conven- 
tions où  Ton  a  stipulé  un  salaire.  Si  l'on  n'était  convenu  de  rien  quant 
au  chiffre  de  la  rémunération  et  que  le  patron,  une  fois  l'ouvrage  fait, 
n'offrirait  qu'un  salaire  dérisoire,  l'ouvrier  serait  reçu,  quelle  que  soit  la 
hauteur  de  la  somme,  à  demander  la  fixation  par  les  juges  eux-mêmes 
qui  se  guideraient  d'après  les  services  rendus,  leurs  divers  caractères 
ainsi  que  d'après  les  usages  locaux  *).  Il  semble  dans  ce  cas  que 
tacitement  on  s'en  soit  rapporté  à  dire  d'experts  comme  pour  la  vente 
selon  ce  que  dit  l'article  1892  :  «  Le  prix  peut  cependant  être  laissé 
à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estima- 
tion, il  n'y  point  de  vente  ;  »  or,  si  la  contestation  naissait  après  les 
services  prestes,  on  ne  parviendrait  pas  à  anéantir  ou  à  restituer  ce 
qui  a  été  fait.  Il  faut  donc  aboutir  forcément  à  une  estimation. 

L'ouvrier  engagé  sans  prix  dans  un  chantier  a  droit  au  salaire  du 
chantier  :  c'est  la  rémunération  tacite,  obvie,  et  l'on  ne  s'en  référera 
pas  à  la  série  de  la  ville  de  Paris.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  19  janvier  1887  '). 

Ajoutons  que  l'ouvrier  n'est  pas  admis  à  revenir  sur  un  premier 
salaire  convenu  et  à  demander  au  juge  une  nouvelle  taxation.  La 
rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  ici  *),  l'article  1674 
qui  décrète  :  «  si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  7/12  dans  le  prix 
d  un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente  » 
étant  strictement  limitatif  et  unique. 

6.  Le  projet  belge  sur  le  louage  de  services  dans  son  article  2  §  2 
admet  la  preuve  testimoniale  même  au-delà  de  180  francs  tant  en  ( 


^)  Loc.  cit.  p.  151. 

«)  Lyon  4  mai  1865,  D,  P.  66,  2,  165. 

D^jon  26  mars  1874,  D.  P.  76,  2,  203. 

8)  Table  Quinqu.  de  Labori,  V©  Louage  d'ouvriers,  105. 

«)  Cassation  20  dôc.  1852.  DaUoz  1853,  I,  95. 

12  déc.  1853  D.  54,  I,  20. 
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Êiveur  du  travailleur  qui  doit  prouver  sa  demande  que  du  maître  qui 
doit  prouver  sa  libération.  Cette  innovation  est  motivée  par  la 
considération  des  difficultés  qui  naissent  quand  il  faut  faire  preuve 
d*un  engagement  verbal  ou  d'une  quittance  verbale,  dans  un  contrat 
où  Ton  n'a  pas  l'habitude  de  faire  des  écrits  et  où  cela  serait  souvent 
impossible  par  suite  de  l'ignorance  de  l'une  ou  l'autre  des  parties. 
Ces  idées  ont  d'ailleurs  fait  leur  trouée  dan»  la  doctrine  :  M.  Des- 
jardins, en  France,  voudrait  même  voir  autoriser  la  preuve  testimo- 
niale en  toute  hypothèse  ^). 

B)  Règlements. 

I.  A  côté  du  contrat  proprement  dit,  on  rencontre  souvent  dans  les 
ateliers  et  dans  la  grande  industrie  des  Règlements  affichés  qui  sont 
de  forme  et  de  rédaction  très  variées.  On  y  parle  de  la  distribution  du 
travail,  des  heures  d'entrée  et  de  sortie,  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents,  des  délais  de  congé,  de  l'application  des  amendes, 
etc.,  etc.  S'ils  sont  complets,  ils  renferment  toute  la  législation  de 
Tusine  ou  toutes  les  conditions  auxquelles  on  office  le  travail.  Ils  con- 
cernent et  intéressent  directement  les  ouvriers  qui  peuvent  les  invo- 
quer à  leur  profit. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  dispositions  réglementaires  avec  les 
prescriptions  qui  ne  sont  que  de  purs  ordres  susceptibles  d'être 
changés  à  chaque  instant  par  l'autorité  et  dont  l'ouvrier  ne  peut  se 
targuer. 

La  loi  belge  du  13  décembre  1889  concernant  le  travail  des  femmes, 
des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels 
exige,  dans  son  article  11,  des  chefs  d'industrie,  patrons  ou  gérants 
l'affichage  du  règlement  d'ordre  intérieur  et  son  dépôt  près  des  corps 
compétents. 

*.  Tandis  que  les  simples  ordres  administratifs  ne  valent  que  selon 
le  gré  de  l'autorité,  les  règlements  de  travail  lient  les  deux  contrac- 
tants ;  cette  convention  complémentaire  devient  la  loi  du  contrat.  Ainsi 
les  délais  de  congé,  les  clauses  pénales,  tout  ce  qui  y  est  prévu  doit 
être  respecté  *). 

*)  V.  Comil,  Loc.  cit.  pp.  153-4. 

«)  G.  de  Gass.  Fr.  16  Janvier  1866.  D.  P.  1. 64. 

14  Février  1866  D.  P.  I.  84. 
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S.  Cependant  on  n'infligera  à  l'ouvrier  l'application  du  règlement 
qu'au  cas  certain  où  il  l'aurait  préalablement  connu.  C'est  une  question 
de  fait  très  délicate  qui  doit  attirer  l'attention  toute  particulière  du 
juge. 

Un  règlement,  caché,  effacé,  tombé  en  désuétude  ne  peut  prétendre 
devenir  loi.  Au  contraire  un  règlement  affiché,  longuement  discuté, 
journellement  appliqué,  s'impose  à  l'observation. 

Un  jugement  de  la  Justice  de  Paix  de  Namur,  à  la  date  du  H  Février 
1873,  dispose  que  «  l'acceptation  tacite  seule  suffit  et  peut  résulter  des 
faits  et  circonstances  ». 

Deux  applications  caractéristiques  sont  relevées  dans  les  documents 
de  l'Enquête  du  Travail  en  Belgique  *)  :  «  Le  2o  mai  1877  un  industriel 
de  Verviers,  qui  avait  un  règlement  d'ordre  intérieur  déposé  au  greffe 
du  Conseil  de  prud'hommes  de  Verviers,  disposant  que  l'ouvrier  pou- 
vait quitter  et  le  patron  renvoyer  subitement,  sans  prévenir  d'avance 
et  sans  indemnité  de  part  et  d'autre,  a  été  condamné  par  le  dit  Conseil 
à  payer  à  deux  tisserands  des  dommages-intérêts,  pour  les  avoir  con- 
gédiés sans  avertissement  préalable;  le  Conseil  a  motivé  son  jugement 
sur  ce  que  le  règlement  aflîché  avait  disparu  de  l'atelier,  au  moment 
du  blanchissage  de  ceux-ci  et  n'avait  pas  été  réaffiché;  que  par  suite, 
les  deux  congédiés  n'avaient  ])u  avoir  connaissance  du  dit  règlement. 
Le  Conseil  n'a  pas  tenu  compte  du  règlement  déposé  au  greffe, 
invoqué  par  le  patron,  pour  le  motif  que  les  règlements  déiwsés  ne 
sont  pas  tenus  à  la  disposition  des  intéressés.  Dans  une  autre  affaire 
datant  du  14  mars  1881,  un  patron  ([ui  avait  déposé  son  règlement  au 
greffe  et  qui  avait  affiché  le  niènic  règlement  dans  ses  ateliers  a  été 
condamné  envers  six  ouvriers  à  payer  des  indemnités  pour  renvoi 
subit,  alors  que  le  dit  règlemtMit  disposait  le  contraire;  ce  règlement 
qui  était  affiché  sur  le  mur  à  rentrée  de  l'établissement  avait  été 
recouvert  par  un  autre  règlemenl  de  la  caisse  de  secours,  de  manière 

que  le  règlement  d'ordre  intérieur  était  caché  ». 
Le  dépôt  du  règlement  au  greffe  du  Conseil  de  prud'hommes  que  l'on 

a  l'habitude  d'effectuer  en  France  et  en  Belgique  ^)  n'établit  pas  par  lui 

*)  Vol,  I  Q.  25.  Noie  de  M.  Debougnoux,  greffier  du  Conseil  de  prud'hommes 
à  Verviers. 

2)  Depuis  la  loi  du  13  décembre  1889,  le  règlement  d'ordre  intérieur  des 
ateliers  doit  être  déposé  au  greffe  du  conseil  de  prud'hommes  et  au  secrétariat 
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seul  que  Touvrier  en  a  connu  les  clauses  diverses.  Notons  qu'à  Nancy 
le  Conseil  de  prud'hommes  refuse  systématiquement  d'appliquer  les 
règlements  qu'il  n'a  pas  antérieurement  approuvés. 

4.  D'autre  part,  le  règlement  affiché  ne  constitue  pas  toujours 
pour  l'ouvrier  une  arme  dont  il  peut  s'emparer  et  se  servir  contre  le 
patron. 

En  effet,  si  le  règlement  n'est  qu'un  document  administratif,  s'il  n'a 
pas  la  portée  d'un  engagement  réciproque,  s'il  n'est  intervenu  dans  la 
conclusion  du  contrat  ou  dans  la  recomliielion  ni  tacitement  ni 
expressément,  l'ouvrier  n'a  aucun  titre  pour  utiliser  en  sa  faveur  à 
un  moment  donné  une  chose  qui  lui  est  étrangère. 

C'est  dans  ce  sens  qu'un  Arrêt  de  Cassation  Française  déclarait 
ceci  : 

«Les  règlements  d'ordre  intérieur  relatifs  à  la  distribution  du  travail 
entre  les  employés  d'une  compagnie  de  chemin  de*  fer  ne  font  ni 
expressément,  ni  tacitement  partie  des  contrats  intervenus  entre  celte 
compagnie  et  ses  agents  ^)  ». 

Il  ne  faut  pas  donner  une  portée  trop  étendue  à  cette  décision. 
Le  commentateur  remarque  qu'en  fait  il  s'agissait  d'une  disposition 
ne  concernant  que  l'administration. 

Si  au  contraire  le  règlement  avait  une  force  bilatérah*,  si  le  règle- 
ment avait  été  connu  par  l'ouvrier  avant  son  engagement  ou  le  renou- 
vellement de  son  engagement,  si  l'on  s'y  était  référé  tacitement  ou 
expressément,  l'ouvrier  pourrait  invoquer  le  règlement  au  même 


du  conseil  de  rindustrie  et  du  travail  et  au  secrétariat  de  la  commune  Deux 
circulaires  ministérielles  (22  décembre  1891  et  P  février  1891)  ont  rappelé  ces 
prescriptions,  mais  nulle  décision,  à  notre  connaissance,  n'a  eu  à  résoudre  le 
problème  de  savoir  si  de  l'observation  ou  de  Tinobsorvation  de  ces  formalités 
découle  lîi  validité  ou  la  non-validité  du  règlement. 

A  notre  avis,  rien  n'est  changé  au  droit  commun  à  défaut  de  déclaration 
expresse.  On  verra  plus  loin  comment  le  législateur  s'est  exprimé  énergiquement 
pour  les  mines  quand  il  a  voulu  établir  un  régime  spécial. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'industriel  (jui  n'observe  pas  les  volontés  de  la 
loi  est  punissable  en  vertu  de  l'article  14.  Voilà  la  Sanction. 

Ajoutons  que  ce  texte  prescrivant  le  règlement,  son  affîchage  et  son  dépôt  a, 
dans  l'élaboration  et  l'application  de  la  loi,  pas.sé  assez  inaperçu  au  milieu  des 
autres  dispositions. 

0  Gass.  2  mai  1881.  D.  P.  1882. 1. 16i. 

8 
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titre  (jne  le  contrat  primitif.  C'est  ce  que  divers  jugements  ont  nette- 
ment établi  *). 

5.  Il  nous  paraît  cependant  que,  à  rigueur  de  droit,  si  l'obligation 
issue  du  règlement  dépassait  150  francs,  on  devrait  s'en  tenir  aux 
règles  ordinaires  et  à  défaut  d'écrit,  déclarer  la  demande  non  prouvée. 
Car  le  règlement  affiché  n'est  ni  un  écrit  ni  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  au  sens  strict.  Resterait  la  délation  du  serment.  C'est 
ce  que  paraît  contester  l'arrêt  du  !(>  Janvier  1866  qui  s'exprime 
comme  suit  :  «  mais  attendu  qu'à  raison  de  la  qualité  des  parties  et  de 
la  nature  des  conventions,  la  preuve  testimoniale  pouvait  se  faire  par 
témoins  et  même  par  de  simples  présomptions  »  *),  principe  dont  Tarrê- 
tiste  approuve  l'application  en  l'occurence,  tandis  qu'on  la  refuse  au 
profit  de  l'ouvrier  qui  réclame  un  salaire  de  plus  de  150  francs. 

6.  Si  le  règlement  établissait  une  clause  immorale,  contraire  aux 
lois,  à  l'ordre  public,  il  devrait  être  considéré  comme  inexistant  quant 
à  ce  point  spécial.  Cette  observation  de  droit  commun  signalée  par 
Glasson  ^)  a  été  appliquée  en  France  par  le  Conseil  d'Etat  le  11  mars 
1881  *)  et  récemment  à  plusieurs  reprises  dans  le  même  pays  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  dérogation  à  la  loi  du  27 
décembre  1890  ^), 

7.  Nous  n'avons  examiné  que  l'hypothèse  générale  du  règlement 
s'ajoutant  tacitement  à  un  contrat  verbal. 

Si  le  contrat  a  été  fait  par  écrit  et  qu'il  porte  que  pour  les  détails  de 
l'exécution  on  s'en  rapportera  au  règlement  afliché,  l'ouvrier  ne  peut 

^)  Amiens  14  mai  1877. 
Cass.  Fr.  26  nov.  1878  D.  P.  1879.  1.283. 
Pau,  9  janvier  1878.  D.  P.  1879.  II.  180. 
Civ.  Cass.  Fr.  11  mai  1880.  D.  P.  1876. 1.  130. 

2)  Arrêt  cil.  de  Cass.  Fr.  1866. 

3)  Le  Gode  civil  et  la  question  ouvrière,  p.  22. 

*)  «  Considérant,  d'autre  part,  que  si,  par  des  avis  affichés  dans  les  ateliers, 
l'administration  do  Tarsenal  prévient  les  ouvriers  qu'elle  ne  prend  envers  eux 
aucun  engagement  en  ce  qui  concerne  les  accidents  qui  peuvent  leur  arriver 
dans  leur  travail  ou  par  l'emploi  des  machines,  cotte  circonstance  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  décharger  l'Etat  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe.  »» 
Sirey,  1882,  III,  53. 

5)  Gaz.  du  P.  2  juin  1895. 
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plus  exciper  de  son  ignorance,  car  cette  ignorance  même  est  une 
faute  ou  une  négligence. 

Quid,  si  le  contrat  étant  fait  par  écrit,  on  veut  appliquer  un  règle- 
ment dont  il  n'a  pas  été  fait  mention  expresse  ?  Waelbroeck , 
en\isageant  la  question  de  la  sanction  du  règlement  c'est-à-dire  des 
amendes,  dit  que  les  retenues  constituent  de  véritables  clauses  pénales 
qui  ne  peuvent  être  appliquées  à  défaut  de  coi\vention  expresse. 

8.  En  Belgique  pour  les  mines,  les  règlements  d'ordre,  s'ils  veulept 
obtenir  une  sanction  pénale,  doivent  être  soumis  à  diverses  autorités 
selon  l'arrêté  royal  du  28  avril  1884  dont  l'art.  71  déclare  :  «  Tout 
ouvrier  qui  par  insubordination  ou  désobéissance  aura  contrevenu  à 
Tordre  établi  par  la  direction  de  la  mine  pour  la  sûreté  des  personnes 
et  des  choses,  sera  poursuivi  et  puni  suivant  la  gravité  des  cii'con- 
tances  d'après  les  dispositions  du  présent  règlement  sans  préjudice 
des  peines  qu'il  pourra  avoir  encourues  en  vertu  des  articles  418  et 
suivants  du  C.  P. 

L'ordre  établi  pourra  être  formulé  dans  un  règlement  qui  sera 
soumis  à  l'approbation  de  la  députation  permanentey  les  ingénieurs 
entendus  ». 

Cet  article  bien  net  a  été  consacré  dans  son  sens  obvie  par  de 
récentes  décisions  ainsi  formulées  :  «  Attendu  que  pareil  ordre 
n'existe  pas  au  charbonnage,  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tel 
un  règlement  afliché  coutiMiant  les  conditions  d'engagement  des 
ouvriers  puisqu'il  n'a  pas  été  soumis  à  l'approbation  do  la  députation 
permanente,  les  ingénieurs  entendus,  au  prescrit  de  l'article  71  du 
règlement  sur  les  mines  du  28  avril  1884  ^)  ». 

*)  Trib.  corr.  de  Gharleroi  18  mars  1893  J.  dos  Irib.  1893  no96l. 
Cour  d'appel  de  BruxeUes,  U  Juin  1893  J.  des  trib.  1893  n^  990. 


CHAPITRE  II 
Durée  du  Contrai 

Sommaire  :  A.  Durée  iUégaU.  §  l»»-  art.  1780.  —  1.  Portée  do  Tarticle  1780  quant 
à  la  durée.  —  2.  Quelques  exemples.  —  3.  Durée  relative.  —  4.  Stipulation 
du  mailre  pour  toute  sa  vie  —  5.  Autres  espèces.  — 6.  Caractère  de  la  nullité. 
—  7.  Suites  de  l'annulation.  —  8.  Portée  de  l'art.  1780  quant  à  l'entreprise. — 
§  2«  art.  15  de  la  loi  de  Germinal  an  XI.  1.  Aperçu  de  cet  article.  —  2.  Exposé 
de  son  étendue.  —  §  3®  Législation  comparée. 

B.  Durée  légale.  §  l»*"  Durée  déterminée.  —  1.  Modes  do  détermination.  —  2. 
Démonstration  de  cette  thèse  :  que  l'usage  sert  à  déterminer  la  durée.  — 
3.  Influence  restreinte  des  époques  de  payement  pour  la  détermination  de 
la  durée.  —  4.  Con.séquences  de  la  détermination  de  la  durée.  —  5.  De  la 
tacite  reconduction.  —  6.  Quel  est  son  effet  quant  k  la  durée  du  contrat?  — 
7.  Du  congé  en  cas  de  tacite  recondur,ti  >n.  —  §  2«  Durée  indéterminée.  — 
1.  Le  contrat  se  termine  par  le  congé  d'usage.  — 2.  A  défaut  d'usage  par  un 
congé  éq-ilable. — 3.  Renonciation  au  cong-i. — 4.  Loi  française  du  27  décem- 
bre 1890  et  son  principe.  —  5.  Controverses.  —  6.  Détails.  —  7.  Projet  de  loi 
belge. 

.1 .  DlHËK  1LLÉG.\LE 

S  i^,  art.  1780. 

t.  La  loi  ne  permet  pas  de  se  soumettre  indéfiniment,  de  pro- 
mettre des  soins  qui  ressembleraient  trop  à  un  asservissement. 
L'art.  1780  déclare  :  «  On  ne  peut  engager  ses  sennces  qu'à  temps, 
ou  pour  une  entreprise  déterminée  ». 

Cet  article  participe  des  déclarations  théoriques  si  aimées  à 
répoque  delà  Révolution.  L'art.  1.  Déclaration  de  1791  porte  :  «Les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit».  L'art.  18.  Dé- 
claration du  5  fructidor  an  ni  porte  :  «  Tout  homme  peut  engager  son 
temps  et  ses  services.  Mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  per- 
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sonne  n'est  pas  une  propriété  aliénable  » .  Cette  règle  n'a  cependant  pas  le 
mérite  de  la  nouveauté  ;  elle  était  admise  par  l'ancienne  jurisprudence  ^) 

Quand  on  s'est  demandé  à  qui  s'appliquait  cet  article,  on  s'est 
retrouvé  en  présence  d'une  ancienne  discussion  dont  nous  avons  déjà 
rapporté  les  éléments.  Puisque  cet  article,  disent  les  uns,  est  placé 
sous  une  rubrique  spéciale,  il  ne  concerne  que  les  ouvriers  et  les 
domestiques  *).  En  vertu  des  articles  6  et  1133  du  Code,  et  parce  qu'on 
formule  un  principe  d'ordre  public,  cet  article  vise  tous  les  hommes^). 
Nous  pensons  que  Fart.  1780  ne  vise  pour  sa  part  que  les  domestiques 
et  ouvriers,  ainsi  que  l'intitulé  de  la  section  le  prouve.  Mais  d'autre 
part,  les  art.  6  et  1133  sont  suffisants  par  eux  seuls  pour  proléger  le 
reste  des  humains.  D'ailleurs,  on  rencontrera  rarement  des  engage- 
ments qui  puissent  menacer  la  liberté  humaine  dans  d'autres  condi- 
tions que  celles  de  l'ouvrier  et  du  domestique. 

Le  projet  belge  de  contrat  de  louage  reproduit,  en  son  article  5,  que  : 
«  On  ne  peut  engager  son  travail  ou  son  service  qu'à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée  »  ainsi  que  les  paroles  de  Galli  dans 
son  exposé  des  motifs  au  corps  législatif  :  «  Il  serait  étrange  qu'un 
domestique,  qu'un  ouvrier  puissent  engager  leurs  services  pour  toute 
leur  vie.  La  condition  d'homme  libre  abhorre  toute  espèce  d'escla- 
vage ». 

!t«  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps.  Pour  la  solution 
de  cette  question,  le  champ  reste  libre  aux  appréciations  particulières. 

Voici  quelques  notes  à  ce  sujet  : 
4.  La  Gourde  Paris  ^)  regarde  le  terme  de  trente  ans  comme  trop 

long.  Conf.  Beltjens  ^) 
2.  Soixante  ans,  septante  ans  constituent  une  durée  illégale,  disent  les 

Pandectes  Belges. 

Ces  limites  sont  absolues.  Les  auteurs  en  mentionnent  de  person- 
nelles. 


*)  DaUoz  R.  yo  Louage  de  services  et  d'ouvrage,  n»  21. 

*)  Dalloz  R.  eod.  v.  n»  27.  Cour  de  cassation,  21  août  1839. 

3)  Laurent  XXV,  492.  Colmet  de  Santerre  VII,  p.  334. 

Jugement  de  Metz  1856.  D.  P.  5  8,  II,  87  (où  il  s'agissait  d'un  employé); 

Paris,  1866  D.  P.  68,  II,  156  (éditeur) . 

*)  19  Décembre  1860.  Dalloz  P.  1861.  1 115. 

5)  Sub.  art.  1780  n«  6 
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3.  Cinquante  ans  quand  l'ouvrier  en  compte  déjà  soixante,  c'est  trop. 
Mourlon  *) 

4.  La  Jurisprudence  générale  de  Dalioz  cite  comme  immoral  un  enga- 
gement de  soixante  ans  pour  une  personne  de  quarante. 

5.  Guillouard  *)  condamne,  pour  un  domestique  de  quarante  ans,  ren- 
gagement de  trente  ou  quarante  ans. 

Ces  limites  extrêmes  ne  sont  pas  bien  compromettantes.  Il  nous 
semble  que  l'on  devrait  entendre  le  texte  d'une  manière  plus  large 
que  dans  les  espèces  2.  3.  4.  o. 

S.  Parfois  rengagement  est  fixé  d'une  manière  relative  :  pour  la 
vie  d'une  autre  personne.  Le  tout  est  de  savoir  en  chaque  espèce  s'il 
y  a  ou  non  aliénation  de  la  liberté  ®). 

C'est  donc  à  tort  qu'un  jugement  de  Douai  ^)  déclare  d'emblée 
qu'une  telle  convention  ne  porte  i)as  sur  la  vie  même  de  celui  qui 
promet  ses  services. 

Et  d'autre  part,  c'est  peut-être  aller  trop  loin  que  d'annuler,  comme 
le  tribunal  de  Lyon  ^),  un  contrat  où  une  jeune  fille  promet  de  servir 
une  veuve  âgée,  jusqu'à  la  mort  de  cette  dernière. 

Un  commentateur  du  Dalioz  Périodique  résume  ainsi  les  données 
de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  :  Le  serviteur  qui  ne  peut  pour  toute 
sa  propre  existence  engager  ses  services  envers  un  maître,  peut 
cependant  se  lier  pour  toute  la  durée  de  la  vie  du  maître  à  moins  que 
cela  n'équivaille  à  un  engagement  à  vie  ^).  Cette  formule  générale  est 
à  l'abri  de  la  critique. 

4.  Si  c'est  le  maître  qui  s'astreint  à  garder  son  serviteur  durant 
toute  sa  propre  existence  ou  durant  celle  de  son  sujet,  on  ne  contre- 


*)  III.  p.  356. 

2)  II.  710. 

3)  Golmet  do  Sanlerre  VII,  230bis  IV  : 
Laurent  XXV,  496  ; 

GuUlouard  II,  711. 

*)  Douai  2  Février  1850,  D.  R.  v®  Louage  d'ouvr.  et  d'ind.  n»  21. 

5)  Lyon  4  mail 860. 

G)  Lyon  19  déc.  1867,  D.  P.  69.  II,  30  ; 

Aubry  etRauIV,  372; 

Douai  2  févr.  1850  D.  P.  51-11,  135  et  66.  I,  165. 
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vient  pas  à  l'art.  1780  ^)  quoiqu'en  dise  un  très  ancien  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris.  A  plus  forte  raison,  le  contrat  est  valable  quand  le  patron 
s'astreint  à  garder  son  ouvrier  tant  qu'il  exercera  son  industrie  *). 
Ce  contrat  lie  même  si  fort  Tindustriel  qu'il  ne  peut  changer  le  mode 
de  rémunération  à  moins  qu'il  ne  garantisse  le  même  résultat.  ^). 

5.  Par  extension  du  même  principe,  la  Cour  de  Paris  ^)  réprouve 
l'espèce  de  contrat  où  l'ouvrier  prend  l'obligation  d(^  im  jamais  tra- 
vailler ni  devenir  associé  dans  une  autre  fabrique  de  mêmi^.  nature. 
Pareilles  stipulations  ont  une  forme  négative. 

L'engagement  reprend  sa  validité  si  l'intervention  illimitée  quant  au 
temps,  se  restreint  à  certains  lieux,  à  telle  ou  telle  contrée.  Les  déci- 
sions de  la  jurisprudence  ^)  ne  s'accordent  cependant  pas  d'une 
manière  absolue  sur  ce  point. 

Est  valable  le  louage  de  services  à  l'occasion  duquel  l'ouvrier 
s'oblige  à  ne  pas  s'employer  pour  la  même  industrie  pendant  un  temps 
déterminé,  sous  peine  d'une  indemnité  convenue  à  titre  de  dommages- 
intérêts  *). 

En  France  '),  on  regarde  comme  contraire  à  Tariicle  1780  In  clause 
ainsi  établie  :  «  L'employé  dont  les  fonctions  ont  pris  fin  régulière- 
ment à  l'expiration  de  son  service,  doit  restituer  l(»s  sommes  reçues  de 
la  caisse  de  prévoyance  s'il  s'engage  ailleurs  ».  Il  y  a  là  une  contrainte 
tendant  à  obtenir  de  l'ouvrier,  d'une  manière  indirecte,  un  engagement 


*)  Troplong. 
Laurent  XXV,  495; 
MourlonlII,  356; 
GuiUouard  II.  714. 

2)  Lyon  5  mars  1890,  Mon.  Lyon  5  avril  1890. 

3)  Lyon  5  mars  1890,  Mon.  Lyon  5  avril  1890. 
*)  Cass,  civ.  15  mai  1858. 

5)  Toulouse  22  août  1882,  Sirey  83,  II,  64. 

Paris,  Cass.  9  mai  1888,  Sirey  88,  I,  320. 

GuiUouard  II,  733. 

Contra  Liège  19  nov.  1865.  Pasicr-B.  1866,  II,  11. 

Bruxelles  10  août  1868.  B.  J.  1868,  1093. 

Laurent  XXV,  496bis. 

«)  Brux.  10  août  1868,  B.  J.  1868,  1093. 

Bordeaux  22  août  1883,  D.  P.  84,  II,  225. 

7)  Paris  2  mai  83,  D.  P.  83.  1,  168. 


—  72  — 

à  vio.  En  efTet,  plutôt  que  de  perdre  les  avantages  de  son  contrat,  le 
travailleur  ne  quittera  pas  l'usine  et  ainsi  sa  liberté  est  vlnculée. 
Mais  puisque  le  contrat  initial  est  dépourvu  d'effet,  comme  nous  le 
verrons  tantôt,  l'ouvrier  n'a  jamais  eu  de  droit  à  recevoir  des  secours 
de  la  dite  caisse,  et  s'il  en  a  reçus  il  doit  les  restituer  comme  paye- 
ment indu. 

Mais  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  :  mtnmum  ejus,  summa  injuria? 
N'est-ce  pas  aussi  sous  un  vain  prétexte  de  liberté  détruire  un  moyen 
d'assurer  au  contrat  de  louage  un  caractère  qui  lui  fait  souvent  défaut 
ci  qui  cependant  est  d'un  grand  prix  et  est  recommandé  par  tous  les 
économistes  comme  un  des  meilleurs  remèdes  à  la  crise  industrielle 
et  ouvrière  :  celui  d'un  engagement  stable,  durable,  permanent? 

En  Belgique  *),  on  recoimaît  légale,  légitime,  Tafliliation  à  une 
caisse  de  retraite  avec  retenue  des  salaires,  bien  que  l'employé 
perde  tout  droit  s'il  quitte  l'établissement  et  qu'il  y  ait  là  en  quelque 
sorte  une  certaine  contrainte. 

6«  Troplong  et  Larombièrc  *)  donnaient  à  la  nullité  formulée  par 
l'art.  1780  une  portée  assez  restreinte;  on  a  voulu  protéger  l'ouvrier 
seul;  donc  lui  seul  invoquera  la  nullité.  Mais  la  généralité  des 
auteurs  ^)  attribue  à  cette  défense  fondée  sur  la  personnalité  humaine, 
sur  des  considérations  d'ordre  public,  une  portée  absolue,  qui  per- 
met aux  deux  parties  de  faire  annuler  le  contrat  :  art.  1131. 

La  nullité  des  conventions  faites  en  violation  de  l'art.  1780  est  donc 
i*adicale.  Le  maître  et  l'ouvrier  peuvent  en  exciper  l'un  et  l'autre. 

1.  Si  l'ouvrier  provoque  l'annulation,  il  n'est  pas  passible  de  dom- 
mages-intérêts puisque  c'est  en  réalité  le  législateur  qui  annule  pour 
des  raisons  supérieures.  Cependant  Troplong  ^)  croyait  à  tort  qu'on 

1)  Liège  15  avril  9i,  Cl.  et  B.  91,  1062.  P.P.B.  1891,  113. 

2)  Pothier  n»  856  et  citation  d'ExpiUy,  Ouid.  Papa  q.  3  n«  16. 
Larombiôre  I,  p.  335  n»  30. 

3)  Duranlon  XVII.  220; 
Zachariœ  III,  35; 
Duvergier  II,  285-6; 

Colmet  de  Santerre  VII.  §  230bis  VI; 
Laurent  XXV,  493; 
.    GuillouardII,§713; 
Boiteux  VI  p.  154  ; 
Baudry-Lecantinerie,  3,  §  719. 
*)  N«  853. 


—  73  — 

pouvait  soutenir  le  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  le  serviteur 
d'après  certaines  paroles  de  Mourricault  et  des  observations  de  la 
Cour  de  Lyon.  Quand  le  maître  agit  en  nullité,  il  n'est  pas  passible  de 
dommages  intérêts  ^),  bien  qu'un  jugement  *)  déjà  ancien  en  date  ait 
affirmé  le  contraire;  en  effet,  ce  qui  est  radicalement  nul  est  inexis- 
tant ab  initio. 

Cependant,  lorsqu'on  liquide  les  services  prestes  et  reçus,  puisque 
toutes  les  stipulations  croulent  dans  le  vide,  il  n'y  a  plus  lieu  d'en 
relenir  la  fixation  du  prix  qui  se  déterminera  ex  œquo  et  bono  ^). 

Exemple  *)  :  Un  déplacenient  très  coûteux  pour  l'ouvrier  était  com- 
pensé par  un  long  engagement.  On  rompt  la  convention;  les  frais  de 
déplacement  seront  remboursés  par  le  maître.  Autre  cas  ^)  :  la  rému- 
nération uniforme  appointée  sur  toute  l'existence  peut  être  trop  éle- 
vée ou  trop  faible  pour  les  quelques  mois  de  services  prestes  avant 
l'annulation;  on  réduira  ou  l'on  augmentera  selon  les  circonstances. 
Autre  espèce  ^J  :  le  sujet  remboursera  les  profits  extraordinaires  dont 
il  a  joui  au-dessus  de  son  salaire. 

8.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entre- 
prise DÉTER&IINÉE. 

Il  faut,  d'après  tous  les  auteurs,  entendre  par  ce  dernier  membre 
de  phrase,  un  ensemble  d'actes  dirigés  vers  un  but  et  limités  par  le 
temps  ^)  sinon  on  autoriserait  un  engagement  à  vie.  Certes,  la  liberté 

*)  Laurent  XXV.  493. 

2)  Paris  20  juin  1816. 

y  Duvergier  IV  n»  286. 

Boîleux  VI,  p.  155; 

Guillouard  II,  1713  ; 

Contra  :  Beltjens  art.  1780  n«  5. 

*j  Paris  28  juin  1888,  D.  P.  88,  I,  296. 

^)  Ainsi  quelqu'un  s'engage  pour  la  vie  à  condition  d'avoir  les  vivres  et  le 
logement,  seuls  besoins  et  seule  ambition  qu'une  personne  modeste  veut 
s'assurer  pour  toute  son  existence.  Le  tribunal  en  annulant  fixera  un  salaire 
supérieur  si  en  réalité  les  services  valaient  plus.  Gass.  Fr.  28  juin  1887.  Gaz. 
Pal.  87,  II,  136. 

6)  Metz  26  juiUet  1856,  D.  P.  58,  II,  87. 

"0  Dalloz  R.  vo  Louage  d'ouvr.  n»  28. 

Troplong  858-9. 

Laurent  XXV,  476bis. 

Guillouard  II,  715. 

Pand.  Belges,  v^  Engagements  d'ouv.  n^  27. 
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humaine  doit  toujours  être  sauvegardée  :  cVst  le  fond  de  l'article 
1780.  Mais  par  le  mot  entreprise  déterminée,  il  nous  paraît  que  le 
législateur  autorise  un  engagement  portant  sur  une  plus  longue 
durée  parce  que  l'entreprise  déterminée  restreint  l'assujetissement 
personnel,  qu'un  être  n'y  est  pas  absorbé  par  un  autre,  en  sorte  qu'une 
entreprise  perpétuelle  et  continuelle  ne  s'appelle  plus  une  entre- 
prise déterminée.  Les  Pandectes  belges,  interprétant  cet  article,  font 
justement  observer  que  :  «  On  peut  dire  que  l'art.  1780  n'est  appli- 
cable qu'aux  gens  dont  les  services  sont  continus  et  les  mettent  ainsi 
dans  un  état  continu  de  dépendance  »  *).  Si  l'on  ne  comprend  pas  les 
termes  comme  nous  l'exposons,  le  second  membre  de  phrase  n'est 
qu'une  superfétation  du  premier. 

§  2.  Art,  15  de  la  loi  de  Geiminal  an  XL 

1.  Cette  loi  ne  concerne  que  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers 
et  elle  i)rescrit  que  :  «  l'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder 
un  an  à  moins  qu'il  ne  soit  contre-maître,  conducteur  des  autres 
ouvriers  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions  stipulées  par 
un  acte  exprès  ». 

Pour  plus  d'un  an  il  faut  un  traiU^ment  et  un  écrit. 

Ce  n'est  pas  tant  la  liberté  humaine  que  la  loi  veut  sauvegarder  ici 
que  la  discussion  de  la  rémunération.  La  nullité  n'est  que  relative  '). 

%.  Dans  notre  correspondance  avec  M.  Maurice  Dufourmantelle, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit  et  auteur  du  Code 
manuel  de  droit  industriel,  nous  trouvons  un  exposé  si  complet  et  si 
clair  de  cet  article  spécial  que  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  le 
reproduire  ici  : 

«  L'art.  15  n'est  pas  abrogé,  mais  son  application  ne  se  produira 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

1®  Il  faut  qu'il  s'agisse  des  ouvriers  des  manufactures,  fabriques  et 
ateliers;  tous  les  autres  ouvriers  sont  régis  uniquement  par  l'art.  1780 
du  Code  Civil,  dont  la  portée  n'est  pas  sussi  restrictive  que  celle  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  germinal.  D'ailleurs  la  prohibition  faite  par 

4)  Id.  Laurent  XXV,  492. 
«)  Waelbroeck  II,  n<»  320-21. 
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l'art.  1780  du  Code  Civil  d'engager  ses  services  à  vie  s'applique  aussi 
aux  personnes  visées  par  Tart.  15  de  la  loi  de  germinal  dans  les  cas 
exceptionnels  où  elles  peuvent  s'engager  pour  plus  d'un  an. 

2*»  Il  faut  qu'il  no  s'agisse  pas  d'un  contre-maître  ni  d'un  conducteur 
des  autres  ouvriers;  ceux-ci  peuvent  s'engager  pour  plus  d'un  an, 
pourvu  que  leur  engagement  ne  soit  pas  perpétuel  (art.  1780  C.  Civ.) 

3*^  Il  faut  que  l'engagement  de  l'ouvrier  ait  été  purement  verbal;  si 
rengagement  est  consigné  dans  un  acte  exprès  il  peut  être  conclu 
pour  plus  d'un  an,  à  condition  que  l'acte  constate  la  durée  stipulée. 
En  effet,  Tart.  15  a  pour  but  de  prévenir  les  discussions  sur  le  terme 
du  contrat  d'engagement;  ce  but  se  trouve  atteint  quand  la  stipulation 
est  constatée  par  écrit,  et  en  ce  cas,  la  limitation  de  l'art.  15  n'a  plus 
de  raison  d'être. 

Telle  est  au  point  de  vue  théorique  la  solution  de  la  question. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  fait  l'art.  15  de  la  loi  de  l'an  xi 
recevra  bien  rarement  son  application.  En  effet  lorsque  les  ouvriers 
engagent  leurs  services,  l'engagement  est,  à  défaut  de  stipulation 
contraire  expresse,  présumé  avoir  été  contracté  d'après  l'usage  des 
lieux  et  du  genre  d'industrie  dans  laquelle  s'engage  l'ouvrier.  Or,  en 
ce  qui  concerne  les  simples  ouvriers,  les  usages  fixent  toujours  la 
durée  des  engagements  verbaux  à  un  temps  inférieur  à  une  année, 
savoir  à  un  jour,  huit  jours,  quinze  jours,  un  mois,  rarement  plus 
d'un  mois,  sauf  la  tacite  reconduction  à  l'expiration  de  ces  délais.  Or 
ces  usages  faisant  la  loi  des  parties  à  défaut  de  conventions  expresses, 
l'engagement  verbal  sera  toujours  conclu  en  fait  pour  moins  d'un  an, 
et  il  n'y  aura  pas  lieu  par  suite  à  appliquer  dans  cette  hypothèse 
l'art.  15  de  la  loi  de  germinal. 

On  peut  néanmoins  concevoir  des  cas  où  l'art.  15  devrait  recevoir 
son  application.  Il  en  serait  ainsi  lorsque  des  ouvriers  sont  engagés 
pour  élever  par  exemple  une  construction  métallique  dont  l'édification 
demanderait  plus  d'un  an,  en  supposant  que  ces  ouvriers  ont  contracté 
un  engagement  verbal  pour  la  durée  de  la  construction;  en  pareil  cas, 
l'ouvrier  pourrait  au  bout  d'un  an  invoquer  l'art.  18  pour  recouvrer 
sa  liberté,  s'il  le  juge  à  propos. 

L'art.  18  de  la  loi  de  germinal  pourrait  encore  recevoir  son  appli- 
cation lorsque  l'engagement  verbal  est  conclu  sans  qu'il  existe  dans 
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Tespëce  un  usage  en  déterminant  la  durée,  par  conséquent  lorsque 
rengagement  est  fait  sans  durée  déterminée;  le  maximum  sera  une 
année  sauf  tacite  reconduction.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'ouvrier 
qui  veut  dans  cette  hypothèse  recouvrer  sa  liberté  au  bout  d'un  an, 
n'a  pas  besoin  d'invoquer  Tart.  15  et  ne  l'invoque  pas  en  fait;  il  se 
contente  de  donner  son  congé  au  patron,  conformément  aux  règles 
ordinaires. 

En  résumé,  la  portée  pratique  de  Tart.  18  de  l'an  xi  est  presque 
nulle,  puisque,  si  l'engagement  est  fait  pour  une  durée  déterminée 
d'une  façon  ou  de  l'autre,  l'art.  18  se  trouve  encore  écarté  par  la 
pratique  du  congé. 

Je  ne  connais  d'ailleurs  aucune  décision  de  jurisprudence  qui  en 
ait  fait  une  application  pratique  ». 

§  S.  Législation  comparée. 

Nous  nous  bornerons  à  dresser  la  nomenclature  des  dispositions 
de  droit  civil,  adoptées  par  différentes  nations  d'Europe  ;  on  verra  que 
plusieurs  pays  se  sont  contentés  de  reproduire  notre  article  17S0. 

Italie  ^)  art.  1628  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée  ». 

Espagne  *)  art.  1588  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée  ». 

Hollande  art.  1637  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée  ». 

Allemagne  art.  1780  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée  ». 

Un  récent  projet  fixe  la  limite  à  dix  ans  ^). 

Suisse  ^)  art.  348  :  «  Le  contrat  conclu  pour  toute  la  vie  de  l'une 
des  parties  ou  pour  un  temps  qui  selon  toutes  les  probabilités  s'éten- 
drait même  au-delà  peut  être  résilié  en  tout  temps  et  sans  indemnité, 
par  celle  des  parties  qui  a  engagé  ses  services,  moyennant  six  mois 
d'avertissement  préalable  ». 

4)  Code  de  1865. 

5)  Gode  de  1888. 

3)  Gornil,  loc.  cit.  p.  45. 

^)  Gode  fédéral  des  obligations  de  1881. 
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Russie  *)  art.  2214  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  pour  plus  de 
cinq  ans». 

B)  Durer  lé(;ale. 

En  général,  l'engagement  est  de  8  ou  iS  jours,  ou  bien  encore 
illimité. 
La  durée  peut  être  déterminée  ou  indéterminée. 

§  i.  Durée  déteitninée. 

!•  Mode  de  détermiîiation.  Lorsque  la  convention  s*en  exprime,  il 
n'y  a  qu'à  en  respecter  les  termes  mêmes.  Mais  dans  le  silence  des 
parties,  malgré  ce  silence,  on  dira  que  l'engagement  a  une  durée  fixe 
si  la  nature  du  travail  *)  en  soi  délimite  parfaitement  les  services. 
Ainsi  Touvrier  engagé  pour  faire  la  vendange,  pour  récolter  la  moisson, 
est  assujeti  pour  le  temps  nécessaire.  La  coutume  ^)  détermine  aussi 
la  durée  de  l'engagement.  C'est  dans  la  même  conviction  que  Tavant- 


^)  Code  civil  russe»  1835.  Lehr.  Eléments  de  droit  civil  russe. 

')  Jugé  que  :  «  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  employés  dans  les  fabriques  et  les 
ateliers  régulièrement  organisés  et  que  la  durée  n'est  pas  déterminée  par  la 
convention  des  parties,  ils  ne  peuvent  sans  raison  majeure  rompre  leur  enga- 
gement qu'en  avertissant  leur  patron  un  certain  temps  d'avance,  que  ce  délai 
qui  varie  suivant  la  nature  du  service  et  les  usages  locaux  ne  peut  être  moindre 
que  de  huitaine,  k  moins  que  le  contraire  ne  scit  stipulé  par  les  parties  ». 

Arlon  5  mai  1883,  Pasicr.  1885,  p.  106. 

Une  autre  application,  indiscutable  celle-là,  en  a  été  faite  aux  matelots  : 

«  Lorsque  les  matelots  ou  gens  de  l'équipage  d'un  navire  se  sont  engagés 
pour  le  voyage,  leur  engagement  prend  An  quand  le  navire  a  atteint  le  port 
indiqué  comme  étant  le  but  extrême  du  voyage  ». 

Brux.  27  juillet  1891  P.  P.  B.  1891. 1676. 

^  Les  domestiques  de  ferme  ont  un  service  d'un  an. 

Termonde  27  Avnl  1877  Pasicr.  1878,  114, 

Liège  17  avril  1884  Cl  et  B.  p.  393. 

On  lit  dans  un  jugement  :  «  Attendu  que  le  défendeur  prétend  qu'il  ne  s'est 
pas  engagé  pour  un  terme  déterminé  ;  que  son  salaire  ayant  été  arrêté  k  rai- 
son d'un  franc  par  jour,  il  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  simple 
journalier  dont  l'engagement  cesse  à  la  fln  de  la  journée  ; 

Attendu  qu'en  maUèrc  de  louage,  Vusage  doit  être  consulté  pour  régler  la 
durée  des  baux  et  services  ;  qu'il  est  généralement  admis  que  les  domestiques 
attachés  k  une  exploitation  agricole  sont  censés  avoir  contracté  un  engagement 
d'un  an,  sauf  convention  contraire,  les  travaux  de  la  campagne  étant  échelonnés 
sur  une  année  entière  ». 

J.  de  p.  Arlon  1"  tvril  1876.  Cl.  et  B.  XXIV  p.  1195. 
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projet  de  loi  belge  sur  le  louage  des  ouvriers  formule  son  art,  6  :  «  A 
défaut  d'être  fixée  par  la  convention  ou  la  nature  du  travail  ou  du 
service,  la  durée  du  contrat  est  réglée  d'après  Tusage  des  lieux  ». 

Relativement  à  une  matière  spéciale,  la  France  a  admis  ce  principe 
en  déclarant  à  l'art.  18  de  la  loi  du  9  juillet  1889  sur  le  Gode  Rural  : 
«  La  durée  du  louage  des  domestiques  et  des  ouvriers  ruraux  est, 
sauf  preuve  d'une  convention  contraire,  réglée  suivant  l'usage  des 
lieux  ». 

*•  Laurent  ^)  conteste  ce  dernicM-  point.  II  prétond  que  pour  k 
louage  d'ouvrage,  la  loi  ne  renvoie  [)as  aux  usages  et  qu'il  faudra 
prouver  que  les  parties  s'en  sont  expressément  rapportées  à  la  cou- 
tume. 

Dans  le  louage  d'ouvrage»,  le  législateur  n'a  formulé  aucun  texte, 
c'est  vrai.  Mais  dans  le  louage  de  choses,  plusieurs  prescriptions 
renvoyent  aux  usages  et  nous  savons  qu'autant  que  possible  on  ap- 
plicpie  au  contrat  de  travail  les  règles  du  bail.  L'art.  1736  à  vrai  dire 
ne  parle  que  du  congé  usuel  en  cas  de  location  pour  durée  indétermi- 
née, mais  ce  congé  lui-même  se  modèle  d'après  la  durée  d'usage. 
Ainsi  ce  suivant  la  coutume  de  Bruxelles,  la  durée  du  bail  d'une  maison 
est  fixée  à  un  an  et  s(î  continue  à  l'expiration  de  ce  ternu»  de  trois  en 
trois  mois;  pour  y  mettre  fin,  le  locataire  doit  donner  congé  au  moins 
trois  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme  *)»;  il  s'ensuit  que  le  premier 
congé  ne  se  produira  valablement  (jue  le  neuvième  mois,  et  les  autres 
pourront  venir  chaque  trimestre;  d'où  l'on  voit  qu'en  fin  de  compte 
on  reconnaît  une  durée  usuelle  d'un  an,  du  moins  pour  la  première 
période.  Autre  exemple  :  «  A  Bruxelles,  il  existe  un  usage  spécial  selon 
lequel  la  location  des  magasins  à  bières  d'une  certaine  contenance  se 
fait  pour  trois  ans  en  l'absence  de  stipulation  écrite  ^).  »  Encore  une 
durée  d'usage.  —D'après  l'article  1758,  si  rien  ne  constate  cpie  le  bail 
soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée 
faite  suivant  l'usage  des  lieux.  —  L'article  suivant  s'en  réfère  encore 
aux  usages  locaux.  —  Le  bail  sans  écrit  d'un  bien  rural  (art.  177ii 


*)  XXV.  no  510. 

2)  Pasicrisie  1888.  III.  96. 

3)  Pasicrisie  1867.  II.  385. 
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est  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  atin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé,  ce  qui  n'est  somme  toute  que 
l'expression  d'une  coutume  rationnelle. 

Ces  précédents  un  peu  obscurs  sont  singulièrement  renforcés  par 
les  articles  1135,  llo9  et  1160  d'une  portée  générale.  Art.  113S  : 
«  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  Vusage  ou  la  loi  donnent 
à  l'obligation  d'après  sa  nature  ».  Art  1159  :  «  Ce  qui  est  ambigu 
s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  ou  le  contrat  est 
passé  ».  Art.  1160  :  «  On  doit  suppléer  dans  les  contrats  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées  ». 

On  constatera  donc  un  contrat  ;  si  la  durée  n'y  est  pas  exprimée, 
et  que  la  coutume  établisse  notoirement  un  ternie,  on  adoptera  ce 
terme  qui  a  comme  de  lui-même  maniué  la  convention  ^) 

3«  Souvent  on  cherche  à  déterminer  la  durée  des  services  par  la 
manière  dont  on  les  paye.  On  présume  que  l'ouvrier  payé  au  jour  le 
jour  est  engagé  seulement  du  matin  au  soir  et  peut  être  renvoyé  à 
chaque  fin  de  journée  *).  Du  paiement  de  quinzaine  ^)  on  déduit  un 
engagement  de  quinzaine  et  ainsi  de  suite. 

Le  Code  fait  lui-même  application  de  ces  présomptions  pour  le 
bail  d'un  appartement  meublé  :  «  //  est  censé  fait  à  Fannée  quand  il  a 
été  fait  à  tant  par  an  ;  au  jnois  sHl  a  été  fait  à  tant  par  mois  ;  au  jour, 
s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour  ». 

Les  Pandectes  Belges  *)  ainsi  que  souvent  la  jurisprudence  ^)  ré- 
pudient cet  argument.  Il  n'est  pas  décisif,  en  effet,  mais  on  aurait 
tort  de  le  dédaigner. 

*)  TroploDg  860  et  sequ. 

Jurispr.  générale  de  DaUoz.  loc.  cit.  n9  28. 

2)  Arlon  5  mai  1883.  Pasicr.  1885.  106. 

3)  «  Lorsqu'un  chef  de  cuisine  est  payé  sur  le  pied  d'un  salaire  de  160  fr. 
au  mois,  la  détermination  de  ce  chit1ï*e  exclut  un  salaire  à  la  journée  et  im- 
plique un  engagement  par  mois  »».  Liège  Com.  23  avril  91,  P.P.B.  1130. 

4)  Vo  Congé  n''»  61-62. 

5)  «  La  fixation  du  payement  des  employés  par  mois  ou  par  an  ne  prouve  pas 
que  le  contrat  ait  son  terme  limité  pour  un  mois  ou  une  année  ".  Commerce 
Louvain  29  janvier  1895.  J.  des  Trib.  n»  1117. 

«5)  Juriprudence  générale  de  Dallez  V»  L.  d  ouv.  et  d'ind.  n»  29. 
Beltjens  sous  l'article  1780  n»  13. 
Contra  Laurent  XXV  n<»  517. 
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4.  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  détermination  ? 

Les  deux  contractants  sont  déliés  par  rachèvement  du  temps. 

Pendant  le  cours  de  la  convention,  si  on  a  quelque  motif  de  rupture, 
on  peut  faire  prononcer  la  résolution  par  la  justice  ^).  L'article  1134 
déclare  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites  et  qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de 
leur  consentement  mutuel.  L'article  1184  déclare  encore  que  la  ré- 
solution doit  être  demandée  en  justice.  Laurent  reconnait  que  la 
seule  révocation  légale  est  celle  prononcée  par  le  juge  ;  mais  il  con- 
state que  dans  l'opinion  générale  consacrée  par  la  jurisprudence  on 
n'exige  pas  une  action. 

Cet  usage,  contraire  au  droit,  est  loin  d'avoir  pour  lui  toute  la  juris- 
prudence. Un  jugement  d'Aix  *)  o  novembre  1885  déclare  entr'autres 
que  :  «  il  n'appartient  pas  au  patron  de  résoudre  le  contrat  de  louage 
en  se  fondant  sur  l'incapacité  de  l'employé  ;  cette  résolution  doit  être 
demandée  en  justice  ». 

5.  Tacite  Reconduction. 

On  l'admet  pour  le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  comme  pour  le 
louage  de  choses  *). 

La  tacite  reconduction  ne  s'opère,  ainsi  que  le  mot  le  dit  très  bien, 
que  pour  un  contrat  achevé  c'est-à-dire  pour  un  contrat  ayant  une 
durée  limitée  ;  quand  le  louage  est  indéfini,  c'est  la  convention  pre- 
mière et  unique  qui  produit  ses  effets. 

La  tacite  reconduction  n'est  en  somme  qu'une  nouvelle  convention 


*)  Table  quinquennale  de  Labori,  v»  Louage  d'ouvrage  n®  213. 

*)  Le  Tribunal  civil  d'Anvers  a  déclaré,  mais  celte  appréciation  erronée  n'cil 
formulée  que  timidement,  que  :  -  Les  articles  du  Code  Civil  relatifs  à  la  tacite 
reconduction  des  baux  à  loyer  ou  à  f<  rme  ne  régissent  pas  le  louage  d'ouvrage 
ou  d'industrie.  »• 

5  fév.  1874.  Cl.  et  B.  XXIII.  p.  1238. 

Au  contraire,  on  trouve  l'enseignement  opposé  dans  : 

Dalloz  R.  \^  Louage  d'ouvr.  et  d'ind.  §  3. 

Supplément  eod-verbo,  31. 

Duvergier  IV,  300. 

Troplong,881. 

Waelbroeck  II,  323. 

Mourlon  III,  806. 

Ouillouard  II,  731,  etc.... 
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tacite  qui  se  déduit  des  agissements  des  deux  parties  donnant  une  nou- 
velle durée  aux  engagements  antérieurs.  Les  conditions  primitives 
subsisteront  donc  puisqu'aucune  protestation  ne  s'est  élevée. 

O.  Toutes  les  autres  clauses  laissées  en  état,  c'est  une  durée  nouvelle 
qui  commence.  Mais  cette  durée  sera-t-elle  de  même  étendue  que 
Tancienne?  ou  sera-t  elle  conforme  à  Tusage?  Duvergier  s'en  réfère 
à  la  première  ainsi  que  Guillouard.  Troplong  préfère  l'usage. 

Il  y  a  d'abord  une  analogie  à  tirer  de  l'article  4759  qui  pour  les 
baux  de  maisons  par  tacite  reconduction  déclare  (|ue  le  bailleur  sera 
censé  les  occuper  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

Le  grand  jurisconsulte  belge  Laurent  ^)  commentant  cet  article  1759 
conteste  que  la  volonté  des  parties  ait  été  de  reprendre  la  durée 
d'usage.  Nous  ne  pensons  pas  comme  lui.  En  fait  la  tacite  reconduc- 
tion ne  se  réalise  que  par  négligence  ou  indifférence  des  contractants 
qui  laissent  les  choses  aller  leur  cours.  Si  l'engagement  primitif,  a  eu 
la  durée  d'usage,  nulle  contestation  possible.  Si  au  contraire  la  durée 
était  exceptionnelle,  comme  par  exemple  si  le  bail  avait  une  étendue  de 
20  ans,  on  n'imaginera  jamais  que  sans  nouveaux  arrangements  ex- 
près, on  refasse,  tacitement,  une  convention  de  même  durée.  Tout 
engagement  sortant  de  l'ordre  habituel  des  choses  c'est-à-dire  de 
l'usage,  ne  se  reproduira  pas  avec  ses  caractères  exceptionnels  sans 
une  affirmation  quelconque  de  volonté  des  deux  parties.  On  voit  qu'il 
est  bien  plus  rationnel  de  supposer  le  temps  d'usage. 

On  trouve  un  exemple  de  cet  abandon  des  conditions  exceptionnelles, 
lorsqu'il  y  a  tacite  reconduction,  à  l'art.  1740  qui  décide  que  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  sa 
prolongation.  Cela  est  vrai  aussi  de  l'hypothèque  et  de  la  solidarité. 

On  peut  encore  invoquer  les  deux  articles  1159  et  1160. 

y.  Conformément  aux  articles  1738  et  1759,  en  cas  de  tacite 
reconduction,  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en 
obser\^ant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

L'immense  majorité  des  contrats  stipule  un  engagement  de  quinze 
jours  et  se  renouvelle  tacitement  :  puisque  de  nombreux  ouvriers 

*)  XXV,  346. 
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restent  durant  toute  leur  vie  au  service  du  même  patron.  La  répétition 
de  ces  engagements  se  fait  tacitement  sans  aucun  pourparler  et  c'est 
ce  qui  explique  et  nécessite  un  congé  quoique  le  contrat  ait  une  durée 
déterminée.  En  fait,  cela  équivaut  à  un  essai  d*une  quinzaine  suivi 
d'une  convention  de  durée  indéterminée  (art.  1736J 

§  2.  Durée  indétenninée, 

tm  Quand  aucun  des  éléments  susmentionnés  ne  fixe  un  terme,  on 
résilie  à  volonté  moyennant  l'observation  du  congé  d*usage.  C'est 
conforme  a  l'article  1730  qui  a  trait  aux  baux  sans  écrit. 

On  ajoute  que  s'il  y  a  faute  appréciable  dans  le  chef  d'un  des 
cocontractants,  la  résiliation  brusque  est  admise,  pourvu  qu'on  paie  le 
temps  du  préavis.  On  rachète  en  quel(|ue  sorte  par  le  paiement  du 
salaire  complet,  la  dispense  d'employer  encore  quelques  jours  un 
sujet  dont  on  se  plaint,  cette  fin  de  communauté  offrant  certains 
désagréments. 

Si,  au  contraire,  on  relève  une  faute  grave,  on  renverra  sans  cette 
compensation. 

Le  congé  d'usage  est  fondé  sur  des  raisons  très  compréhensibles  de 
nécessité  et  d'humanité.  Les  contractants  ne  veulent  pas  une  cessation 
brusque  de  la  convention,  menace  perpétuelle  de  préjudice.  La  cou- 
tume établit  peu  à  peu  le  compte  de  ce  qui  est  nécessité  pour  que  la 
rupture  ne  soit  pas  trop  sensible.  D'un  autre  côté,  en  exigeant  l'ac- 
cord des  deux  parties  pour  permettre  la  dissolution  du  contrat,  on 
tomberait  dans  une  situation  condamnée  par  l'art.  1780  puisque  si 
l'accord  ne  se  réalisait  pas,  la  convention  se  perpétuerait  au  mépris 
de  la  liberté  humaine  *). 


*)  Troplong  862  et  suiv. 

Duvergier  IV  288,289. 

Duranton  IX.  229. 

Aubry  IV  p,  514. 

DaUoz  R.  Vo  Louage  d'ouvrage  et  d'ind.  n^  51. 

Guillouard  H,  713. 

Glasson  loc.  cit.  p.  24. 

La  jurisprudence  belge  et  la  Jurisprudence  française  concordent.  Glasson 
a  catalogué  les  décisions  rendues  en  France.  La  Jurispr.  générale  de  DaUoz  a 
achevé  ce  tableau.Voyez  Gass.  17  mai  87  Paris,  Sirey  I.  378.  —  Pour  la  jurispr. 
belge  citons  passim  :  Cl.  et  B.  XXII.  301  Pasicrisie  1878  III.  114  ;  1879 III.  17 
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Quelquefois  l'usage  existe  de  ne  pas  donner  congé  et  de  ne  pas 
Texiger.  Rien  ne  s'oppose  alors  au  renvoi  ex  abrupto  ^). 

S.  Presque  toujours,  on  aura  des  usages  à  respecter.  Mais  quid  en 
l'absence  de  toute  coutume  ? 

Laurent  *)  —  quoiqu'il  ne  parle  guère  que  des  commis,  son  avis 
est  à  citer,  par  analogie  —  veut  que  la  partie  congédiée  brusquement 
et  sans  préavis  ne  subisse  pas  de  préjudice  et  reçoive  des  dommages- 
intérêts  en  conséquence.  Il  porte  très  loin  cette  thèse  et  il  l'applique 

Pand.  Per.  1888,  103,  1327;  P.  P.  1889,  86.  1147;  P.  P.  1890,  1754.  Parfois 
cependant  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudonce  on  trouve  des  indécisions  ou 
des  tempéraments. 

Un  jugement  rendu  le  5  février  1895,  par  M.  le  Juge  de  paix  de  Seraing, 
tranche  cette  question  intéressante  sur  les  rapports  d'ouvriers  ot  de  patrons  : 

•«  Attendu  que  le  demandeur  était  engagé  au  service  du  sieur  N.,  entrepre- 
neur à  Ougrée,  en  qualité  d'ouvrier  menuisier,  moyennant  un  salaire  calculé 
à  raison  de  34  centimes  Theure,  payable  par  quinzaine  ; 

Attendu  que  la  dernière  quinzaine  était  échue  le  19  janvier  dernier  ; 

Attendu  que  le  samedi  26  janvier,  le  défendeur  a,  par  exception,  payé  au 
demandeur  son  salaire  pour  la  semaine  écoulée,  puis  l'a  congédié  immédiate- 
ment en  alléguant  comme  moUfs  :  une  indisposition  et  le  manque  d'ouvrage  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  déclaré  à  l'audience  qu'il  serait  disposé  dans 
une  quinzaine  de  jours,  alors  qu'il  aurait  de  l'ouvrage,  à  reprendre  son  ouvrier; 

Attendu  que  cette  déclaration  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  l'appré- 
ciation de  la  cause  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  moins  de  faits  graves,  dans  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  les  parties  ne  peuvent  se  donner  congé  qu'en  se  prévenant  un  cer- 
tain temps  d'avance,  et  cela  précisément  afin  d'éviter,  soit  pour  le  patron,  soit 
pour  l'ouvrier,  le  préjudice  à  résulter  d'une  interruption  de  travail  ; 

Attendu  que,  faute  de  stipulation  spéciale,  il  y  a  lieu  d'observer  le  délai  de 
huitaine  fixé  par  l'usage  du  pays  de  Seraing  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  demande  est  bien  fondée. 

Par  ces  motifs. 

Nous,  Juge  de  paix,  statuant  contradictoi rement,  condamnons  le  défondeur 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  22  fr.  44  c,  représentant  le  salaire  de 
8  Jours  de  travail,  le  condamnons,  en  outre,  aux  intérêts  Judiciaires  et  aux 
dépens.  *» 

')  Gauwès,  Précis  d'Economie  politique  T.  II  §  845. 

Dufourmantelle,  op.  cit.  p.  116,  117. 

Le  congé  de  8  jours  disparait  et  le  renvoi  brusque  devient  la  pratique 
des  industries  françaises.  C'est  ce  qui  a  motivé  la  loi  de  1890  laquelle  loi  vise, 
malgré  les  restrictions  de  son  intitulé,  tous  les  ouvriers. 

En  Belgique,  le  préavis  de  8  ou  de  15  Jours  est  en  vigueur.  V.  Enquête  du 
travail.  L'industrie  textile  cependant  a  inauguré  un  système  de  liberté  absolue 
(no*  2008.  9,  11.  14,  15, 16). 

«)XXV.  SlOetsequ. 
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même  au  cas  où  Ton  donne  le  congé  d'usage  parce  que  d'après  lui. 
l'engagement  sans  durée  ne  s'arrête  qu'au  moment  où  l'un  des  con- 
tractants a  mécontenté  l'autre. 

Glasson  ^)  prétend  qu'à  défaut  d'usage,  la  rupture  immédiate  n'est 
que  l'application  d'un  principe  général  auquel  il  faut  bien  so 
soumettre.  «  Du  moment  qu'une  personne  use  de  son  droit,  elle  ne 
nuit  pas  injustement  à  autrui  et  lors  même  qu'elle  fait  éprouver  un 
préjudice,  elle  n'en  doit  pas  réparation  ».  La  situation  est  égale  pour 
les  deux  parties;  celui  qui  éprouve  le  renvoi  subit  un  sort  pi*éni  ou 
du  moins  réciproquement  possible. 

Pour  nous,  l'équité  (art.  11 3o)  s'oppose  à  ces  sortes  de  renvoi 
brusque.  Puisque  légalem(*nt  les  deux  contractants  n'ont  pas  pu 
s'engager  l'un  envers  l'autre  d'une  manière  indéflni(%  il  ne  reste  plus 
qu'à  supposer  une  conveiition  qui  durera  aussi  longtemps  que  les 
communes  convenances  se  maintiendront  telles  (pi'elles  étaient  ab 
initio.  A  coup  sûr  cette  durée  indéterminée  exclut  l'idée  de  brièveté. 
Et  comme  la  fin  du  contrat  plonge  dans  l'avenir  et  dans  l'incertain,  et 
que  l'ouvrier  et  le  patron  ont  un  intérêt  mercantile  très  grave  à  ce 
que  le  lien  ne  se  brise  pas  brusquement  et  sans  qu'on  crie  gare  afin 
de  parer  aux  éventualités  souvent  difficiles  d'un  renvoi  et  d'un  rem- 
placement, les  deux  parties  n'ont  certainement  pu  se  résoudre  à  vivre 
longtemps  sur  le  qui-vive,  dans  une  inquiétude  incessante,  nuisible 
et  funeste  à  la  stabilité  du  contrat,  des  engagements,  des  prestations 
et  de  la  vie  qui  en  dépend  *). 

En  se  prononçant  dans  un  autre  sens,  on  serait  amené  à  dire  que 
la  convention  d'une  durée  indéterminée  mais,  ainsi  que  nous  venons 


A)  Loc.  cit.  p.  24. 

<)  «  Selon  Vusage  suivi  dans  les  engagements  résultant  du  louage  de  servioes, 
si  la  durée  de  la  convefition  n'est  pas  délerminée,  le  droit  de  l'une  ou  de  l'aiilre 
des  parties  d'y  mettre  fin  à  défaut  (w  motiTs  légitimes  est  subordonné  pour  ne 
pas  devoir  d'indemnité  à  un  préavis  sulîisant  pour  permettre  à  Tautrc  partie 
do  se  pourvoir  >». 

Brux.  2  nov.  1887.  P.  P.  B.  i888  531. 

«  A  défaut  d'usages  établissant  le  délai  de  congé,  il  y  a  lieu  pour  le  déter- 
miner de  prendre  en  considération  la  nature  et  l'importance  de  l'emploi  que 
remplissait  l'employé  ainsi  que  le  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  retrouver 
une  position  semblable  » 

Liège  4  juillet  1888.  P.  P.  B.  1888.  1327. 
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de  le  voir,  convention  portant  en  elle-même  Tespoir  et  l'idée  d'une 
certaine  durée,  ne  serait  en  quelque  sorte  que  l'engagement  éphémère 
se  renouvelant  au  jour  le  jour. 

D'ailleurs,  l'usage  général  d'un  congé  indique  nettement  que  le 
droit  naturel,  l'équité,  les  bons  rapports  des  hommes  entre  eux 
exigent  un  préavis  qui  donnera  à  chacune  des  parties  le  moyen  humain, 
la  possibilité  de  parer  au  soudain  renvoi  et  de  retrouver  une  situation 
identique  à  celle  qu'on  vient  de  perdre. 

L'intérêt  public  se  trouve  aussi  indirectement  en  jeu  à  cette  occa- 
sion. En  effet  la  société  se  ressent  de  la  marche  hésitante  de  l'indus- 
trie  comme  du  dénûment  où  peuvent  tomber  les  ouvriers  par  brusque 
renvoi. 

3.  Toutefois  il  est  permis  dans  le  contrat  de  renoncer  au  préavis 
d'usage,  car  on  rencontre  ici  principalement  une  question  d'intérêt 
privé,  qui  cependant,  parce  qu'elle  touche  à  la  situation  misérable  des 
travailleurs  et  à  l'exploitation  industrielle  souvent  en  proie  à  la 
crise,  peut  devenir  en  cas  d'abus  du  patron  ou  de  l'ouvrier  une  vraie 
souffrance  sociale  ^). 

C'est  pour  éviter  les  fâcheuses  conséquences  du  brusque  renvoi  de 
l'ouvrier  que  la  loi  française  de  1890  défend  cette  clause. 

4.  Loi  du  27-28  mai  1890  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports 
des  agents  de  chemins  de  fei^  avec  les  compagnies. 

Art.  l®^  L'art.  1780  c.  c.  est  complété  comme  suit  : 

ce  Le  louage  de  services  fait  sans  détermination  d(^  durée  peut 

toujours  cesser  par  la  volonté  d'une   des   parties  contractantes. 

Néanmoins  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des 

contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-int('réts. 

«  Pour  la  lixation  de  l'indenniité  à  alloue^',  le  cas  échéant,  il  est  tenu 

compte  des  usages,  de  la  nature  des  servi(*es  engaji:és,  du  temps  écoulé, 


*)  Jugé  que  la  dérogation  est  permise  :  Civ.  Cass.  7  août  1877  D.  P.  78. 1  384. 

Id.  4  août  1879,  D.  P.  1880.  I.  272. 

Id.  11  mai  1886  D.  P.  87  I.  30. 

Trib.  de  comm.  MarseiUe  20  févr.  i888.  Table  Quinq.  195. 

Trib.  de  comm.  Lille,  26  mai  1891  Gaz  Pal.  9.  2,  1437. 

Pand.  Belges  V»  Congé  n»  80. 
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(les  retenues  opérées  et  des  versements  effectués,  en  vue  (rune 
pension  de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  justifier  Texistence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice 
causé. 

«  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

«  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des 
paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront  instruites  comme 
affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence. 

Art.  2.  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administrations 
de  chemins  de  fer  devront  soumettre  à  l'homologation  ministérielle 
les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraite  et  de  secours  ». 

Après  avoir  consacré  le  principe  du  renvoi  ad  nutum  la  loi  semble 
revenir  en  arrière  et  consacrer  assez  fidèlement  la  théorie  de 
M.  Laurent,  le  grand  jurisconsulte  belge.  Elle  a  considéré  qu'il  était 
douloureux  pour  le  travailleur  d'être  renvoyé  même  avec  le  congé 
d'usage  qui  n'est  jamais  long,  qu'il  était  difficile  de  trouver  une 
place  nouvelle  de  suite,  qu'il  était  pénible  de  perdre  les  versements 
irrécouvrables  d'après  la  jurisprudence  faits  aux  caisses  de  retraite. 
Aussi  le  législateur  donne-t-il  au  juge  le  devoir  de  rechercher  si  mal- 
gré le  congé  habituel,  l'ouvrier  n'a  pas  à  souffrir  de  l'arbitraire  du 
maître,  de  la  perte  de  ses  versements,  s'il  n'y  a  pas  aussi  des  consi- 
dérations de  bienveillance  en  faveur  de  l'ouvrier,  à  puiser  dans  la 
nature  des  services  qu'il  a  rendus,  leur  durée  ou  autres  circonstances: 
autant  d'éléments  qui  feront  monter  l'indemnité  en  cas  de  congé- 
diement. 

5.  On  discute  ^)  si  pour  être  susceptible  de  dommages-intérêts  le 
maître  doit  avoir  agi  dans  une  intention  méchante  ou  s'il  suffit  qu'il 

*)  Voyez  Suppl.  DaUoz  V<»  Louage  d'ouv.  et  d'ind.  n*"  43  et  buivanls. 

Dufourmantelle  loc.  cit.  pp.  117,  118. 
.  André  et  Ouibourg  pp.  81,  82  etc. 

Voici  une  espèce  assez  récente  qui  rentre  dans  Finterprétation  de  M.  Du- 
fourmanteUe  : 

Rouen  (2«  ch.),  29  décembre  1894. 

«<  Si  la  résiliation,  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants,  du  louage  de  ser- 
yices  fait  sans  détermination  de  durée,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
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ait  agi  préjudiciablement.  Pour  entraîner  la  responsabilité  du  maître, 
il  faut  une  intention  de  nuire  d'après  M.  Marc  Sauzet;  un  abus,  d'après 
le  tribunal  de  commerce  de  Lille  dans  un  jugement  du  26  mai  1891  ;  — 
au  contraire,  il  suffit  d'un  simple  manquement  à  Véquité,  d'après  le 
tribunal  de  la  Seine  dans  deux  jugements  du  5  et  du  9  mai  1891  et 
d'après  M.  Dufourmantelle  qui  exigent  du  maître  la  justiication  d'un 
motif  légitime. 

Le  Dalioz  Périodique  *)  rapporte  plusieurs  jugements  qu'i^  résume 
ainsi  :  la  rupture  reste  de  droit  ;  cependant,  sans  motif,  le  brusque 
renvoi  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  il  faut  que  l'on  observe 
non  seulement  le  délai  de  congé  mais  toutes  les  circonstances  propres 
au  contrat.  Ces  expressions  empruntées  à  la  loi,  sont  loin  de  trancher 
la  controverse. 

M.  Planiol  *)  énonce  en  ces  termes  le  but  des  législateurs.  «  Cette 
loi  a  lié  l'un  à  l'autre,  d'une  façon  plus  solide,  le  patron  et  l'ouvrier, 
dont  les  relations  juridiques  ne  subsistaient  jadis  que  par  la  persis- 
tance de  leur  commune  volonté  ».  Il  parait  alors  assez  difficile 
d'admettre  avec  MM.  André  et  Guibourg  que  «  il  fut  reconnu  qu'il 
fallait  s'en  tenir,  quant  au  principe  de  l'indemnité,  à  la  jurisprudence 
que  la  loi  nouvelle  entendait  consacrer  ».  C'est  sous  une  autre  forme 
la  reproduction  de  la  divergence  signalée  plus  haut. 

B.  Cette  loi  oblige  non  seulement  les  agents  des  chemins  de  fer  et 
les  compagnies,  comme  le  porte  l'intitulé,  mais  tous  les  maîtres  et 
tous  les  ouvriers.  Bien  que  le  chef  d'industrie  puisse  invoquer  cette 

la  partie  lésée  par  cette  résiliation  n*a  pas  droit  dans  tous  les  cas  à  une  indem- 
nité; les  tribunaux  saisis  de  sa  réclamation  sont  tenus  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  ont  amené  la  rupture  du  contrat;  la  demande  doit  être  admise 
si  la  résiliation  a  été  intempestive,  ou  vi  elle  a  été  imposée  arbitrairement  ; 
elle  doit  être  rejetée  si  la  partie  qui  a  rompu  le  contrat  par  sa  seule  volonté 
établit  que  sa  décision  est  fondée  sur  un  motif  légiUme. 

Tel  est  le  cas  quand  une  compagnie  de  chemin  de  fer  au  moment  où  elle  a 
prononcé  la  révocation,  avait  des  raisons  sérieuses  pour  douter  de  la  probité 
de  son  employé  ». 

Gaz.  du  Palais  13  février  1895,  cité  par  le  Journal  des  Tribunaux,  24  février 
1895. 

1)  D.  P.  1891.  3.  88  rapporte  les  décisions  :  Trib.  com.  de  la  Seine  5  mai  1691, 
9  mai  1891;  Trib.  de  paix  de  Reims  6  juin  1891  ;  Conseil  de  prud'hommes  de 
Lille,  8  mai  1891. 

2)  D.  P.  1892,  2,  489. 


loi  à  son  profit  contre  son  ouvrier,  il  est  cependant  certain  qu'elle  a 
été  votée  en  faveur  des  travailleurs. 

On  ne  peut  renoncer  à  demander  des  donunages-intérêts  poui' 
renvoi  intempestif,  mais  on  est  reçu  à  se  désister  à  l'avance  de  tout 
délai  d'avertissement  réciproque  *).  Par  cette  stipulation  l'ouvrier 
se  met  dai\p  une  situation  spéciale  ;  il  s'engage  à  ne  pas  invoquer 
le  défaut  de  congé  comme  source  de  dommage.  Il  lui  sera  cependant 
loisible  de  faire  valoir  toutes  autres  circonstances  préjudiciables. 
C'est  toutefois  déjà  ébrécher  le  principe  de  la  loi. 

7.  Dans  le  projet  de  loi  belge  sur  le  contrat  de  louage  des  ouvriers, 
on  a  stipulé  dans  l'article  7  :  «  Lorsque  l'engagement  a  une  durée 
indéfinie,  chacune  des  parties  a  le  droit  de  se  départir  du  contrat  par 
un  congé  donné  à  l'autre  partie,  en  observant  le  délai  déterminé  par 
l'usage  des  lieux,  et,  à  défaut  de  tout  usage,  un  délai  de  huit  jours 
au  moins  ». 

Le  rapporteur  de  la  commission  extraparlementaire,  après  avoir 
analysé  la  doctrine  de  Guillouard  et  celle  de  Laurent,  rejette  cette 
dernière  et  fait  les  observations  suivantes.  «  La  commission  reconnaît 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  le  même  droit  de  se  départir  du  contrat 
par  un  congé.  Sans  doute  une  brusque  résiliation  du  contrat  expose 
l'ouvrier  à  demeurer  sans  travail  pendant  quelque  temps.  Mais  le 
départ  précipité  des  ouvriers  ne  peut-il  pas,  de  son  côté,  placer  le 
patron  dans  le  plus  cruel  embarras  ?  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  l'obliga- 
tion de  ne  donner  congé  qu'en  observant  les  délais  d'usage,  un 
correctif  au  droit  de  résiliation.  S'il  n'y  a  pas  d'usage  constant,  le 
projet  tempère  alors  la  rigueur  d'une  résiliation  instantanée,  en 
fixant  un  délai  de  huit  jours  au  moins  ». 

Lors  des  délibérations  de  la  commission,  M,  le  Président  Van 
Berchem  fit  remarquer  l'importance  de  ce  dernier  point,  tout  en 
observant  qu'il  était  déjà  de  jurisprudence  *). 

*)  Trib.  de  Comm.  Roubaix,  6  août  1891,  Table  Quinq,  V^  Louage  d'ouvr.  et 
d'ind.  14. 
Trib.  de  Comm.  Lille,  26  mai  1891. 
')  Procès  verbaux  des  séances  p.  62. 


TITRE   IV 


Obligations  du  maître  et  de  Touvrier 


CHAPITRE    I 


Oblij||;ation8  du  patron 


Sommaire  :  Section  i^  :  Fournir  la  besogne  convenue. —  1.  Obligation  générale 
quant  À  la  besogne.  —  2.  Obligation  quant  à  la  sécurité.  Dissertation.  — 
3.  Systèmes  multiples  de  responsabilité.  —  4.  Différences  dans  les  consé- 
quences de  ces  systèmes.  —  5.  Il  n'est  pas  possible  d'assimiler  le  louage  de 
services  au  louage  de  choses.  — 6.  Etat  de  la  jurisprudence.  A.  En  France.  B. 
En  Belgique.  —  7.  Etat  des  projets  législatifs.  A.  En  France.  B.  En  Bel- 
gique. 
SecHo7i  2™«  :  Payer  le  salaire.  —  1.  Obligation  générale. 

§  l«r  Mode  de  Payement. 
I.  Loi  belge  du  16  août  1887. 

I.  A  qui  elle  s'applique.  —  2.  Prescription  générale  du  payement  en  mon- 
naie et  principe.  —  3.  Exception  au  principe.  —  4.  Garanties  d'exécution 
du  principe.  —  5.  Des  retenues  :  Système  de  la  loi,  applications  de  jurispru- 
dence ;  cas  spécial.  —  6.  Epoque  du  payement.  —  7.  Lieu  du  payement. 

II.  En  France. 

1.  Loi.  —  2.  Projets. 

§  2™®  En  mains  de  qui  se  fait  le  payement. 
1.  Principe. 

I.  Loi  belge  du  18  août  1887. 

1.  Texte.  —  2.  Pourquoi  on  n'admet  pas  l'iusaisissabilité  absolue?  —  3.  Gom- 
ment établit-on  le  cliitfre  du  salaire  cm  cas  de  suppléments  en  nature  ou  en 
espèces  ? —  4.  A  qui  s'applique  cette  loi. —  5.  L'incessibilité  est  la  conséquence 


—  90  — 

do  rinsaisissabilité.  —  6.  Peut-on  cumuler  la  saisie  et  la  cession  ?  —  7.  Ces 
prescriptions  sont  considérées  comme  d*ordre  public  avec  quelques  atténua- 
tions. —  8.  Exception  en  cas  de  pension  alimentaire. 
II.  En  France. 
1.  Jurisprudence  et  projet. 

§  3^  Garanties  pour  le  payement  du  salaire. 

1.  Garantie  spéciale  :  art.  i798.  —  2.  Privilège  général,  a)  en  Belgique,  b)  en 
France.  —  3.  Privilège  particulier. 

§  4"»«  Prescription  du  salaire. 
1.  Notion  générale. 

SECTION  I«». 
Obligation,  de  Tournir  la  bcHSosne  convenue, 

i  •  Le  maître  ou  patron  doit  fournir  la  besogne  à  faire  au  temps 
voulu,  avec  les  accessoires  nécessaires,  dans  de  bonnes  conditions.  Il 
ouvrira  Icis  ateliers,  donnera  les  outils,  dirigera  le  travail,  agira  dans 
son  rôle  de  commandeur,  avec  prudence. 

Sinon,  la  résolution  du  contrat  pourrait  être  invoquée,  pour  inexé- 
cution des  obligations,  comme  dans  le  système  général  des  contrats. 

Si  cette  infraction  aux  exigences  du  contrat  amène  un  dommage, 
il  faudra  le  réparer. 

Hm  Le  cas  spécial  des  accidents  de  travail  se  rattache  selon  nous  à 
Tobligation  patronale  de  fournir  un  travail  dans  des  conditions  normales 
de  sécurité.  Si  Ton  veut  y  réfléchir  sérieusement,  on  admettra  le  contrat 
de  louage  avec  la  stipulation  implicite  d'une  certaine  garantie,  au 
même  titre  queFon  croit  qu'il  y  a  un  salaire  convenu  si  même  on  n'en 
a  pas  parlé. 

Le  patron  est  un  homme  ;  il  a  un  cœur.  L'ouvrier  est  son  semblable. 
Ils  contractent.  L'un  dit  :  «  Epuise-toi,  tue-toi  à  la  besogne.  Je  sais 
que  ta  femme  et. tes  enfants  ne  peuvent  vivre  que  du  travail 
de  tes  bras.  Le  labeur  est  donc  pour  toi  une  nécessité  inéluctable. 
Je  compte  bien  là-dessus.  Tu  viendras  avant  le  lever  du  soleil,  tu 
retourneras  à  la  tombée  de  la  nuit.  Et  ta  journée  se  passera  dans 
l'enfer  du  laminoir,  dans  les  flammes  et  le  froid  alternatifs  du  gueu- 
lard, dans  les  ténèbres  humides  de  la  mine.  Chaque  semaine  tu  rece- 
vras une  maigre  paie,  assez  pour  ne  pas  mourir  de  faim  !  »  Ce  langage 
est  déjà  bien  terrible.  Mais  ce  serait  sortir  de  l'humanité  que  de  faire 
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murmurer  au  patron  :  «  Je  ne  veillerai  pas  à  la  solidité  de  la  cage,  ni 
des  trains  de  descente  et  de  montée,  ni  au  soutènement  des  voûtes. 
Qu'il  y  ait  éboulement  ou  que  le  câble  casse  et  tu  iras  t'abîmer  au 
fond,  mais  je  t*ai  payé...  Que  la  machine  éclate,  que  Técliafaudage 
s'écroule  par  défaut  de  surveillance,  je  t'ai  payé  et  ne  t'ai  pas  promis 
de  surveillance.  Peut-être  la  loi  m'atteindra-t-elle  d'un  autre  côté, 
tant  mieux  pour  toi.  Mais  je  te  le  répète  :  je  ne  te  promets  ni  précau- 
tions, ni  surveillance  !  » 

Rentrons  vite  dans  l'humanité;  il  fait  triste  et  froid  en  dehors 
d'elle. 

Après  s'être  entendus  sur  le  prix  et  le  travail,  au  moment  où  l'ou- 
vrier s'en  va,  le  patron  se  dira  en  lui-même  :  «  Encore  un  homme  qui 
va  travailler  à  ma  richesse,  sous  mes  ordres.  Encore  un  homme  livré 
à  ma  garde.  Je  dois  veiller  à  sa  sûreté  de  toutes  façons.  Ce  soin,  je  le 
reconnais  et  je  l'assume  ».  Et  l'ouvrier  y  compte  bien. 

Voilà  ce  qui  se  passe.  Peut-être  que  ce  langage  ne  se  parle  pas 
dans  la  conscience  avec  la  même  précision,  mais  au  moins  toujours 
un  sentiment  équivalent  effleure  l'esprit  de  l'exploitant. 

Les  contractants  pactisent  donc  au  sujet  des  accidents. 

Abstraction  faite  de  cette  première  preuve  psychologique,  si  l'on 
veut  concevoir  les  règles  du  contrat  au  vœu  de  l'équité,  n'est-on  pas 
frappé  de  la  nécessité  des  engagements  à  ce  sujet?  C'est  à  ce  point 
vrai  que  l'on  ne  peut  imaginer  un  contrat  qui  les  renie.  En  effet,  il  y  a 
des  choses  tellement  essentielles  qu'on  a  beau  les  taire,  les  étouffer, 
elles  survivent  et  parlent  d'elles-mêmes. 

Que  deviendrait  n'importe  quel  contrat,  s'il  n'obligeait  qu'à  ce  qui 
est  strictement  exprimé  ? 

Prenons  notre  propre  contrat.  D'ordinaire  il  n'y  a  de  stipulation 
expresse  que  sur  le  prix  et  la  durée  du  travail.  En  conclura-t-on 
qu'on  n'est  convenu  que  de  cela?  Si  l'ouvrier  a  besogné  pendant  la  durée 
voulue  mais  a  gâché  l'ouvrage,  l'attaquera-t-on  en  vertu  du  contrat  ou 
en  vertu  des  art.  1382  et  suivants?  En  vertu  du  contrat  certes,  alors 
même  que  l'on  n'aurait  rien  spécifié  quant  à  la  qualité  de  la  besogne. 
C'est  dans  la  logique  des  choses,  c'est  dans  l'équité  des  conventions. 
Etablissons  un  parallélisme.  Le  patron  s'est  évidemment  obligé  à  four- 
nir, dans  les  conditions  voulues,  les  accessoires  du  travail  c'est-à-dire 
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Tusine,  les  instruments.  Hais  il  ne  donne  que  des  instruments  défec- 
tueux, Tun  éclate  et  blesse  Touvrier.  N*a-t-il  pas  failli  dans  son  exé- 
cution, n'est-il  pas  actionnable  d'après  le  contrat  de  travail  ? 

Si  deux  personnes  ont  conclu  entr'elles  un  contrat  renfermant  cinq 
stipulations  bien  précises,  et  que  tout  à  coup  survienne  dans  leurs 
rapports  juridiques  une  complication  non  prévue,  sur  quelle  base 
devrait-on  traiter?  Sur  la  base  du  contrat  indiscutablement.  On  appli- 
querait la  faute  contractuelle.  C'est  ainsi  notamment  que  dans  les 
contrats  innommés  on  se  règle  d'après  les  principes  généraux  des 
obligations  et  surtout  de  la  faute  contractuelle.  Les  règles  du  Code 
sur  l'interprétation  des  conventions  expriment  une  opinion  identique. 
Consulter  particulièrement  les  articles  4160,  H64. 

De  même  ici.  Supposons  donc  un  instant  exclue  absolument  la 
clause  de  direction,  de  surveillance.  Un  patron  purement  mercenaire 
et  un  ouvrier  imbécile.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  pu  songer  à  la  garantie. 
L'un  est  une  machine  qui  paye,  l'autre  une  machine  qui  peine.  Arrive 
un  accident  pendant  le  travail.  Nous  né  pensons  pas  que  même  alors 
il  soit  possible  de  recourir  au  délit  ou  au  quasi-délit.  Car  c'est  préci- 
sément à  rapport  de  ce  contrat  de  travail  que  l'accident  se  produit. 
C'est  à  l'occasion  et  à  raison  de  leurs  rapports  juridiques  que  le 
conflit  se  produit.  Il  nous  parait  que  l'on  ne  peut  détacher  ces  deux 
choses  :  le  contrat  de  travail,  la  cause  ;  l'accident,  l'effet.  Effet  imprévu 
dans  noti'e  supposition  mais  qui  n'en  doit  pas  moins  êU'e  envisagé 
dans  les  circonstances  contractuelles  où  il  a  éclaté. 

Voyons  le  lien  intime  qui  relie  l'accident  au  contrat  de  travail. 
L'ouvrier  s'occupe  chez  le  patron,  dans  les  usines  de  celui-ci.  Il  est 
sous  la  férule  de  l'exploitant  du  matin  au  soir;  il  fait  mouvoir  la 
macliine,  il  grimpe  sur  les  échafaudages.  Il  n'est  pas  un  acte  qu'il 
n'exécute  dans  le  domaine  de  son  cocontractant  et  en  raison  d'autre 
chose  que  du  contrat.  C'est  ainsi  seulement  qu'il  peut  accomplir  son 
engagement,  fournir  son  travail  et  mériter  son  salaire.  A  cet  instant 
oii  il  se  montre  le  fidèle  employé  de  son  maître,  un  accident  le  frappe. 
Et  Ton  peut  dire  que  ces  deux  hommes  sont  deux  étrangers,  deux 
indilïërents  ?  C'est  le  contrat  qui  a  mis  l'ouvrier  là.  Le  contrat  le 
frappe.  Au  contrat  à  réparer. 
Les  contractants  sont  deux  étrangers  qui  se  lient  par  rapport  à 
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certaines  choses.  Il  y  a  alors  pour  eux  deux  situations.  Celle  du  con- 
trat; là,  ils  se  connaissent,  ils  sont  apparentés,  ils  sont  liés.  Celle 
d'au-delà  du  contrat;  là,  ils  redeviennent  deux  indifférents,  deux 
étrangers.  Ce  sont  les  deux  domaines  de  la  faute  contractuelle  et  de 
la  faute  délictuelle.  L'un  territoire  est  de  paix  :  la  trêve  y  a  été  décré- 
tée :  on  s'y  doit  les  attentions  de  bons  pères  de  famille.  L'autre  terri- 
toire est  de  guerre  ;  on  répond  de  toute  laute  ;  le  moindre  tort  doit 
être  immédiatement  vengé  par  une  comi)lète  réparation. 

Ce  principe  est  reconnu  par  le  projet  de  loi  proposé  par  la  Com- 
mission belge  instituée  pour  l'élaboration  du  contrat  de  louage  de 
services,  dans  l'article  10  où  il  est  dit  : 

«  Le  chef  d'industrie  ou  patron  et  le  chef  de  ménage  ont  l'obligation 
de  prendre,  avec  la  diligence  d*un  bon  père  de  famille,  toutes  les 
mesures  propres  à  empêcher,  autant  que  possible,  que  la  sécurité  de 
l'ouvrier  ou  du  domestique  ne  soit  compromise  pendant  l'exécution 
du  travail  ou  du  service,  en  proportionnant  ces  mesures  aux  dangers 
plus  ou  moins  grands  que  celle-ci  peut  présenter,  ainsi  qu'à  l'âge  ou 
au  degré  d'apprentissage  de  l'ouvrier  ou  du  domestitjue.  » 

Mais  où  se  trouvent  le  fondement  de  la  faute  contractuelle,  la 
mesure  d'après  la([uelle  se  règlent  les  obligations  qui  relèvent  d'elle, 
la  délimitation  entre  faute  contractuelle  et  faute  délictuelle?  Le  légis- 
lateur de  1802  a-t-il  réellement  reconnu  et  consacré  ces  api)ellations 
et  ces  distinctions? 

Tout  d'abord,  il  est  certain  que  l'article  1137  est  le  siège  de  la  faute 
contractuelle.  Cet  article  déclare  : 

«  Lobligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose.,,  soumet  celui 
qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soiiis  d'un  bon  père  de  familk.  » 

Cet  article  a  de  grandes  conséquences  :  il  abolit  la  mlpa  lata  fcrassa 
et  supina  negligentia)  —  la  culpa  levis  in  concreto  —  la  culpa  levissima. 
Il  ne  conserve  et  n'applique,  dans  la  généralité  des  cas  (puisque  la  fin 
de  l'article  nous  annonce  des  exceptions)  que  la  culpa  levis  in  abstracto 
c'est-à-dire  le  défaut  de  soins  qu'apportent  à  leurs  affaires  des  per- 
sonnes prudentes. 

Mais  f'article  1137  n'a  en  vue  que  la  conservation  de  la  chose, 
c'osl-à-dire  une  des  parties  de  l'obligation  ayant  pour  objet  de  donner 
un  corps  certain.  Cela  semblerait  en  diminuer  singulièrement  l'éten- 
due. 
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Cependant,  personne  que  nous  sacliions  n'hésite  à  étendre  la  portée 
de  cet  article  et  à  en  faire  le  siège  complet  et  unique  de  la  faute  con- 
tractuelle. 

On  se  servira  donc  de  cette  mesure  des  soins  d'un  bon  père  de 
famille  dans  tous  les  cas  où  Ton  devra  juger  non  seulement  de  la  con- 
servation d'un  cor|)s  certain,  mais  encore  de  l'exécution  des  obliga- 
tions de  faire,  mais  encore  de  Texécution  des  obligations  dérivant  dr 
la  loi  ou  naissant  d'un  quasi-contrat.  On  peut  en  trouver  des  applica- 
tions aux  articles  450  (tutelle)  et  1374  (gestion  d'affaires). 

La  mesure  unique  remplace  donc  la  mesure  triple  de  l'ancien  droit. 
Un  seul  d(»gré  au  lieu  d'une  échelle  de  responsabilité.  Cette  nouvelle 
mensuration  doit  atteindre  tous  les  cas  que  frappait  la  taxation  tripar- 
tite. 

En  deux  seules  circonstances  et  cela  seulement  quand  il  n'y  a  pas 
eu  de  convention  (Titre,  IV  L.  III),  le  Code  prend  un  autre  mode 
d'estimation  :  c'est  lorscpi'il  s'agit  de  délit  (4  de  quasi-délit. 

Le  domaine  du  droit  (*ivil  est  donc  nc^ttement  divisé  (mi  deux  terri- 
toires. Sur  l'un  d'eux  règne  le  régime  de  la  faute  contractuelle  —  sur 
l'autre  le  régime  de  la  faute  délictuelle  ou  aquilienne. 

La  division  était  la  même  en  droit  romain.  C'est  un  principe  que  la 
faute  aquilienne  naît  en  dehors  des  contrats,  et  qu'à  rencontre  des 
actions  naissant  d(*s  contrats  on  ne  répond  pas,  en  règle  générale,  de 
l'omission  dans  la  faute  aquilienne  *)  parce  que  l'homme  ncm  lié  par 
une  convention  à  un  autre  n'est  pas  astreint  à  agir. 

Quand,  au  contraire,  il  y  a  convention,  on  n'a  plus  ractio  legis  aqui- 
liœ  (damnum  injuria  datuin)  mais  l'acticm  naissant  du  contrat  (actio 
pro  socio;  actio  directa-coniraria). 

C'est  en  vain  qu'on  nous  objecterait  le  concours  de  ractio  legis 
aquiliœ  et  de  l'actio  de  certains  contrats  (depositi,  comraodati,  locati). 
Ce  concours  certes  est  indiscutable,  de  nombreux  textes  du  Digeste 
en  font  foi. 

Ce  concours  n'avait  d'utilité  que  quand  une  des  actions  faisait  obte- 
nir au  demandeur  plus  que  l'autre,  par  exemple  une  peine  ^),  Ce  con- 


*)  CornU.  Droit  Romain  L  II,  Titre  II,  p.  353. 

2)  On  appliquait  le  principe  :  «  u?in  vin  electà,  excîxiditur  aîta'a  »».  Et  le  juge 
doit  y  veiller  «  Id  que  officia  judicis  continctur^  apiid  queni  locato  agetur  "  43 
D.  XIX  2. 
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cours  ne  détruit  pas  l'action  du  contrat,  il  la  laisse  subsister  dans  son 
entièreté.  De  plus,  ce  concours  n'existe  que  pour  certains  contrats 
comme  par  exemple  pour  le  commodat  :  7  §  1  D  XIII.  7;  le  louage  :  13 
pr.  D.  XIX,  2  :  «  respondit  Paulus  vel  lege  Aquilia,  vol  ex  locato  recte 
eura  agere  »  30  §  2  D  XIX  2  etc.. 

Nous  retrouvons  dans  l'ancien  droit  français  cette  distinction  nette 
et  précise  entre  l'action  naissant  du  contrat  et  l'action  naissant  du  délit 
ou  du  quasi-délit,  sans  immixtion  de  l'une  dans  le  domaine  de  l'autre. 
Pothier,  en  son  traité  des  obligations,  fait  rigoureusement  la  sépara- 
tion entre  ces  deux  réparations. 

Le  Code  civil  a  marché  sur  ses  traces,  abolissant  la  division  tripar- 
lite  des  fautes. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvre  le  débat.  Il  faut  savoir  si  au 
contrat  de  louage  ou  mieux  de  travail,  (*st  attachée  la  question  des 
risques,  des  accid(M)ts.  Il  no  peut  y  avoir  de  doute. 

Il  est  donc  certain  pour  nous  que  dans  le  contrat  de  travail  on  a 
promis  certaines  choses  quant  aux  risques.  A  ce  sujet  on  promet  à 
l'ouvrier  une  certaine  garantie  qui  est  de  l'essence  du  contrat  tout 
autant  que  dans  la  vente  la  garantie  en  cas  d'éviction.  A  l'art.  162S  la 
loi  ne  décrète  pas  la  garantie,  elle  la  reconnaît  et  la  règle.  Si  (^lle  m',  l'eût 
pas  fait,  la  garantie  en  eut-elle  moins  existé?  Au  moins  au  même 
titre,  la  garantie  existe  dans  le  contrat  de  travail,  peu  importe  que  la 
loi  n'y  ait  j>as  songé,  parce  que  cette  garantie  est  essentielle,  inhérente 
au  contrat. 

Bien  souvent  on  n'aura  rien  dit  de  l'obéissance,  de  la  direction. 
Mais  l'autorité  va  de  soi,  elle  <îst  essentielle  et  sous-entendue.  C'est  la 
situation  qui  proclame  toutes  ces  prérogatives,  tous  ces  droits,  tous 
ces  devoirs.  De  même  que  l'autorité  va  de  soi,  de  même  les  corol- 
laires :  une  surveillance,  une  direction;  un  matériel. 

Mais  adopterons-nous  la  garantie  telle  que  l'expose  M.  Sainctelette ? 
Dirons-nous  avec  lui  : 

«  Enlever  5  quelqu'un  toute  liberté  d'allures  c'est  s'obliger  à  le 
ménager  jusque  dans  les  moindres  détails.  L'exproprier  de  la  gérance 
de  sa  personne,  c'est  se  l'approprier.  Vous  devenez  mon  maître.  C'est 
dans  la  fonction  que  vous  me  confiez,  votre  volonté  qui  mène  mon 
corps.  En  substituant  votre  volonté  à  la  mienne,  vous  me  déchargez 
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des  suites  de  tout  ce  que  ma  personne  fera  sous  Tirapulsion  de  votre 
volonté  et  vous  vous  en  eharpez.  Vous  faites  vôtres  tous  les  résultats 
bons  ou  mauvais  do  la  gônnuM»  (»ntre|)rise.  » 

Voici  comment  dans  un  (»crit  anoiivme  on  relève  ces  dires  : 

«  II  me  semble  impossible  d'admettre  que  le  contrat  de  louage  ait 
pour  effet  comme  le  prét(»nd  M.  Saincleletle  de  substituer  la  volonté 
du  |)atron  à  celle  de  Touvrier  au  point  de  réduire  celui-ci  au  rôlo  de 
machine  inconsciente.  En  droit,  un  tel  contrat  serait  contraire  à  Tordre 
public,  et  comme  t(^l  radicalement  nul  :  ce  serait  sous  umî  autre 
forme  le  rétablissement  de  l'esclavage.  En  fait,  il  serait  toujours 
inexécuté,  car  il  est  imi)ossibl(»  à  l'homme  de  faire  abstraction  coui- 
plète  de  son  initiative  et  de  sa  personnalité.  » 

Les  déductions  de  M.  Sainctelette  sont  contraires  au  fait.  Jamais 
l'ouvrier  n'étouffe  entièrement  sa  personnalité  et  sa  responsabilité. 
L'ouvri(»r  rester  honune.  EnlevcT  à  l'ouvrier  de  six  lieures  du  matin  à 
six  iHun-es  du  soir  toute  resp()nsabilit(;,  toute  consci(»nce,  toute  initia- 
tive, c'f\st  en  faii'e  un  outil,  une  chose,  res.  Il  nous  j)araît  certain  que 
c'est  oublier  l'émancipation  voulue  et  opéré(*  par  la  Révolution  dans 
les  Déclarations  des  Droits  de  l'Homme  et  dans  l'article  1780  du  Code 
civil.  M.  Saincteletl(^  écrit  lui-même  :  «  De  toutes  les  révolutions 
accomplies  h  la  lin  du  siècle  dernier,  ce  ne  fut  pas  la  moins  considé- 
rable de  substituer  le  travail  volontaire  au  travail  forcé  et  de  rempla- 
cer le  servage  par  le  contrat  de  louage  de  services.  » 

Cette  garantie  absolues  est  un  mythe.  Il  est  matériellement  im[»os- 
sible  de  surveiller  tous  les  o:ivriers.  On  en  arriverait  à  placer  autant 
de  porions  que  de  houilleui's  dans  la  mine;  et  sur  la  machine,  deux 
ingénieurs  pour  surveilIfM*  l'un  le  chauffeur,  l'autre  le  machiniste. 

Jamais  non  plus  patron  et  ouvrier  n'ont  entendu  stipuler  cette 
extraordinaire  garantie  qui  n'(?st  rien  moins  que  l'engagement  de 
restituer  l'ouvrier  sain  et  sauf  à  la  sortie  de  l'usine. 

Mais  ce  qui  est  vrai  c'est  ((ue  le  chef  doit  direction,  sun^eillance  et 
matériel.  Or,  toutes  les  obligations  où  il  n'a  pas  été  stipulé  plus  ou 
moins  doivent  s'exécuter  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
C'est-à-dire  que  le  patron  doit  une  bonne  direction,  un  matériel  sûr. 

Le  patron  fournit  la  direction  et  les  outils.  De  ces  deux  chefs,  il 
doit  promettre  qu'il  n'y  aura  pas  d'accidents. 


—  97  — 

L'ouvrier  reste  homme  :  il  peiit  commettre  un  oubJi,  une  faute  qui 
causent  des  blessures,  la  mort  :  son  directeur  n'en  rendra  pas  com|)te. 
Mais  si  Taccident  vient  d'un  défaut  de  surveillance,  d'une  installation 
vicieuse,  le  patron  sera  responsable  en  vertu  du  contrat. 

A  titre  de  dissertation,  nous  ex|)oserons  comment  à  nos  yeux,  sous 
Tenipire  du  régime  actuel,  se  déroulent  les  obligations  |)atronales 
relatives  à  la  i)résente  matière. 

La  responsabilité  quant  aux  machines  ne  paraît  pas  varier  avec 
l'ouvrier,  jeune  ou  âgé  :  le  matériel  doit  toujours  être  sûr. 

Le  surveillance  et  la  direction,  au  contraire,  se  mesureront  aux 
circonstances.  On  n'a  certainement  pas  voulu  d'une  surveillance 
suivant  l'ouvrier  comme  son  ombre,  dirigeant  la  main  dans  chacun 
de  ses  mouvements,  dirigeant  la  marche  dans  chacun  de  ses  pas. 
Mais  la  surveillance  doit  être  humaine.  Aussi  y  aura-t-il  un  devoir 
particulier,  sous  ce  rapport,  quand  le  patron  pn^ndra  sous  ses  ordres 
des  enfants.  La  jurisprudence  l'a  reconnu  en  de  nombreux  jugements. 
L'un  des  attendus  de  ceux-ci  dit  :  «  que  l'obligation  de  surveillance 
est  encore  plus  étroite  quand  l'ouvrier  est  un  enfant  ».  La  surveil- 
lance grandira  en  rigueur  quand  l'ouvrier  aborde  i)0ur  la  première 
fois  un  nouveau  genre  d'ouvrage,  quand  il  est  nouveau  venu,  quand  on 
installe  de  nouveaux  aj)pareils.  C'est  que,  ici,  comme  dans  l'exécution 
de  tous  les  contrats,  il  faut  apporter  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  La  responsabilité  est  donc  moins  grande  selon  que  l'ouvrier 
est  plus  âgé,  plus  conscient. 

La  même  évaluation  (les  soins  d'un  bon  père  de  famille)  se  retrouve 
dans  la  question  des  machines,  engins,  etc..  Le  patron,  comme  un 
bon  père  de  famille,  doit  avoir  une  installation  irréprochable,  pleine 
de  sécurité  :  «  Le  maître  de  la  fabrique  engage  sa  responsabilité 
lorsqu'il  n'assure  pas  autant  que  cela  est  possible  la  sécurité  person- 
nelle de  ses  ouvriers  dans  l'exécution  des  travaux  auxquels  il  les 
emploie.  Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  l'un  d'eux  est  tué  par  suite 
de  la  chute  d'une  balle  de  coton  et  que  l'appareil  existant  dans  la 
fabrique  pour  hisser  les  balles  qui  doivent  être  emmagasinées  est 
installé  dans  des  conditions  dangereuses.  L'imprudence  de  la  victime 
qui  a  été  la  cause  immédiate  de  l'accident,  n'affranchit  pas  le  patron  de 
toute  responsabilité  ».  Voilà  ce  que  la  jurisprudence  a  tiré  du  délit  et 
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du  quasi-délit.  Nous  ne  discutons  plus  si  cela  s'y  trouve  mais  nous 
croyons  certain  que  cela  ressort  du  contrat  du  travail. 

Telles  sont  les  applications  les  plus  apparentes  de  ces  deux  devoirs  : 
surveillance,  direction  et  bon  matériel. 

Les  conséijuences  de  ces  principes  surgissent  en  cas  d'accidents. 
Il  peut  y  avoir  deux  sortes  d'accidents,  les  uns  que  nous  appellerons 
accidents  simples,  les  autres,  accidents  complexes. 

Les  premiers,  accidents  simples,  seront  ceux  oti  l'ouvrier  aura  été 
blessé  par  unf'  machine  av(*c  laquelle  il  n'a  aucun  rapport  ou  blessé 
dans  l'exécution  d'un  ordre  dont  il  ne  connaissait  pas  le  danger. 

Ces  accidents  simples  ont  deux  causes  possibles  :  Tune,  la  non- 
exécution  de  Tobligation  du  patron  de  fournir  un  bon  matériel, 
l'autre  le  défaut  d'une  bonne  direction. 

D'après  Fart.  1147  le  débiteur  est  condamné  au  payement  <k's 
dommages-intérêts  à  raison  de  Finexécution  de  l'obligalicm  à  moins 
qu'il  ne  justifie  du  cas  ft>rtuit.l]n(*  société  anonyme,  par  exemple,  avait 
promis  que  la  cage  ne  se  détacbei'ait  pas,  que  le  câble  ne  se  romprait 
pas.  Le  train  de  descente  va  s'abîmer  au  fond  :  de  ce  chef  la  société 
doit  des  domnjages-intérêts  à  moins  de  preuve  du  cas  fortuit. 
L'obligation  de  fournir  un  bon  matériel  (jui  ne  se  casse  pas  n'a  pas  été 
remplie. 

Là  où  une  preuve  écrite  n'a  pu  être  prise  (comme  en  cas  d'accidenL^ 
on  peut  recourir  à  la  preuve  testimoniab*  et  aux  présomptions.  Or  ici 
vaudra  la  présomption  que  c'est  d'un  bon  père  de  famille  d'avoir  des 
machines  et  des  échafaudages  solides. 

La  machine  est  au  patron.  Ell(»  est  son  prolongement;  elle  est  un  peu 
lui-mênje.  Le  patron  a  causé  donmiage  ;  à  lui  de  prouver  le  cas  fortuit. 
Il  avait  promis  de  ne  pas  faire,  il  a  fait. 

Exemph»s  d'accidents  sim|)les  :  rupture  de  la  chaîne  d'un  ascenseur 
—  écroulement  d'un  échafaudage  —  explosion  d'une  chaudière  — 
(explosion  produite  par  le  mélange  opéré,  sur  l'ordre  du  maître,  de 
deux  substances  dont  l'ouvrier  ignoiait  les  propriétés  chimiques. 

Les  accidents  njixtes  ou  coniplex(*s  sont  ceux  qui  ne  dérivent  pas 
aussi  directement  du  patron  et  auxquels  l'ouvrier  peut  avoir  une  part. 

Quel(|ues  exemples  feront  sentir  la  différence.  L'explosion  de  la 
machine  sera  un  accident  simple  à  l'égard  du  machiniste  et  deviendra 
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accident  complexe  à  l'égard  du  chauffeur.  Une  explosion  de  grisou 
peut  être  due  soit  à  un  défaut  de  surveillance  des  ingénieurs,  soit  à 
une  imprudence  du  mineur.  Une  main  prise  dans  un  engrenage  ou  une 
main  broyée  sous  le  marteau-pilon  montrent  la  rencontre  de  l'ouvrier 
et  de  la  machine,  ce  qui  rend  la  situation  complexe. 

Dans  les  accidents  simples,  le  patron  est  immédiatement  mis  en 
cause.  Nulle  preuve  à  faire  contre  lui.  Les  obligations  n'ont  pas  été 
exécutées;  le  maître  est  en  faute  par  le  fait  même.  A  lui  de  se 
décharger  par  la  preuve  du  cas  fortuit. 

Dans  les  accidents  complexes  au  contraire,  il  y  a  plusieurs  éléments 
à  débrouiller.  En  effet  il  peut  y  avoir  eu  faute  du  patron,  faute  de 
Touvrier  ou  cas  fortuit.  Par  la  nature  même  de  l'accident,  le  patron 
n'est  pas  du  coup  débiteur  inexécutant.  Dans  la  loi,  nulle  présomption 
contre  lui.  L'ouvrier  devra  fatalement,  logiquement,  établir  la  situa- 
tion de  débiteur  du  patron  c'est-à-dire  prouver  sa  faute,  la  non-exé- 
tion.  Auquel  cas,  preuve  étant  faite,  le  patron  excipera,  s'il  le  peut, 
du  cas  fortuit. 

Monsieur  Pirmez  pense  de  même,  à  un  point  de  vue  différent  : 
«  Deux  situations  se  présentent.  Dans  l'une,  la  lésion  procède 
directement  du  fait  ou  de  la  chose  du  défendeur.  C'est  un  traqueur 
atteint  à  la  chasse  d'un  coup  de  fusil,  un  passant  blessé  par  la  chute 
d'une  corniche,  un  ouvrier  brûlé  dans  l'explosion  d'une  chaudière, 
un  voyageur  estropié  dans  un  choc  de  train.  La  lésion  a  été  faite  par 
celui  ou  par  les  choses  de  celui  à  qui  on  demande  réparation.  Il  est 
clair  qu'il  a  enfreint  l'obligation  de  gouverner  ses  actes  et  ses  choses 
de  manière  à  ne  pas  attenter  au  droit  d'autrui.  La  preuve  incombant 
au  demandeur  est  faite,  elle  l'est  complètement. 

Si  le  défendeur  prétend  que  la  fatalité  seule  a  été  cause  de  ce  qui 
est  arrivé,  il  est  libre  de  le  faire,  mais  il  est  prima  fade  convaincu 
d'avoir  lésé  le  droit  d'autrui,  c'est  à  lui  de  montrer,  derrière  ses 
actes,  le  coup  du  sort. 

Dans  la  seconde  situation,  les  actes  du  défendeur  n'ont,  j)ar 
eux-mêmes,  lésé  aucun  droit,  mais  on  prétend  qu'ils  sont  cause  que 
d'autres  faits  ont  produit  une  atteinte  dommageable  a  la  personne  ou 
aux  biens  d'autrui...  »  Voir  aussi  l'article  de  Labbé,  Recueil  de  Sirey 
I880  ip  partie  page  25. 
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Cependant  on  conçoil  que  Texpression  la  plus  pure  de  la  philosopliie 
du  d'huit  actuel  est  insuffisante  à  résoudre  la  grave  question  des 
accidents.  C'est  la  tâche  sublime  des  législateurs  d'établir  un  régime 
nouveau  qui,  en  introduisant  dans  le  code  industriel  des  principes 
fatalement  ignorés  par  les  jurisconsultes  de  1802,  ou  en  organisant 
un  ensemble  de  mesun^s  d'assurance,  guérira  une  des  plaies  les 
plus  lamentables  de  notre  société  :  Tirresponsabilité  dans  de  nom- 
breuses catastrophes  et  les  lenteurs  angoissantes  de  la  procédure  en 
réparation. 

3*  Mais  une  variété  étonnante  de  systèmes  a  surgi  pour  résoudre  la 
question  de  responsabilité  et  de  réparation.  Quelle  est  la  nature  dp 
l'action?  L'action  nait-elle  d'un  délit,  d'un  quasi  délit  ou  d'une  inobser- 
vation du  contrat  ?  Jusqu'où  va  la  faute  ?  A  qui  le  fardeau  de  la  preuve? 
Ces  questions  ont  été  si  souvent  et  si  copieusement  traitées  que  nous 
ne  ferons  que  résumer  les  sentiments. 

Longtemps  les  décisions  judiciaires  se  sont  basées  uniquement  sur 
ta  faute  aquilienne  ^).  Certains  auteurs  persistent  dans  cette  voie  '). 
Plus  tard  en  1883,  on  a  mis  en  avant  la  faute  contractuelle,  gai^ntissant 
la  sécurité,  ce  qui  rejette  sur  le  patron  le  fardeau  de  la  preuve  ').  Une 
théorie  intermédiaire  s'est  établie,  partant  du  contrat  qui  renferme 
pour  le  patron  des  obligations  de  précaution,  sans  garantie  toutefois 
de  sécurité  :  c'est  le  système  de  la  responsabilité  contractuelle  sans 
interversion  de  la  preuve  ^). 

Glasson  ')  constate  qu'en  certains  cas  une  dualité  d'action  se 


^)  Jurisprudence  française  et  Jurisprudence  belge.  La  l'*  reste  Adèle  à  la 
faute  d^lictuelle,  la  seconde  d'abord  réfractaire  adopte  la  faute  contractuelle. 
(Gass.  Belge  8  janvier  1886  Pas.  I.  38;  28  mars  1889.  Pas.,  I.  161  etc.) 

*)  Pirmez.  De  la  Responsabilité;  «...  Le  contrat  n*a  pas  eu  pour  objet  de  les 
garantir  des  accidents  «•  p.  16. 

Lefcbvre.  Revue  de  Jurisprudence  en  matière  civile,  XV  :  «  Il  n*y  a  qu'une 
faute  délictuelle  <-. 

3)  Marc  Sauzct.  Revue  critique  de  législation  etde  jurisprudence:  «Si  unacd- 
dent  se  produit,  c'est  au  patron  à  prouver  qu'il  a  satisfait  à  son  obligation  ". 

Sainctelette.  De  la  Responsabilité  et  de  la  Garantie  et  ses  brochures  posté- 
rieures. 

Labbé.  Recueil  de  Sirey  1885  IV»  partie  p.  25. 

^)  Glasson.  Op.  cit.  p.  32. 

5)  Id.  p.  32. 
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produit,  l'action  contractuelle  d'une  part  et  d'autre  part  l'action 
délictuelle  des  articles  319  et  320  (ou  418-419,  420  C.  P.  Belge).  Mais 
cette  dualité,  originaire  du  droit  romain  où  elle  se  composait  de 
l'actio  ex  contractu  ou  de  l'actio  ex  delicto,  (raute  contractuelle  et 
faute  aquilienne)  peut  se  concevoir  plus  complète  ^)  et  non  limitée 
aux  cas  des  art.  319  et  320. 

4»  Plusieurs  différences  séparent  ces  deux  fautes. 

La  faute  contractuelle  se  conçoit  sans  dommage  réel  et  peut  servir 
à  justifier  la  rupture  du  contrat.  Ex  :  Le  patron  manque  de  prudence  ; 
l'ouvrier  qui  voit  ses  jours  en  péril  sera  admis  à  faire  valoir  ce  défaut 
de  sécurité  pour  renoncer  à  sa  besogne.  Au  contraire,  la  faute  délic- 
tuelle n'existe  pas  en  fait  sans  dommage  causé. 

Une  seconde  différence  résiderait  en  ceci  selon  Glasson  que  «  s'il 
s'agit  d'une  faute  contractuelle  et  non  pas  d'un  délit  civil,  les  patrons 
ont  incontestablement  le  droit,  par  des  stipulations  formelles,  de  limiter 
leur  responsabilité  et  même  de  la  supprimer  entièrement  ».  L'illustre 
auteur  nous  paraît  se  tromper.  On  ne  peut  jamais  s'exonérer  de  son 
dol  :  pareille  stipulation, profondément  immorale,  estnulle  (art.  1131)*). 
D'autre  part,  soit  dans  un  contrat,  soit  hors  contrat,  rien  se  s'oppose 
à  ce  qu'on  se  décharge  des  conséquences  d'un  préjudice  involontaire  ^). 

1)  Pand.  Périod.  1889,  1155;  189J,  293,  4  ;  id.  951. 

Yoct  (ad  Pandectas)  établit  nettement  ce  concours  en  droit  romain. 

^)  Le  Droit  et  les  Ouvriers  par  Alfred  De  Courcy.  Citation  page  49  d'un  avis 
de  M.  Lyon  Gaen  :  «  Je  crois  avec  une  pleine  conviction  que  la  responsabilité 
contractuelle  peut  être  écartée  par  une  convention, pourvu  qu'il  ne  s'agisse  ni 
de  dol,  ni  de  faute  lourde  y  assimilée.  Je  l'admets  au.ssi  bien  quand  il  s'agit 
d'une  faute  ayant  pour  conséquence  un  dommage  causé  k  la  personne  que 
lorsqu'il  est  question  d'un  dommage  causé  k  une  chose  ••. 

Contra  Sainclelette.  •*  Les  parties  pourraient  certes  ajouter  à  la  garantie  de 
droit,  dit  Sainçtelette.  une  garantie  conventionnelle,  mais  elles  ne  pourraient 
la  réduire.  Car  ce  qui  touche  à  la  sûreté  des  personnes  est  d'ordro  public.  *» 
Delà  Responsabilité  et  de  la  Garantie  chap.  III  n<>  23. 

Renarquons  en  effet  que  tout  ce  qui  intéresse  l'existence  humaine  acquiert 
une  telle  gravité  que  la  faute  légère  devient  aisément  faube  lourde. 

C.  d'app.  de  Liège  1  février  1888.  «  On  ne  peut  stipuler  d'avance  l'immunité 
des  fautes  lourdes;  pareille  stipulation  est  nulle.  »  Jurispr.  de  la  G.  d'appel  de 
Liège  1888  a»  6. 

*)  Alf.  de  Courcy.  e'^d.  loco  p.  50. 

Contra  Benzacar,  Les  Accidents  du  travail  manuel  :  •*  La  stipulation  d'exemp- 
tion est  nuUe  parce  que  l'art.  1382  est  d'ordre  public  »  page  82. 

Dufourmantelle  loc.  cit.  p.  126. 

Cour  d'appel  Liège  14  mars  1894.  Jurispr.  de  la  Cour  d'appel  Liège,  1894 
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Et  en  fait,  les  principes  d'équité  que  l'on  invoque  pour  supposer  la 
faute  de  Tart.  1383  ou  pour  démontrer  le  manque  de  précautions 
tacitement  convenues  sont  les  mêmes  :  l'art.  1382  très  générai  >) 
s'interprète  d'après  les  règles  d'humanité  que  Ton  recherche  également 
quand  il  s'agit  de  fixer  la  mesure  des  garanties  que  le  mattrc  doit  à 
son  ouvrier,  de  par  le  fait  contractuel  de  l'engagement.  La  réparation 
du  préjudice  nous  paraît  aussi,  malgré  les  profondes  divergences 
théoriques,  tendre  à  s'uniformiser  quelle  que  soit  la  source  de  la 
responsabilité,  car  si  les  articles  1149  et  lloO  semblent  à  priori  dire 
autre  chose  que  l'art.  1382,  il  faut  d'autre  part  se  rappeler  que  dans  le 
contrat  de  louage  quand  même  on  admet  la  stipulation  tacite  de 
sûreté,  c'est  d'une  manière  si  vague  que  rien  n'est  précisé  quant  aux 
prévisions  du  dommage  (ce  pourmit  être  la  réparation  entière) 
et  qu'on  reste  sous  l'empire  des  idées  les  plus  générales  —  puis  il  faut 
en  outre  ne  pas  perdre  du  vue  que  l'art.  1382  embrasse,  c'est  vrai,  le 
dommage  direct  et  le  dommage  indirect,  mais  qu'il  donne  aussi  au 
juge  le  pouvoir  d'arbitrer  la  réparation  d'après  la  gravité  de  la  faute  et 
les  circonstances  concommitlantes  *).  La  jurisprudence  en  matière  de 
contrat  de  transport  et  les  débats  récents  à  la  chambre  belge  sur  ce 
contrat  rejettent  également  une  tîixation  uniforme  pour  les  sinistrés  ';, 
uniformité  qui  selon  une  erreur  de  M.  Sainctelette  répondrait  à  l'idée 
de  la  garantie  contractuelle. 

n«  13  :  «  Le  principe  consacré  par  l'art.  1382  du  Code  civil  est  d'ordre  public  et 
nul  ne  peut  se  soustraire  à  son  application  en  convenant  d'avance  avec  autrui 
qu'il  ne  réparera  pas  en  tout  ou  en  partie  le  dommage  qu'il  pourra  lui  causer 
par  sa  faute  ** 

1)  Sainctelette  chap.  V  n<>  15  constate  le  fait  mais  en  nie  l'explication  logique. 
Cependant  si  Ton  entend  que  dans  les  contrats  le  taux  de  l'exécution  loyale  est 
celui  d'un  bon  père  de  famille,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  des  travailleurs  on 
admettra  que  l'équité  requière  les  soins  les  plus  minutieux.  Voyez  Pirmez. 
De  la  Responsabilité  p.  36  n*  37. 

2)  Laurent  XX  n»  483,  530. 

Sainctelette  chap.  III  n^  25  :  «  Les  dommages  intérêts  dûs  à  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  de  travail  sont  de  la  réparation  entière  si  l'ouvrier 
prouve  que  l'accident  provient  d'un  fait  méchant  du  patron  *•. 

S)  Beltjens  art.  1384  n»  275-5o. 

«  L'action  en  réparation  peut  être  basée  sur  le  délit,  le  quasi-délit,  le  fait 
doleux  :  c'est  raction  ex  delicto  ou  l'action  en  responsabilité. 

En  pareil  cas  c'est  à  celui  qui  appuie  son  action  sur  semblable  fait  à  en  fournir 
la  base.  Mais  cette  preuve  faite,  les  dommages-intérêts  se  règlent  sur   le  pied 
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Une  différence  plus  réelle  résiderait  dans  la  prescription.  Toute  faute 
contractuelle  se  prescrit  par  trente  ans.  L'action  civile  en  réparation 
d'un  délit  ou  quasi-délit  civil  se  prescrit  par  trente  ans,  mais  si  le 
fait  est  une  contravention,  un  délit,  un  crime,  l'action  civile  se 
prescrit  par  six  mois,  trois  ans,  dix  ans  *).  Gomme  le  fait  observer 
Benzacar,  dans  un  cas  la  minorité  suspend  le  cours  de  la  prescription 
et  non  dans  l'autre. 

Nulle  différence  quant  à  la  preuve  entre  la  faute  délictuelle  et  la 
faute  contractuelle,  si  l'on  comprend  cette  dernière  dans  le  sens  limité 
de  responsabilité.  C'est  à  l'ouvrier,  au  demandeur,  à  établir  le 
fondement  de  son  action,  il  y  a  cependant  ici  encore  des  nuances  ^). 
Si  au  contraire  on  adopte  la  théorie  de  la  garantie,  c'est  au  patron  à 
s'exonérer  de  la  réparation  par  une  preuve.  Cette  preuve  diffère 
encore  selon  les  théories  ^). 


des  art.  1382-1384  et  1150  du  code  civil.  Le  débiteur  est  tenu  À  indemniser  la 
victime  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain  dont  elle  a  été  privée,  dommages 
prévus  ou  non,  pourvu  qu'ils  soient  la  suite  immédiate  et  directe  de  Tinexécu- 
tion  du  contrat  ». 

Pirmez.  De  la  Responsabilité.  Projet  :  *«  Il  y  a  lieu  à  la  réparation  du 
dommage  qui  est  la  suite  immédiate  et  directe  »  et  page  40  :  ^  Quant  k 
retendue  des  dommages-intérêts  on  énonce  ici  la  lègle  traditionnelle  **. 

^)  ••  Toute  faute,  qui  a  eu  pour  résultat  involontaire  un  homicide  est  érigée 
en  délit;  en  conséquence,  toute  demande  en  dommages  intérôts,dirigée  contre 
les  personnes  civilement  responsables  de  cette  faute,  a  son  fondement  daas  un 
délit  et  se  prescrit  par  le  même  délai  que  Taction  publique  elle-même.  ••  G.  de 
Gass.  Brux.  5  octobre  1893.  J.  des  Trib.  du  26  octobre  1893. 

Gela  parait  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Gour  de  Gass.  de  France, 
analysée  dans  Gornil,  loc.  cit.  p.  200  et  au  jugement  suivant  : 

u  Est  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  par  la  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  contre  l'Etat,  si  la 
demande  est  fondée  sur  le  contrat  du  transport  >* 

Voir  également  Gass.  29  déc.  1892.  J.  des  Trib.  1893  n.  940. 

Brux.  10  févr.  1892.  B.  Jud.  1893,  497. 

*)  L'ouvrier  ne  doit  pas  toujours  prouver  que  l'accident  est  le  fait  direct  du 
maître  i 

«  L'ouvrier  victime  d'un  accident  dans  le  coî  rs  d'un  travail  dangereux,  fait 
en  sa  qualité  de  demandeur,  toute  la  preuve  qui  lui  incombe,  en  établissant  que 
les  machines  et  les  appareils  dont  il  disposait  étaient  défectueux  et  susceptibles 
de  produire  l'accident  en  l'absence  de  toute  imprudence  de  sa  part.  —  G'est  au 
maître,  qui  soutient  que  la  défectuosité  des  appareils  n'est  pas  la  cause  do 
raccident,  à  rétablir.  »  Gour  d'appel  Liéfe'e  28  mars  1892.  Belg.  jud.  1892,  p.  810. 

3)  Voir  Glasson  loc.  cit.  p.  31  en  note,  comparant  la  fhéorie  de  Sainctelette 
et  celle  de  Labbé. 
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ft. Récemment,  M.  Sainctelette,  ce  très  distingué  jurisconsulte  belge  *) 
a  fait  au  louage  de  services  l'application  mutatis  mutandis  des  règles 
du  louage  de  choses  et  il  en  déduit  la  garantie,  non  plus  seulement 
en  vertu  de  l'autorité  du  maître,  mais  en  suite  de  l'obligation  de 
restituer  sauf,  à  la  fm  du  louage.  Bien  que  les  législateurs  du  G.  G. 
aient  voulu  l'application  des  règles  du  louage  de  choses  au  louage  de 
services  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  nous  croyons  qu'en  l'espèce  cela 
n'était  pas  dans  leur  pensée  et  n'est  pas  d'ailleurs  dans  la  réalité  des 
choses.  L'homme,  à  la  différence  d'une  chose  matérielle,  ne  se  loue 
pas  absolument.  Il  est  du  reste  pour  lui-même  une  cause  d'accident. 
La  garantie  ne  découle  donc  pas  de  la  nature  même  du  contrat. 

6.  Résumons  l'état  de  la  jurisprudence. 

A.  En  France. 

Le  patron  doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
garantir  l'ouvrier  des  accidents  •);  il  doit  prévoir  les  causes  non 
seulement  habituelles  mais  même  simplement  possibles  d'accidents  ; 
il  doit  prendre  toutes  les  mesures  de  nature  à  les  éviter;  il  répond  de 
l'état  défectueux  de  l'outillage  ou  de  l'absence  de  mesures  de 
précaution  '). 

Il  doit  les  protéger  même  contre  leur  propre  imprudence,  leur 
inadvertance  ou  leur  défaillance  physique  *). 

Mais  la  responsabilité  du  maître  disparait  si  l'accident  tient  à  un 
vice  caché  de  l'instrument  ^),  à  une  transgression  au  règlement  général 
de  l'atelier  ou  a  une  désobéissance  aux  instructions  données  ^),  à  un 
risque  professionnel  '). 

Si  la  faute  est  partagée  par  le  maître  et  l'ouvrier,  l'imprudence 
propre  de  l'ouvrier  peut  être  de  nature  à  atténuer  la  responsabilité 
du  patron  ®). 

*)  Louage  de  Services,  1893,  page  12  et  sequ. 

*)  Nous  renvoyons  à  la  dernière  Table  Quinquennale  de  Labori  (Gazette  du 
Palais).  Vo  Responsabilité. 

I.yon  15  juillet  1886  (n.  G65).  —  Lyon  10  août  1886  (n.  656).  —  Die  20  oct.  1888 
(n.  761). 

3)  Lyon  15  juillet  1886  (n.  667).  —  Orléans  16  mai  1890  (n.  830).  —  Rouen 
20  juillet  1890  (n.  698). 

^)  Vendôme  5  mars  1887  (n.  686).  —  Grenoble  11  déo.  1888  (n.  764).  —  Havre 
3juin  1889  (n.  797). 

5)  Rouen  1  août  1887  (n.  679). 

6)  Seine  20  avril  1887  (n.  690).  —  Lyon  2  mai  1888  (n.  730). 

7)  Chambéry  2  mai  1888  (nn.  728-9). 

8)  Dié  20  oct.  1888  (n.  763).  —  Grenoble  11  dôc.  18S8  (n.  766). 


B.  En  Belgique. 

Un  jugement  donne  dans  ses  attendus  la  tendance  générale  de  la 
jurisprudence  : 

<c  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s*accordent  justement  à  rendre 
de  plus  en  plus  strictes  les  obligations  des  maîtres  vis-à-vis  de  leurs 
subordonnés,  surtout  au  point  de  vue  de  leurs  devoirs  d'humanité  et 
de  protection,  de  la  sauvegarde,  dans  leur  plus  grande  intégrité,  des 
existences  humaines  dont  ils  tirent  profit  et  qui  leur  sont  confiées. 

La  subordination,  qui  est  de  Tessence  du  louage  de  services  et  qui 
est  imposée  à  la  fois  par  les  nécessités  de  ce  contrat  et  Tinégalité 
des  conditions  sociales,  doit  être  considérée  comme  une  raison 
déterminante  de  l'obligation  rigoureuse  du  maître  d'employer  les 
ressources  spéciales  de  son  intelligence  et  de  sa  fortune  à  assurer 
d'une  manière  plus  efficace  la  sûreté  de  ses  inférieurs,  et  à  y  apporter 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  les  prémunissant  contre  leur 
propre  défaillance,  ignorance  et  imprudence  ». 

Ce  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  ^)  (20  février  1898)  a  été 
réformé  en  appel  le  19  juin  1893  *)  parce  que  le  domestique  (il 
s'agissait  d'une  servante  ayant  soigné  une  malade)  aurait  pu  se 
soustraire  à  l'exécution  des  services  que  l'on  exigeait  d'elle. 

II  reste  cependant  certain  que  le  maître  doit  prendre  les  mesures 
usuelles  de  sûreté  indiquées  par  la  science  pour  éviter  les  accidents 
les  plus  graves  et  les  plus  fréquents  *),  qu'il  doit  éviter  que  des 
travaux  connexes  ne  rendent  la  besogne  dangereuse  *),  etc. 

Plusieurs  fois,  les  tribunaux  ont  eu  à  examiner  la  renonciation  à 
une  indemnité,  ou  la  transaction  sur  les  dommages  intérêts  dûs.  Ils 
ont  recherché  si  l'ouvrier  s'était  bien  rendu  compte  de  ce  qu'il 
faisait,  s'il  appréciait  toute  la  portée  de  son  acte. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  civil  de  Gand  décidait  le  3  janvier  1894  ^)  : 


*)  J.  des  Trib.  1895  n.  1122. 

2)  J.  des  Trib.  1895  n,  1155. 

8)  Giv.  Brux.  22  mal  1895.  J.  des  Trib.  1895,  n.  1147. 

^  Giv.  Brux.  8  janvier  1895.  J.  des  Trib.  1895,  n.  1111. 

5}  J.  des  Trib.  1894,  n.  1049  p.  455. 

Pand.  B.  V»  Accidents,  n.  218. 

Jurisprud.  de  la  G.  d'appel  de  Liège,  l'«  année  ; 

Brux.  12  mars  1895.  J.  des  Trib.  1895  n.  1134. 
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«L'ouvrier  peut  valablement  renoncer  après  un  accident,  à  tout 
recours  contre  son  patron  à  raison  du  dommage  subi,  mais  celle 
renonciation  n*est  valable  que  pour  autant  qu'elle  ait  été  laite  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

Si  l'ouvrier  ne  soupçonne  pas  au  moment  de  signer,  la  gravité  de  la 
blessure  et  la  durée  de  sa  convalescence,  il  ne  peut  mesurer  la  portée 
de  sa  renonciation  et  partant  celle-ci  est  sans  effet.  » 

La  théorie  qui  met  le  fisque  professionnel  ^)  à  charge  du  patron  n'a 
pas  reçu  d'application  en  jurisprudence  *). 

7.  Les  projets  déposés  aux  Chambres  belges  et  françaises  démontrent 
combien  complexe  est  la  matière.  Nous  donnerons  de  ces  projets 
une  rapide  analyse. 

1.  Projet  Kadaud,  29  mai  1880. 

Le  patron  est  responsable  a  priori  à  moins  qu'il  ne  prouve  la 
laute  de  l'ouvrier. 

2.  Girard, 

Juridiction  des  prud'hommes.  Dans  certaines  industries  le  patron 
est  présumé  a  priori  responsable  à  moins  qu'il  ne  prouve  la  faute 
de  l'ouvrier,  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure. 

3.  Peulevey,  1882, 

Le  patron  est  responsable  a  priori.  Il  peut  prouver  le  cas  fortuit. 
Alors  l'Etat  devra  indemniser  la  victime  parce  que  c'est  la  Société 
qui  profite  du  travail. 

Il  peut  aussi  prouver  la  faute  de  l'ouvrier.  Alors  la  charge  revient 
ù  celui-ci  de  sa  faute. 

4.  Peulevey,  1883, 

Même  présomption  de  responsabilité  du  patron  avec  gradation  des 
indemnités  selon  qu'il  y  a  faute  lourde,    légère,  très  légère. 
Institution  d'une  caisse  d'assurances  organisée  par  l'État. 
8.  Faure. 

^)  Voir  ces  théories  dans  les  divers  projets  de  lois  français  —  et  dans  Dejace, 
de  la  ResponsabiUté. 

*)  La  jurisprudence  française  et  la  Jurisprudence  belge  exigent  une  faute. 
Brux.  2  eH2  novembre  1885.  S.  21,  4,  1887.  Le  travail  dangereux  oblige 
seulement  à  plus  de  précautions.  Ex.  :  Trib.  de  comm.  Havre  3  juin  1889.  T.  V 
de  L.  Vo  Responsab.  n.  797-8.  Voir  Benzacar  dans  ses  observations  sur  les 
travaux  périlleux. 
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La  responsabilité  de  droit  commun  est  conservée.  En  outre 
le  patron  est  rendu,  en  règle  générale,  responsable  parce  que  le 
risque  de  la  profession  est  inhérent  au  travail  et  c'est  le  travail,  c'est- 
à-dire  le  produit  de  revient  ou  encore  le  patron  qui  doit  le  supporter. 
L'indemnité  à  payer  est  moins  la  réparation  du  tort  causé  qu'une 
pension  alimentaire  attribuée  à  la  famille. 

6.  Lagrange. 

La  responsabilité  de  droit  commun  est  renversée  :  le  patron 
est  présumé  en  faute.  Dans  certaines  industries,  le  patron  est  comp- 
table des  accidents  professionnels. 

7.  Maret. 

Juridiction  d'un  jury  *). 

8.  de  Mun,  1886. 

Le  patron  répond  de  sa  faute. 

L'ouvrier  répond  de  la  sienne  ou  du  moins  de  sa  faute  grave,  de 
son  ivresse,  du  fait  délictueux. 

Quant  aux  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  et  aux  accidents  de 
l'industrie  provenant  de  l'imprudence  ou  d'une  négligence  de  l'ou- 
vrier ils  seraient  supportés  par  les  caisses  d'assurances  alimentées 
par  les  patrons  et  ouvriers. 

L'imprudence  de  l'ouvrier  est  assimilée  au  cas  fortuit,  car  après 
une  longue  vie  au  danger  on  se  relâche  peu  à  peu  des  précautions  et 
Ton  devient  imprudent. 

9.  Rouvier. 

Responsabilité  ordinaire  de  l'article  1382. 
Risques  professionnels  supportés  par  le  patron  et  l'ouvrier  en 
suite  d'une  assurance  contractée  par  eux  deux. 

10.  Lockroy,  i886. 

Responsabilité  de  droit  commun  renversée. 

Risques  professionnels  supportés  par  une  double  assurance. 

11.  Delecroix, 

Extra-parlementaire.  Cas  fortuits  ou  ceux  y  assimilés  (lorsqu'il 


0  Cette  proposition  a  été  développée  par  E.  Oirodet»  député  de  la  Loire  et 
A.  Pétrot,  avocat  k  la  Cour  de  Paris  dans  une  brochure  sur  les  accidents  du 
travail  et  des  chemins  de  fer.  Paris,  1885.  M.  Pétrdt  expose  et  explique  un  pro- 
jet de  loi  en  11  articles  sur  cette  maUére. 
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n*est  pas  intenté  d'action)  supportés  par  la  caisse  alimentée  des 
cotisations  des  patrons  et  ouvriers. 

Faute  du  patron  :  réparation  par  le  maître. 

Faute  de  l'ouvrier  :  il  supportera  les  suites  de  l'accident. 

12.  Projet  de  la  Commission  de  la  Chambre,  29  novembre  1887. 
Le  risque  professionnel  découle  du  droit  commun  d'après  l'art. 

1384  qui  oblige  le  patron  à  répondre  des  choses  qu'il  a  sous  sa 
garde. 

Le  patron  est  responsable  et  doit  indemniser  l'ouvrier,  selon  tarif, 
de  tout  accident,  hormis  le  fait  intentionnel  de  l'ouvrier. 

13.  Projet  de  la  Commission  du  Sénat,  27  janvier  1890.  Rapporteur 
M.  Bar  doux). 

Le  précédent  système  est  adouci.  Il  faut  un  accident  survenu  par 
le  fait  du  travail  ou  à  cette  occasion. 

Le  patron  sera  libéré  de  la  responsabilité  s'il  y  a  faute  lourde  de 
l'ouvi'icr. 

Les  syndicats  professionnels  se  chargeront  de  l'assurance. 

14.  Projet  du  ministre  Roche,  28  juin  1890. 

Le  risque  professionnel  limité  comme  au  précédent  projet, 
dans  l'industrie  dangereuse,  donne  naissance  à  une  indemnité  fixe. 
Pour  s'en  exonérer,  le  patron  doit  prouver  la  faute  lourde  de  l'ouvrier. 
Four  avoir  dos  dommages-intérêts,  l'ouvrier  doit  prouver  la  faute 
lourde  du  patron. 

L'assurance  sera  obligatoire. 

15.  Projet  de  MM.  Ricard  et  Guieysse,  26  janvier  189L 

Par  l'assurance  obligatoire  des  industriels  on  garantit  une  indem- 
nité à  l'ouvrier. 

Les  Commissions  d'arrondissement  ont  le  pouvoir,  dans  chaque 
cas  spécial,  soit  de  diminuer  ou  de  supprimer,  soit  d'élever  à  la 
complète  réparation  le  chiffre  de  l'indemnité 

16.  Projet  Richard,  27  janvier  1891. 

Patrons  et  ouvriers  sont  obligés  d'assurer  les  travailleurs.  Le 
premier  verse  les  3/4  de  la  prime,  le  second  verse  le  reste. 

La  caisse  d'assurance  peut  se  retourner  contre  le  patron  qui  a  fait 
preuve  de  négligence. 

17.  Projet  Dron,  2  février  1891. 
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L'assurance  obligatoire  et  le  risque  professionnel  embrassent  la 
grande  partie  des  cas.  Il  y  a  responsabilité  entière  patronale  s'il  y 
a  eu  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle. 

Il  y  a  exonération  de  réparation  si  l'ouvrier  a  agi  intentionnelle- 
ment. 

18.  Projet  Delecour,  9  mars  i89i. 

L'accident  donne  toujours  droit  à  une  indemnité  (à  moins  d'acte 
criminel  de  la  victime). 

L'assurance  est  obligatoire  et  l'on  ne  peut  poursuivre  civilement 
le  patron. 

19.  Projet  Vian,  20  juin  J89ï. 

Assurance  obligatoire  de  l'employé  par  l'employeur  à  raison  de 
8  francs  par  ouvrier. 

20.  Projet  de  la  Commission  du  travail,  25  février  1892, 

Le  risque  professionnel  limité  embrasse  a  priori  tout  acci- 
dent et  donne  droit  à  une  indemnité. 

Le  régime  diffère  en  cas  de  faute  lourde  démontrée  dans  le  chef 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

L'assurance  est  obligatoire  pour  les  patrons  mais  le  choix  du  mode 
d'assurance  leur  est  laissé. 

La  Chambre  a  voté  ce  projet  le  40  juin  4893.  En  août  1895  le 
Sénat  a  également  voté  les  premiers  articles  de  ce  projet. 

Rien  de  définitif  n'est  donc  obtenu. 
B.  En  Belgique. 

1.  Projet  Janson.  Casse,  etc.,  17  mai  1890. 

Assurance  obligatoire  par  les  patrons  pour  les  accidents  profes- 
sionnels. 
Pas  d'indemnité  en  cas  de  faute  manifeste  de  l'ouvrier. 
Recours  spécial  contre  le  patron  en  cas  de  faute  manifeste. 

2.  Avant-projet  de  la  commission  gouvernementale  1892, 

Le  patron  est  contractuellement  responsable  de  sa  faute  démon- 
trée. 

La  réparation  des  accidents  professionnels  incombe  au  maître  par 
le  moyen  d'une  indemnité. 

Le  Ministre  du  Travail,  M.  Nyssens,  faisant  preuve  d'une  grande 
activilé,  se  propose  de  presser  vivement  et  de  faire  aboutir, 
pendant  la  présente  session,  la  solution  de  cette  question  vitale. 
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SECTION  t^ 
01>lisation  de  payer  le  salaire 

I.  Payer  le  salaire  convenu,  au  temps  convenu. 

Le  Parlement  belge  a  retenti  des  plaintes  qu'élèvent  les  ouvriers 
frustrés  dans  le  mesurage  ou  l'estimation  de  leur  besogne.  Pour 
réprimer  les  fraudes  le  Gouvernement  a  déposé  immédiatement  un 
projet  de  loi.  Ce  projet  de  M.  Begerem,  amendé  par  M.  Van  Clemputte, 
fut  voté  à  la  Chambre  le  24  juin  1898  ^).  En  voici  la  teneur  : 

«  La  loi  du  16  août  1887  relative  au  payement  des  salaires  et 
Tart.  499  du  Code  Pénal  sont  complétés  comme  suit  : 

Art.  IObis  (L.  16  août  1887).  Nonobstant  toute  convention  contraire, 
l'ouvrier  a  toujours  le  droit  de  contrôler  les  mesurages,  pesées  ou 
toutes  autres  opérations  quelconques  qui  ont  pour  but  de  déterminer 
la  quantité  ou  la  qualité  d'ouvrage  par  lui  fourni  et  ainsi  de  fixer  le 
montant  du  salaire. 

Quiconque  aura  entravé  l'ouvrier  dans  l'exercice  de  ce  contrôle 
sera  puni  conformément  à  l'alinéa  l*'  de  l'art.  10. 

Toute  action  du  chef  de  cette  infraction  sera  prescrite  par  six  mois, 
conformément  à  l'alinéa  3  de  l'art.  10. 

Cet  article  concerne  tous  les  ouvriers. 

Art.  499  (Code  Pénal).  Seront  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  un  an  et  à  une  amende  de  26  à  1000  francs  ou  à  une  de 
ces  peines  seulement  ceux  qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
auront  trompé  : 

1®  L'acheteur  ou  le  vendeur  sur  la  quantité  de  choses  rendues  ; 

2®  Les  parties  engagées  dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
l'une  d'elle  soit  sur  la  quantité,  soit  sur  la  qualité  de  l'ouvrage  fourni, 
lorsque,  dans  ce  second  cas,  la  détermination  de  la  qualité  d'ouvrage 
doit  servir  pour  fixer  le  montant  du  salaire.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  espérait  faire  voter  immédiatement  après 
son  projet  par  le  Sénat,  mais  les  circonstances  ne  le  permirent  pas. 

*)  Ann.  Parlcm.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs,  Séance  du  31  janvier 
1895,  p.  568. 
Rapport  de  la  Commission  par  M.  Van  Clecmputte.  Documents  n.  100  p.  121. 
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§  1^.  Mode  de  payement. 

I.    Loi    BELGE  DU   16   ARIL    1887. 

|.  En  Belgique  une  loi  du  16  août  1887  règle  le  payement  des 
salaires  des  ouvriers.  Il  faudra  donc  s*y  tenir,  f/est  une  loi  d'ordre 
public,  à  laquelle  on  ne  peut  déroger.  Elle  ne  concerne  cepen- 
dant ni  les  ouvriers  agricoles,  ni  les  domestiques,  ni  d'une  manière 
générale  les  ouvriers  logés  et  nourris  chez  leurs  patrons  (art.  12). 

La  loi  n'est  pas  faite  en  faveur  des  maîtres  briquetiers  car  leur  gain 
n'a  pas  le  caractère  de  salaire  «  dont  l'idée  dominante  est  d'une 
rétribution  contractuelle,  fixée,  définitivement  acquise,  obtenue  en 
échange  d'un  travail  fourni  »  M. 

Le  matelot-pêcheur  (jui  reçoit  des  avances  et  est  payé  par  une 
quote-part  de  la  péciie,  n'est  cependant  pas  un  associé  d'après  la 
Cour  (le  Cassation;  mais  quoique  assimilable  à  l'ouvrier,  il  ne  bénéficiera 
pas  de  la  loi,  pas  plus  que  les  matelots  de  la  marine  marchande  parce 
que  (^ette  loi  ne  s'adresse  qu'aux  travailleurs  des  industries  extractives 
et  manufacturières.  (Déclarations  au  Sénat  de  MM.  De  Moreau, 
Beernaert,  Devolder). 

Il  faut  entendre  les  mots  :  ouvriers  agricoles  dans  leur  sens 
ordinaire  ;  c'c^st-à-dire  qu'ils  s'appliquent  à  ceux  qui  sont  adonnés  aux 
travaux  agricoles  —  mais  non  pas  à  ceux  qui  sont  employés  dans  des 
industries  dépendant  de  l'industrie  agricole,  comme  les  sucreries,  les 
brasseries,  etc. 

Cependant  parfois  un  ouvrier  agricole  s'occupe  d'une  manière  inter- 
mittente à  des  travaux  industriels;  à  ce  dernier  moment,  selon 
M.  Devolder,  il  perd  la  qualité  d'ouvrier  agricole  pour  prendre  celle 
de  travailleur  industriel.  M.  le  ministre  Beernaert  revint  toutefois  sur 
cette  manière  de  voir  en  seconde  lecture  :  un  ouvrier  est  et  reste 
jJutôt  l'un  que  l'autre,  question  de  fait  et  d'application.  M.  Dumont 
prit  acte  immédiatement  de  cette  déclaration  et  dit  :  «  La  loi  ne  con- 
cerne donc  point  les  ouvriers  agricoles  emf)loyés  accessoirement 
dans  une  industrie  de  leur  patron  *)». 


*)  Trib.  de  police  de  Mechelen  sur  Meuse,  5  oct.  1894. 

J.  des  Trib.  1895,  n»  1107. 

«)  Voir  l'Etude  de  M.  Alf.  Delcroix  sur  la  loi  du  16  août  1887. 
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•.  Les  salaires  doivent  être  payés,  d'après  cette  loi,  en  monnaie 
légale  soit  métallique  soit  fiduciaire,  à  peine  de  nullité  ^). 


*)  Un  Jugement  inédit  du  tribunal  correctionnel  de  Verviers  du  28  mai  1895 
met  parfaitement  ce  point  en  lumière  et  condamne  dans  un  cas  dont  il  avait  été 
parlé  dans  les  travaux  préparatoires  : 

•»  Attendu  que  le  prévenu  soutient  que  c'est  en  vertu  d'une  convention  libre- 
ment consentie  entre  lui  et  ses  ouvriers,  et  même  à  la  demande  de  ces  derniers 
qu'il  leur  a,  dans  une  pensée  de  philanthropie  et  de  charité,  livré  des  coup^^ns 
de  tissu  et  a  convenu  avec  eux  qu'une  retenue  serait  faite  sur  le  produit  du 
travail  pour  payer  ces  fournitures. 

Attendu  que  cette  défense  est  absolument  en  contradiction  avec  les  art.  1  et  7 
de  la  loi  ; 

Que  l'article  1  exige  sans  distinction  aucune  que  les  salaires  soient  payés  en 
monnaie  métallique  ou  fiduciaire; 

Que  l'alinéa  2  déclare  **  nuls  et  non  avenus  tous  paiements  effectués  sous  une 
autre  forme  *»  ; 

Que  l'article  7,  de  son  côté,  pose  en  principe  général  qu'il  ne  peut  être  fait 
de  retenue  sur  le  salaire  de  l'ouvrier;  qu'il  admet  certaines  exceptions  limita- 
tivemcnt  déterminées,  mais  au  nombre  desquelles  ne  figure  pas  le  cas  de 
Fespèce  soumise  actuellement  à  l'appréciation  du  tribunal  ; 

Attendu  que  la  manière  de  voir  du  prévenu  est  en  opposition  plus  flagrante 
encore  avec  l'esprit  de  la  loi  tel  qu'il  est  révélé  par  les  discussions  par- 
lementaires : 

Qu'en  efifot  de  nombreux  orateurs,  entre  autres  Messieurs  Oillieaux,  Warnanl, 
Bara  avaient  soulevé  l'objection,  telle  qu'elle  est  présentée  par  l'inculpé; 

Que  l'organe  du  Gouvernement,  M.  le  Ministre  de  Moreau,  répondant  a  ces 
honorables  députés  et  résuma »it  la  pensée  des  auteurs  du  projet  disait  :  «  Quel 
»  est  le  principe  de  la  loi?  C'est  que  le  salaire  ne  peut  être  payé  qu'en  monnaie 
n  courante.  Exceptionnellement,  on  admet  que  le  patron  fournisse  des  mar- 
«t  chandises  à  ses  ouvriers;  les  exceptions  sont  énumérées  dans  l'article 2;  mais 
«  il  en  est  d'autres  que  dans  une  intention  2>hilanthropique,  le  législateur  veut 
n  laisser  au  patron  le  droit  de  fournir,  tels  sont  :  le  combustible,  les  denrées, 
n  le  vêtement.  Toutefois,  si  l'on  accordait  au  patron  d'une  manière  générale  et 
«  sans  restriction  le  droit  de  pouvoir  fournir  ces  objets,  il  s'ensuivrait  que  tous 
>*  les  abus  signalés  dans  l'enquête  continueraient  à  subsister.  Il  est  donc 
«  nécessaire  de  subordonner  cr  droit  à  une  autorisation  ».  (Awn.  parlein.  Ch. 
des  Représ,  année  i88()-1887  page  1789). 

Attendu  que  l'espèce  telle  qu'elle  se  présente  au  débat  actuel  a  été  pour  ainsi 
dire  visée  formellement  au  cours  de  la  discussion  ;  qu'en  effet  M.  Warnant  Jos. 
disait  : 

«  Quant  au  projet  du  Gouvernement,  il  est  inadmissible...  Parœ  que,  par 
«  pure  générosité,  par  esprit  de  charité,  de  vraie  démocratie,  le  patron  aura 
«>  mis  à  la  disposition  de  l'ouvrier  des  marchandises,  sans  esprit  de  lucre,  il  sera 
»  passible  d'une  amende  de  1000  fr.  ! 

«  Le  paiement  en  marchandises  se  fait  ou  du  consentement  de  l'ouvrier  en 
"  suite  d'une  convention  formelle  librement  consentie,  ou  bien  contre  son 
n  consentement; 

•'  Dans  beaucoup  de  cas,  la  convention  de  recevoir  son  salaire  en  marchan- 
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C'est  en  ceci  que  réside  le  principe  et  le  but  de  la  loi  qui  cherche 
à  détruire  les  abus  du  truck,  c'est-à-dire  le  paiement  en  denrées. 
Solder  la  valeur  du  travail  au  moyen  de  marchandises,  c'est  permettre 
de  trafiquer  sur  le  mode  de  rémunération;  puis  souvent  par  la  suré- 
lévation de  la  valeur  ou  par  la  mauvaise  qualité  de  marchandises,  on 

»  dises  est  chose  utile  et  même  nécessaire.  Il  peut  arriver  et  il  arrive  souvent 
«•  me  dit-on,  spécialement  chez  les  tisserands,  que  si  le  patron  ne  pouvait 
"  convenir  avec  son  ouvrier  qu'il  y  aura  un  ceriain  partage  des  produits  et  que 
«  l'ouvrier  en  recevra  une  partie  comme  salaire,  il  peut  arriver,  dis-je,  dans 
"  ces  cas,  que  le  patron  no  pourrait  continuer  et  que  Touvrier  resterait  sans 
«  ouvrage. 

u  Et  semblable  conveuticn  est-elle  légitime,  morale?  Et  pourquoi  pas?  » 

Gomme  conclusion  à  ce  discours,  Torateur  déposait  un  amendement  k 
l'article  l*'',  amendement  ainsi  conçu  :  ^  à  moins  de  convention  contraire 
librement  consentie  «  (Ann,  parlent,  loc.  cit.  p.  1731^. 

Attendu  que  cet  amendement  fut  rejeté  ainsi  que  deux  autres  conçus  dans 
le  môme  sens  et  déposés  par  MM.  Oillleauz  et  Woeste.  Que  du  reste  le  discours 
de  M.  Wamant  appela  deux  réponses  bien  catégoriques;  que  M.  de  Moreau 
répliqua  : 

«  Le  patron,  mû  par  une  pensée  généreuse  ne  pourra  plus  vendre  k  ses 
»•  ouvriers  les  choses  cssenticllos  à  la  vie,  même  au  prix  de  revient.  Nous 
»  admettons  que  le  patron  puisse  fournir  à  ses  ouvriers  le  vêtement,  la 
•*  nourriture,  etc.,  mais  il  faut,  bien  entendu,  pour  que  le  patron  puisse  en 
"  agir  ainsi  qti'il  y  soit  autorisé,  sans  quoi  la  loi  manquerait  de  sanction  et 
"  laisserait  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus.  **  (Ann.  parlem.  p.  1736). 

Que  la  seconde  réplique  faite  au  discours  de  M.  Wamant  fut  plus  précise 
encore;  qu'elle  fut  donnée  par  M.  de  Smet  de  Naeyer  en  ces  termes  : 

*•  Je  tiens  également  à  relever  l'assertion  (de  M.  Warnant)  aux  termes  de 
»  laquelle,  dans  Vindustrie  du  tissage,  on  aurait  recours  à  un  système  que 
»  l'honorable  membre  compare  au  métayage  agricole.  Le  produit  fabriqué 
»  serait,  d'après  lui,  partagé  dans  une  certaine  proportion  entre  le  patron  et 
"  les  tisserands  qu'il  emploie. 

"  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  pareil  système  n'existe  pas,  qu'il  n'y  a  point 
X  d'industriel  sérieux  dans  les  deux  Flandres  qui  ait  recours  à  ce  mode  do 
•*  fabrication,  et  si  le  système  en  question  est  pratiqué  par  quelques  petits 
»  industriels,  ce  doit  être  évidemment  dans  une  Intention  frauduleuse;  on  paie 
»  Touvrier  en  tissus  et  ceux-ci  sont  portés  en  compte  à  un  prix  supérieur  à  la 
"  valeur  réelle.  La  loi  fait  très  bien,  à  mon  sens,  d'atteindre  pareille  spéculation. >• 
(Ann.  parlem.  p.  1737) . 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  précises  et  explicites  que  les  faits 
reprochés  au  prévenu  ne  peuvent  échapper  i\  la  loi  que  s'ils  sont  autorisés  par 
la  Députation  permanente*  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  toutefois,  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu,  des  circonstances 
atténuantes  dérivant  de  ce  qu'il  n'a  jamais  été  condamné;  que  les  mêmes 
circonstances  font  présumer  son  amendement  avant  l'exécution  de  toute  peine. 

Par  ces  motifs  et  vu  les  articles,  1,  7,  10  et  11  de  la  loi  du  16  août  1887, 

Le  Tribunal  condamne.  >• 
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trompe  l'ouvrier  qui  n'a  pas  l'indépendance  nécessaire  pour  protester; 
de  sorte  que  souvent  l'exécution  loyale  du  pacte  de  travail  souffre  de 
rudes  atteintes,  et  qu'en  tout  cas  la  liberté  du  travailleur  se  trouve 
compromise. 

S.  Il  y  a  cependant  des  exceptions. 

l^"  Le  patron  peut  fournir  le  logement  et  la  jouissance  d'un  terrain. 
(Art.  2,  1»  et  2«). 

Condition  :  que  les  baux  aient  été  librement  consentis.  (Art.  6,  {  2). 

Preuve  :  le  patron  doit  établir  que  la  convention  avenue  entre 
l'ouvrier  et  lui  a  été  librement  consentie  *). 

Payement  :  au  moyen  de  retenues  (art.  7,  3*^). 

2''  Le  patron  peut  fournir  denrées,  vivres,  combustibles  (art.  3). 

Conditions  :  a)  autorisation  d;)  la  députation  permanente  et  avis  du 
Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  (art.  3  §§  1  et  3). 

0  Jugement  inédit  du  tribunal  correctionnel  de  Verviers.  7  mars  1895  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  X.,  à  Dison,  a  contrevenu  deux  fois  à  Tart. 7  de  la 
loi  du  16  août  1887  sur  le  payement  des  salaires  des  ouvriers  en  retenant  15  frs, 
le  9  octobre  1894  et  le  salaire  du  tissage  d'une  pièce  de  drap  ou  d'étoffe,  i  la 
date  du  16  novembre  suivant  à  la  nommée  Z.,  son  ouvrière,  pour  loyers  dûs 
par  celle-ci  i  l'inculpé  et  ce  en  l'absence  d'une  convention  librement  conclue 
entre  eux  pour  ces  retenues  ; 

Qu'il  ressort  de  la  combinaison  des  articles  2  n<>  !<>  et  6  alinéa  2  que  si  le 
patron  peut  fournir  le  logement  à  ses  ouvriers  à  charge  d'imputation  sur  le 
salaire  de  ces  derniers,  ce  n'est  qu'à  la  condition  que  la  convention  qui 
intervient  soit  conclue  en  toute  liberté  de  la  part  de  l'ouvrier; 

Qu'il  résulte  d'une  façon  évidente  des  discussions  parlementaires  que  le 
principe  qui  domine  toute  la  loi,  c'est  qu'en  thèse  générale,  l'ouvrier  doit  pou- 
voir disposer  a  son  gré  de  la  totalité  de  son  gain; 

Que  c'est  ce  que  disait  entre  autres  au  Sénat  M.  le  Baron  d'Huart  :  <*  Ainsi 
qu'on  l'a  dit  à  la  Chambre,  cette  disposition  (art.  6)  conçue  en  termes  généraux 
doit  être  interprêtée  dans  le  sens  le  plus  large,  »  et  M.  le  Ministre  de  Moreau 
lui  répondait  : 

«  Tout  ce  que  le  patron  fera  pour  entraver  la  liberté  de  l'ouvrier,  potir 
V empêcher  de  disposer  de  son  salaire  à  son  gré  tombe  sous  l'application  de 
l'arlicle  6.  «  (Ann.  parlera.  Sénat  1887  p.  578). 

Attendu  que  le  principe  général  de  la  loi  étant  ainsi  reconnu,  il  ne  suffit  pas 
pour  échapper  aux  pénalités  édictées  par  l'art.  10,  d'alléguer  comme  le  fait  le 
prévenu,  qu'il  y  a  eu  une  convention  librement  conclue  entre  lui  et  la  plai- 
gnante ;  qu'il  lui  appartient  d'établir  cette  convention  et  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  s'est  opérée. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  6,  7  et  10  de  la  loi  du  16  août  1887,  40  du  G.  P. 
194  du  G.  I  Gr. 

Le  tribunal  condamne.  » 
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b)  Fourniture  au  prix  de  revient  (art.  3,  §  1)  M. 

c)  Convention  librement  consentie  par  l'ouvrier  (art.  6,  §  1)  *). 

But.  On  veut  permettre  à  l'ouvrier  de  se  fournir  au  magasin  écono- 
mique, ce  qui  parfois  est  dans  son  réel  intérêt.  On  a  cependant 
récemment  critiqué  vivement  cette  disposition  au  Conseil  Provincial 
de  Liège  et  à  la  Chambre  des  Représentants.  A  la  séance  de  la  Chambre 
des  Représentants  du  8  janvier  1895,  M.  Magnette,  député  de  Liège,  a 
déposé  et  exposé  une  proposition  de  loi  portant  abrogation  de  l'art.  3 
de  cette  loi  du  16  août  1887  sur  le  payement  des  salaires. 

3^  Le  patron  peut  fournir  les  outils  ou  instruments  de  travail  ainsi 
que  l'entretien  de  ceux-ci  ;  (art.  2,  ).  —  2®  les  matières  ou  matériaux 
nécessaires  au  travail  et  dont  les  ouvriers  ont  la  charge  selon 
l'usage  admis  ou  aux  termes  de  leur  engagement  ;  (art.  2,  4»)  —  l'uni- 
forme ou  le  costume  spécial  que  les  ouvriers  sont  astreints  à  porter 
(art.  2,  S<»). 

Condition  :  iourniture  au  prix  de  revient. 

But.  Cette  exception  est  motivée  par  une  raison  de  discipline  et  de 
bonne  exploitation.  C'est  pourquoi  le  maître  a  le  pouvoir  de  l'imposer 
mais  il  ne  peut  en  tirer  profit. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  du  principe  général,  le  payement  en 
monnaie  et  la  liberté  de  l'ouvrier,  le  législateur,  outre  les  pénalités 
qu'il  commine  à  l'art.  10,  proscrit  toute  action  des  chefs  ou  sous-chefs 

1)  Art.  3.  Il  faut  rautorisaUon  de  la  (imputation  permanente  et  Favis  du 
Conseil  de  Findustrie.  —  Les  marchandises  doivent  être  livrées  au  frix  de 
revient^  expression  substituée  avec  raison  à  celle  de  prix  coûtant.  D'après  une 
circulaire  ministérielle  du  19  déc.  1887,  est  légale  la  répartition  des  bénéfices 
sous  quelque  forme  que  ce  soit  :  **■  Dans  certains  établissements  industriels,  les 
marchandises  sont  vcn'iues  aux  ouvriers  II  un  prix  sensiblement  égal  à  celui 
des  négociants  de  la  localité  ;  et  le  bénéfice  ainsi  réalisé  y  est  réparti  II  la  fin  de 
Tannée  entre  tous  les  ouvriers  acheteurs  au  prorata  do  leurs  achats.  Leur  part 
de  bénéfice  leur  est  remise  tantôt  sous  forme  de  marchandises,  tantôt  sous 
forme  d'argent  ou  sous  celle  d'un  livret  à  la  Caisse  d'Epargne.  Il  est  clair  que 
I)ar  ce  système  comme  par  tous  les  systèmes  analogues,  le  but  de  la  loi  est 
atteint.  Considérée  pour  une  année  toute  entière,  la  vente  est  effectivement 
faite  au  prix  de  revient,  sans  intention  de  lucre,  uniquement  dans  l'intérêt  de 
la  classe  ouvrière  ».  Contrairement  :i  ce  sentiment  on  peut  observer  que 
l'ouvrier  ne  Jouit  plus  de  la  libre  disposition  sur  l'entièreté  de  son  salaire. 
Voir  Delcroix,  loc.  cit. 

2)  Voir  les  observations  de  M.  Thibaut  II  la  Chambre,  de  MM.  d'Huart  et  de 
Moreau  au  Sénat.  On  veut  écarier  toute  pression  possible. 
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pour  fournitures  faites  à  l'ouvrier,  sauf  1®  dans  le  cas  où  Touvrier  a 
un  commerce  et  seulement  pour  les  fournitures  relatives  à  ce  com- 
merce :  par  exemple,  livraison  de  bière  à  un  garçon  brasseur  qui 
exploite  un  café  (art.  8)  et  S""  dans  le  cas  des  exceptions  vues  plus 
haut. 

Pour  mieux  garantir  encore  Tobservance  de  ces  prescriptions Ja 
loi  établit  à  l'article  9  une  série  de  présomptions,  qui  empêcheront 
qu'on  élude  ces  défenses  ^K 

S.  Retenues.  En  principe  le  législateur  les  interdit  (art.  7). 

Il  les  autorise  cependant  : 

1<»  du  chef  d'amendes  ; 

S""  du  chef  de  cotisations  à  des  caisses  de  secours  ou  de  prévoyance; 

3"  du  chef  des  fournitures  autorisées  ; 

4**  du  chef  d'avances  en  argent. 

La  retenue  dans  les  trois  premiers  cas  n'a  pas  de  limites.  Dans  le 
4**,  on  ne  peut  retenir  qu'à  concurrence  du  cinquième  du  salaire. 

Au  S""  et  au  ¥  la  retenue  a  le  caractère  de  la  compensation  ^). 

Ne  sont  pas  des  retenues  proprement  dites,  c'osl-dire  effectives,  les 
reports  de  quelques  jours  de  salaire  arriéré  '). 

La  Cour  de  Cassation  a  décidé  également  que  ne  sont  pas  des  rete- 
nues prohibées  les  retenues  faites  chaque  semaine  en  règlement 
définitif  Aç^  compte  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  opérées  sur  le  salaire 
réellement  dû  mais  constituent  le  remboursement  d'une  somme  indû- 
ment touchée  auquel  s'appliquent  les  mots  «  avances  en  argent  »  à 
comprendre  dans  un  sens  général  et  à  étendre  tant  aux  sommes  avan- 
cées à  titre  gratuit  qu'à  celles  données  à  valoir  sur  le  travail  *). 

Voici  à  quelle  occasion  le  débat  a  surgi.  Des  ouvriers  exécutent 
leur  travail  à  la  pièce  ;  les  payements  sont  faits  le  samedi  sur  leur 
propre  déclaration  des  pièces  achevées;  cette  déclaration  est  vérifiée 
dans  le  courant  de  la  semaine  suivante;  il  arrive  ainsi  que  les  ouvriei*s 
reçoivent  en  trop  de  petites  sommes  qui  ne  leur  sont  pas  dues;  c'est 

*)  Verviers  2  févr.  1889.  Pasicr.  1889 III,  157.  Cloes  et  B.  XXXVII.  382. 

2)  Waelbroock  II.  329. 
Beltjens  art.  1293  n»*  11  et  12. 

3)  Liège  corr.  20  oct.  1894.  J.  de  la  Cour  d'app.  1894  p.  265. 

^)  24  Juillet  1893.  Avis  conforme  de  M.  Melot,  premier  avocat  général. 


pour  arrêter  leur  compte  que  des  retenues  ont  été  opérées  plusieurs 
mois  après  les  paiements  primitifs.  Le  tribunal  correctionnel  de 
Turnbout  (9  juin  1893)  condamna  les  patrons  parce  que  le  mot  avances 
désigne  selon  lui  des  dons  ou  plutôt  des  prêts  en  argent,  remis  à 
l'ouvrier  par  pure  affection  pour  le  tirer  du  besoin.  La  Cour  de 
Cassation  donna  une  interprétation  plus  large  aux  mots  «  avances 
faites  en  argent  ». 

Un  directeur  qui  avec  le  consentement  de  son  ouvrier  s'engage 
à  retenir  et  retient  1/5  du  salaire  pour  payer  un  créancier  en  évitant 
les  frais  de  saisie,  contrevient  à  Tarticle  7.  Le  tribunal  correctionnel 
de  Charleroi,  puis  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ont  cependant  acquitté, 
vu  la  nature  spéciale  des  faits,  un  patron  qui  avait  agi  de  la  sorte.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Vcrviers  maintient  mieux  le  principe  :  a  Si 
des  fournitui*es  ont  été  faites  par  des  négociants,  le  fait  du  patron  de 
leur  payer  le  montant  des  bons  et  de  le  distraire  du  salaire  dû  à 
rouvrier  constitue  une  retenue  sur  le  salaire,  défendue  par 
rarticle  7  i)  ». 

Si  d'après  un  tarif  qui  sert  à  établir  le  règlement  de  compte,  l'ouvrier 
supporte  certains  frais  que  le  patron  paie  in  globo  mais  qui  sont 
déduits  sur  le  prix  de  l'ouvrage  (par  exemple  les  frais  de  nouage  et 
d'encolage  de  la  chaîne  dans  l'industrie  du  tissage)  peut-on  considérer 
cette  déduction  comme  unu  retenue  —  ou  faut-il  regarder  le  compte 
définitif  comme  le  prix  juste?  Comme  retenue,  il  faudrait  déclarer 
qu'il  y  a  eu  avance  d'argent  par  le  patron  pour  solder  divers  frais 
payés  au  nom  de  l'ouvrier  :  c'est  en  quelque  sorte  la  saisie-arrêt 
faite  amicalement  par  le  patron,  ainsi  que  nous  l'avons  vue  plus  haut 
et  que  nous  avons  condamnée  au  regard  de  la  loi  (art.  7)  ;  mais  le  3® 
art.  7  combiné  avec  l'article  2  3*»  et  4*>,  et  l'art.  6  §  1  nous  parait 
autoriser  formellement  ce  mode  de  liquidation  du  salaire,  bien  que 
l'on  puisse  discuier  sur  certains  termes.  La  question  au  reste  n'a  pas 
encore  été  soulevée. 

6«  Lépoque  du  payement  laissée  anciennement  à  la  libre  disposition 
des  parties  *)  se  trouve  aujourd'hui  déterminée.  Si  le  salaire  est 

<)  Venders  t  fôvr.  18S9.  Pasicr.  1889  III,  157. 

^)  On  rencontre  cependant  certaines  dispositions  parliculiôrei  d*ordre  admi- 
nistratif qui  antérieurement  fixaient   l'époque  du  payement.  En  1864,   les 


journalier  et  ne  s'élève  pas  à  plus  de  5  francs,  le  règlement  se  fera 
deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  d'intervalle  au  plus.  Si  le  travail  est 
payé  à  la  tâche,  un  payement  total  ou  partiel  sera  effectué  chaque 
mois.  Dans  le  premier  cas  on  paye  deux  fois  par  mois  et  vingt- 
quatre  fois  par  an;  dans  le  second  cas,  on  paye  une  fois  par  mois 
et  douze  fois  par  an,  échelonnement  qui  permet  de  suivre  les  états  de 
fabrication  arrêtés  mensuellement  ^). 

Jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  qu'un  patron  verrier  qui  ne 
paie  pas  les  gamins  chaque  quinzaine  parce  que  les  comptes  des 
souffleurs  se  dressent  à  trente  ou  soixante  jours  ne  contrevient 
pas  à  cette  disposition. 

Jugé  par  le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  d'appel  de  Liège  ')  que, 
pour  que  la  loi  soit  applicable,  il  faut  que  les  salaires  soient  réellement 
dûs  par  celui  à  qui  on  les  réclame,  que  le  patron  retarde  le  payement 
par  négligence,  mauvais  vouloir,  ou  refus  arbitraire. 

Y.  Le  lieu  du  payement  importe  assez  peu,  semble-t-il  à  première 
vue.  C'est  d'ordinaire  au  bureau  du  directeur  ou  d'un  employé  que 
s'opère  le  règlement  de  comptes. 

Mais  divers  abus  indirects  et  très  calamiteux  ayant  été  signalés,  on 
défend  que  le  payement  se  fasse  dans  des  cabarets,  des  magasins  ou 
des  locaux  y  attenants  (art.  4).  Cette  prescription  empêche  que 
l'indépendance  de  l'ouvrier  soit  atteinte  même  indirectement  par  des 
considérations  morales  qui  pousseraient  l'ouvrier  à  acheter  immédia- 
tement, d'autant  plus  que  ces  boutiques  appartiendront  toujours  à  des 
chefs  ou  sous-chefs.  Cette  prescription  s'oppose  par  là  même,  à  ce 
qu'on  paie  l'ouvrier  en  denrées,  ce  qui  arriverait  indirectement 
puisque  l'ouvrier  serait  contraint  de  céder  instantanément  son  salaire 
pour  des  denrées  ou  des  boissons.  Il  fallait    d'ailleurs  prévenir 


ouvriers  employés  dans  les  ports  pour  le  gouvernement  français  devaient  être 
payés  par  quinzaine.  En  1866,  le  même  pays  fixe  dans  le  cahier  des  charges 
des  Ponts  et  Chaussées  du  16  novembre  art.  5  :  »  L'entrepreneur  paie  les 
ouvriers  tous  les  mois  ou  à  des  époques  plus  rapprochées  si  Tadministration  le 
Juge  nécessaire  ». 

*)  Alf.  Delcroix,  Commentaire  pa^e  10. 

*)  l"^  février  1890,  14  ma^s  1890.  Jurisprudence  de  la  Cour  d'appel  de  Liège 
pp.  53  et  93. 
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Pouvrier  contre  son  propre  entraînement  à  s*enivrer  ou  à  gaspiller  son 
argent. 

«  L'intention  de  contraindre  directement  ou  indirectement  les 
ouvriers  à  faire  quelque  dépense  dans  un  cabaret  n'est  pas  exigée 
pour  l'existence  de  l'infraction  prévue  par  l'art.  4  de  la  loi  du  16  août 
1887  ;  la  contravention  existe  et  est  punissable  dès  que  le  payement 
du  salaire  dans  les  endroits  dont  s*agit  a  eu  lieu  sciemment  et 
volontairement.  La  difficulté  de  trouver  un  autre  refuge  que  l'un  ou 
l'autre  estaminet  n'efface  pas  le  délit  mais  constitue  une  circonstance 
très  atténuante  ^)  ». 

Une  espèce  bien  caractéristique  a  été  relevée  avec  plusieurs 
éléments  contra ventionnels.  La  voici.  ')  Jugé  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Liège  le  17  octobre  1890  «  que  le  fait  par  un  patron  de 
vendre  à  des  ouvriers  du  genièvre  dont  il  impute  le  prix  sur  leurs 
salaires,  et  d'efiJectuer  le  paiement  des  salaires  dans  la  salle  où  il 
débite  du  genièvre  constituent  des  contraventions  aux  articles  1,  3  et 
4  de  la  loi  du  18  août  1887  et  tombent  sous  l'application  de  l'article  10 
de  la  même  loi.  Il  importe  peu  que  les  ouvriers  aient  demandé  spon- 
tanément et  en  dehors  de  toute  pression  à  acheter  du  genièvre  )). 

IL  En  France. 

t.  La  France  n'a  pas  de  système  législatif  sur  la  matière.  Cepen- 
dant il  existe  une  disposition  spéciale  relative  à  la  retenue  '). 


')  Oand  10  novembre  1889.  J  des  Trib.  1889.  35. 

<)  Jurispr.  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  1890  p.  337. 

3)  Pour  l'industrie  de  la  soie  à  Lyon. 

Voici  ce  qu'en  dit  Dufourmantelle  :  «  Aux  termes  de  la  loi  du  18  mars  i806, 
tout  fabricant  est  tenu  d'avoir  deux  livrets  pour  chacun  des  métiers  à  tisser  la 
soie;  Vun  des  livrets  rebte  aux  mains  du  patron,  l'autr*  est  donné  è  l'ouvrier; 
à  la  Un  de  l'engagement,  le  fabricant  meutionne  sur  le  livret  l'acquit  ou  le 
débit;  si  l'ouvrier  a  un  solde  débiteur,  le  nouveau  palron  lui  fait  subir  pour  le 
payer  une  retenue  sur  son  salaire  Jusqu'^  concurrence  d'un  huitième.  Bien 
plus,  si  le  patron  engageait  un  ouvrier  sans  livret,  il  serait  responsable  de  la 
dette  de  l'ouvrier  jusqu'à  cinq  cents  francs  au  maximum  »  pages  134-5. 

V.  également  la  mention  d'une  mesure  analogue  dans  Waelbroeck  II  396 
X  Aux  termes  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du  9  primaire  au  XII  la  mention  d'une 
avance  sur  le  livret  d'un  ouvrier  de  fabrique  vaut  saisie-arrêt  des  2/10  du 
salaire  journalier  ».  Abrogé. 


9.  Une  proposition  de  loi  de  M.  Maxime  Lecomte  ')  (20  janvier  1890) 
portait  sur  le  règlement  des  salaires  des  ouvriers.  Ce  projet  sii  rap- 
prochait de  près  de  la  loi  belge.  L'honorable  député  prescrivait  le 
payement  en  espèces  pour  éviter  les  abus  du  truck'system  qui  fortifient 
la  réodalité  industrielle.  Il  s'élevait  avec  énergie  contre  la  proclamation 
de  la  liberté  des  conventions  et  protestait  contre  l'abus  des  bons  ou 
jetons  que  l'ouvrier  cède  à  bas  prix. 

La  loi  sur  les  règlements  d'atelier  dont  M.  Saint-Romme  fut  i*apporteur 
(1892),  non  adoptée  définitivement,  réglementait  la  matière  (art.  6). 

Une  proposition  de  M.Thellier  de  Poncheville  relative  à  la  protection 
des  salaires  (2  mai  1893)  imposait  le  payement  en  monnaie  métallique 
ou  fiduciaire.  «  Mais,  dit  Cornil  ^),  cette  disposition  a  disparu  du  texte 
adopté  par  la  Chambre  le  27  juin  1893,  sans  doute  parce  qu'elle 
figurait  déjà  dans  la  proposition  de  loi  sur  les  règlements  d'atelier 
adoptée  le  5  novembre  1892  ». 

S  2^.  En  mains  de  qui  se  fait  le  payement. 

t.  Le  salaire  constitue  la  seule  ressource  du  travailleur  ;  aussi  en 
thèse  générale  doit-on  admettre  que  le  payement  s'effectuera  directe- 
ment à  l'ouvrier. 

Il  s'agit  ici  de  l'insaisissabilité  et  de  l'incessibilité  du  salaire. 

I.  Loi  belge  du  18  août  1887. 

I.  La  loi  du  18  août  1887  porte  : 

c(  Art.  1.  Ne  pourront  être  cédées  pour  plus  de  2/8  ni  saisies  pour 
plus  de  1/5  les  sommes  à  payer  aux  ouvriers  et  gens  de  service  du 
chef  de  leurs  salaires.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Art  3.  La  présente  loi  ne  concerne  pas  les  cessions  et  les  saisies 
qui  auraient  eu  lieu  pour  les  causes  déterminées  par  les  articles 
203,  205  et  214  du  Code  civil  ». 

%.  Ce  texte  de  loi  limite  la  portion  insaisissable  à  un  cinquième. 
Certains  législateurs  (tel  M.  Gillieaux)  et  certaines  associations  (telle 


*)  Doc.  Parlem.  Chambre  1890  n«  273  p.  U9. 
«)  Loc.  cit.  p.  134. 
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Tassociation  des  Maîtres  des  Forges  de  Gharleroi  auraient  voulu 
rinsaisissabilité  complète  pour  deux  raisons;  en  premier  lieu  parce 
qu*il  ne  faut  pas  encourager  les  saisies  qui  donnent  peu  de  résultats 
et  occasionnent  beaucoup  de  frais  ;  en  second  lieu  pai*ce  que  les 
patrons,  dès  qu'on  opère  une  saisie,  renvoient  sans  rémission  Touvrier 
qui  perd  ainsi  le  moyen  de  vivre.  Mais  dans  l'Enquête  du  Travail, 
plusieurs  Chambres  de  commerce  (Liège,  Huy,  Waremme)  ont  protesté 
contre  ce  système  absolu.  Au  Parlement  on  a  de  même  élevé  de 
sérieuses  objections.  M.  Magis  s'exprima  de  la  sorte  :  «  Il  est  évident 
que  si  vous  enlevez  complètement  aux  ouvriers  cette  garantie,  les 
fournisseurs  se  montreront  beaucoup  plus  défiants  vis-à-vis  de  l'ou- 
vrier ;  leurs  exigences  seront  exposées  à  plus  de  risques  et  l'ouvrier 
comme  le  petit  employé  devra  subir  des  conditions  plus  difficiles, 
plus  onéreuses  ».  M.  Devolder,  ministre  de  la  justice,  fit  observer 
qu'avec  rinsaisissabilité  absolue,  l'ouvrier  ne  serait  plus  tenu  d'aucun 
de  ses  engagements  et  que  d'ailleurs,  les  créanciers  des  travailleurs 
sont  d'autres  ouvriers,  de  petits  commerçants,  des  femmes  d'ouvriers, 
M.  Woeste  combattit  aussi  l'idée  avec  énergie.  «  Je  ne  veux  pas  que 
l'ouvrier  devienne  complètement  insouciant  sous  ce  rapport  ;  pour 
moi,  ce  serait  une  chose  mauvaise  que  de  dire  à  l'ouvrier  :  «  Vous 
avez  un  salaire  de  trois  francs,  il  vous  est  assuré,  vous  n'avez  plus 
à  vous  occuper  de  vos  créanciers  !  »  Non,  cela  n'est  pas  moral  et  je 
ne  puis  aller  jusque-là  ». 

Toutefois,  par  raison  d'humanité,  comme  à  l'art.  581  du  Code  de 
Procédure  civile,  on  déclare  insaisissable  une  partie  du  salaire.  Cette 
mesure  de  protection  profitera  d'ailleurs  surtout  à  la  famille,  à  des 
faibles,  à  des  incapables,  à  la  femme  et  aux  enfants.  Si  les  créanciers 
s'en  plaignent,  ils  n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  car  ils  sont 
avertis.  D'ailleurs,  comme  on  l'a  dit,  la  loi  n'éteint  pas  les  dettes 
contractées,  elle  ne  (kit  qu'accorder  des  délais. 

Le  projet  de  la  section  centrale  déclarait  :  «  Les  sommes  à  payer 
aux  ouvriers  et  gens  de  services  du  chef  de  salaires  ne  dépassant 
point  trois  francs  par  jour  sont  insaisissables...»;  c'était  donc 
rinsaisissabilité  absolue  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  puisque 
la  masse  des  travailleurs  ne  gagne  pas  plus  de  trois  francs  par  jour. 
Aussi  ce  système  fut-il  repoussé. 


Le  projet  du  gouvernement,  qui  fut  adopté,  ne  permettait  que  la 
saisie  d'une  quotité.  Ce  système  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique;  s'il 
est  juste  de  réserver  à  l'ouvrier  qui  ne  gagne  que  3  francs  la  portion 
alimentaire  de  8  fr.  40,  c'est  demander  trop  peu  à  l'ouvrier  d'élite 
lorsqu'on  ne  lui  prend  que  3  francs  sur  un  salaire  de  15  francs  et  qu*on 
lui  abandonne  13  francs  M. 

Mais  pour  éviter  des  calculs  compliqués  par  diverses  combinaisons, 
on  s'en  tint  au  système  rudimentaire  que  nous  venons  d'exposer. 

S.  Comment  établir  le  chiffre  exact  du  salaire  quand  à  la  rémuné- 
ration quotidienne  s'sgoutent  des  accessoires,  des  primes,  des  parts? 
«  Il  résulte  des  discussions  que  par  salaire  il  ne  faut  pas  entendre  le 
gain  journalier  en  y  comprenant  les  parts  de  bénéfices,  etc.,  qui 
peuvent  être  accordées  à  l'ouvrier,  mais  le  salaire  régulier,  fixe. 
(Ann.  pari..  Sénat,  p,  547)  *)  ». 

4.  Cette  loi  s'applique  à  l'ouvrier  au  sens  le  plus  général  et 
comprend  même  le  cuisinier  à  gros  gages  d'après  le  tribunal  de 
Bruges  (janvier  1894i. 

5.  Pour  empêcher  qu'on  ne  tourne  la  difficulté  par  une  délégation 
ou  cession  volontaire,  la  loi  belge  décrète  l'incessibilité  en  même 
temps  que  l'insaisissabilité.  Le  projet  déposé  en  France  suit  la  même 
ligne  de  conduite. 

Analysons  les  discussions  qui  se  sont  déroulées  au  Parlement 
belge. 
«Quand  il  s'agit  de  sommes  acquises  à  titre  privé,  comme  le 

^)  Voici  omment  M.  Dufounnanielle  expose  les  difficultés  qui  surgissent 
devant  le  projet  de  loi  déposé  en  France  :  •«  Faut-il  déclarer  insaisissable  un 
salaire  minimum  ?  faut-il  au  contraire  décider  que  le  salaire  même  le  plus 
minime  pourra  être  saisi  dans  une  certaine  proportion?  Le  premier  moyen  a 
un  grave  inconvénient  pratique,  c'est  de  mettre  les  ouvriers  des  différentes 
régions  de  la  France,  dans  une  situation  inégale  entre  eux  :  si  en  etfot  on 
déclare  insaisissable  jusqu'à  une  somme  fixe,  cette  somme  qui  échappe  à  la 
saisie,  qui  est  réservée  pour  l'existence  de  l'ouvrier,  ou  bien  sera  insuffisante 
dans  les  régions  où  la  vie  est  chère,  ou  bien  sera  exagérée  dans  les  provinces 
où  la  vie  est  à  bon  marché.  Le  second  moyen  ne  présente  pas  ces  inconvénients 
et  c'est  celui  adopté  lors  de  la  rédaction  du  dernier  projet  de  loi  qui  n'admet  la 
saisie  du  salaire  que  jusqu'à  concurrence  de  Vio^t  déclare  les  ^/^o  insaisissablf^s» 
p.  121. 

2}  Alf.  Delcroix,  Commentaire  de  la  loi  du  18  août  1887. 
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produit  du  travail  des  ouvriers,  le  l^islateur  a-t-il  le  droit,  objectait 
un  député,  de  se  substituer  au  propriétaire  et  de  lui  interdire  de  céder 
tout  ou  partie  de  son  revenu,  sous  prétexte  qu'il  manque  de  la 
prévoyance  nécessaire  pour  l'administrer  ?  Cest  créer  une  nouvelle 
catégorie  d'incapables  ».  M.  Bara  ajoutait  :  «  L'incessibilité  nuit  aux 
petits  commerçants  et  si  l'ouvrier  a  besoin  de  crédit,  s'il  veut  par 
exemple,  acheter  un  fonds  de  commerce  il  sera  frappé  d'impuissance 
par  le  manque  de  crédit.  »  M.  Woeste  exposait  très  nettement  le 
problème  :  «  Je  comprends  qu'on  proscrive  la  saisie  dans  l'intérêt  de 
l'ouvrier  car  la  saisie  est  faite  contre  l'ouvrier,  c'est  un  acte  qui  est 
posé  contre  la  volonté  de  l'ouvrier.  Mais  la  cession  c'est  autre  chose. 
Ce  n'est  pas  un  acte  qui  est  posé  contre  l'ouvrier  et  contre  sa  volonté. 
C'est  le  produit  de  sa  volonté.  La  dette  est  volontaire  mais  les  diverses 
voies  peuvent  ne  pas  l'être.  Il  y  a  donc  une  différence  importante 
entre  la  cession  et  la  saisie  et  l'on  conçoit  par  suite  qu'on  pourrait 
consacrer  la  saisie  sans  consacrer  en  même  temps  la  cession. 
Cependant  je  suis  disposé,  en  ce  qui  me  concerne  à  aller  jusqu'à 
l'incessibilité.  Il  y  a  dans  l'incessibilité  un  désavantage  pour  l'ouvrier, 
puisqu'on  restreint  sa  capacité  ;  mais  il  y  a,  par  contre,  un  avantage 
sérieux,  puisqu'on  lui  assure  à  lui  et  à  sa  famille  des  moyens 
d'existence  *)  ». 

Il  faut  d'ailleurs  combattre  le  crédit  qui  tyrannise  l'ouvrier,  en  lui 
livrant  des  marchandises  frelatées,  d'un  prix  élevé  qu'il  est  forcé 
moralement  d'accepter.  L'incessibilité  du  salaire  obligera  le  travailleur 
à  n'acheter  qu'au  comptant.  Aussi  toutes  les  législations  étrangères 
ont  admis  que  l'incessibiUté  était  le  corollaire  de  l'insaisissabilité. 

6.  La  cession  et  la  saisie  peuvent  être  cumulées,  d'après  la  loi 
belge  *).  «  Les  créanciers  peuvent  donc,  par  cession  et  par  saisie,  se 
faire  remettre  les  trois  cinquièmes  du  salaire.  L'art.  7  de  la  loi  sur  le 
mode  de  payement  du  salaire  règle  les  rapports  du  patron  et  de 
l'ouvrier.  Il  a  été  déclaré  expressément  que  la  retenue  autorisée  par 
le  4*»  de  cet  article,  soit  le  cinquième  pour  avances  en  argent,  ne 
constitue  pas  une  cession  mais  revêt  le  véritable  caractère  d'une 

')  Ann.  parlem.,  Gh.  des  Repr.  1887,  pp.  1454-55. 
<)  Alf.  Delcroix,  p.  5,  loc.  cit. 
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compensation  et  que,  par  conséquent,  elle  peut  être  faite  en  même 
temps  que  la  cession  et  la  saisie  des  trois  cinquièmes.  (Ann.  pari. 
Sénat,  p.  549).  » 

9 .  On  s'est  demandé  aux  Chambres  belges  si  cette  insaisissabilité 
et  cette  incessibilité  étaient  absolues,  et  opposables  même  par  le  juge. 

A  la  théorie  de  la  nullité  relative  que  l'on  faisait  valoir  :  il  appar- 
tiendrait au  tribunal  d'apposer  d'office  la  nullité  du  contrat  alors 
qu'un  ouvrier  comparaissant  devant  lui  dit  qu'il  veut  loyalement 
reconnaître  ses  engagements^  que  sa  conscience  l'y  oblige?  à  cette 
théorie,  M.  Devolder,  ministre  de  la  justice,  réjtondit  à  plusieurs 
reprises  que  la  loi  s'inspirait  de  motifs  d'ordre  public,  que  nulle 
convention  ne  pouvait  conséquemment  y  déroger.  L'exécution  volon- 
taire de  l'ouvrier  seul  couvrirait  la  nullité.  Si  le  patron  paie,  par 
exemple,  au  saisissant  l'intégralité  du  salaire  sans  le  consenU^meut  de 
l'ouvrier,  il  sera  tenu  envers  celui-ci  du  payement  de  la  quotité 
incessible  et  insaisissable.  Si  l'ouvrier  consentait  avant  le  moment  de 
la  paie  et  si  le  patron  soldait  en  mains  d'un  tiers,  cette  exécution  ne 
laverait  pas  la  tache  de  nullité. 

Toutefois,  M.  le  ministre  de  la  justice  a  formulé  une  exception  : 
cf  On  a  imaginé  une  dernière  hypothèse.  Le  patron  entre  les  mains 
duquel  la  saisie  est  faite  paye  au  créancier  l'intégralité  du  salaire  en 
PRÉSENCE  et  du  consentement  de  l'ouvrier.  Evidemment,  pareil 
payement  est  valable  ;  il  doit  être  considéré  comme  fait  directement 
à  l'ouvrier;  celui-ci  a  disposé  de  son  salaire  en  l'abandonnant  librement 
à  son  créancier,  et  il  n'y  a  là  matière  à  aucune  difficulté  ^)  ».  En  fait, 
c'est  comme  si  le  travailleur  avait  reçu  en  mains  propres  la  partie 
insaisissable  de  son  salaire  et  l'avait  remise  illico  au  créancier. 

Il  faut  voir  là  cependant  une  atténuation  à  la  thèse  principale  de  la 
nullité  absolue,  comme  à  ce  passage  du  même  discours  ministériel  : 
c(La  première  question  est  celle-ci  :  la  loi  déclare  insaisissable  et 
incessible  une  certaine  quotité  du  salaire  des  ouvriers.  La  convention 
par  laquelle  l'ouvrier  cède  l'intégralité  de  son  salaire  est-elle  radica- 
lement nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public?  Je  réponds  par  une 

^)  Ann.  pari.  Gh.  des  R^r.  p.  1456  ^  col.  in  âne. 
Alt.  Delcroix,  op.  cit.  p.  6,  IV. 
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distinction  :  cette  convention  n'est  pas  radicalement  nulle  ;  elle  est 
valable  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  déclarée  saisissable  par  la 
loi.  »  En  droit,  dès  qu*une  nullité  d'ordre  public  entache  une  convention 
(comme  contraire  à  l'article  1780  par  exemple),  la  convention  tombe 
à  néant.  Ici  on  laisse  subsister  la  partie  saine  de  la  stipulation. 

8.  La  loi  belge,  dans  son  article  3,  déroge  aux  principes  de 
rinsaisissabilité  et  de  l'incessibilité  quand  la  saisie  et  la  cession  ont 
elles-mêmes  un  but  alimentaire,  tout  en  limitant  cependant  cette 
dérogation  aux  cas  les  plus  dignes,  où  le  secours  est  dû  à  la  femme 
par  le  mari,  aux  en&nts  par  les  parents  et  vice-versà. 

B.  En  France. 

!•  Selon  Dufourmantelle,  la  jurisprudence  considère  en  vertu  des 
principes  généraux  le  salaire  des  ouvriers  comme  ayant  un  caractère 
alimentaire  et  n'en  permet  la  saisie  généralement  que  dans  la  propor- 
tion d'un  cinquième  M 

Un  projet  de  loi  est  déposé  pour  mieux  fixer  la  matière  *). 

*)  Loc.  cit.  p.  521, 

Qlasson,  p.  42  :  «Oui,  répond  la  Cour  de  Cassation  le  10 avril  1860;  non 
avait  répondu  la  même  Cour  de  Cassation  le  22  novembre  18&3.  Cette  dernière 
solution  est  la  plus  rigoureuse,  mais  aussi  la  seule  conforme  à  la  saine 
interprétation  de  la  loi.  Les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  les  étendre  par  voie  d'analogie  ». 

Voici  un  intéressant  Jugement  sur  la  matière  : 

«  Si  les  biens  présents  et  à  venir  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  en  cas  de  saisie  dos  traite- 
ments  ou  salaires  d'ouvriers,  si  ces  traitements  ou  salaires  peuvent  être 
considérés  comme  alimentaires,  et  à  ce  titre  afif^anchis  des  effets  de  la  saisie 
soit  pour  partie  soit  pour  le  tout,  suivant  les  circonstances  de  la  cause.  »  Trib. 
civil,  Lyon  4  juin  1887.  Table  Q.  de  L.  V»  Saisic-arrét  213. 

Même  Tribunal  29  déc.  1886.  Table  Q.  de  L.,  n<»  212-14. 

^  Proposition  de  loi  de  M.  Bugeilles  et  consorts,  séance  du  12  déc.  1885, 
Art.  i^.  L'article  580  du  C.  de  P.  C.  est  ainsi  modifié  :  ••  Les  pensions  et  traite- 
ments dûs  par  l'Etat,  les  appointements  et  salaires  des  employés  et  ouvriers  de 
tout  ordre  et  de  toutes  professions  ne  pourront  être  saisis-arrêtés  qu'à  concur- 
rence d'  Vs  s'ils  n'excèdent  pas  3000  francs  par  an,  d'  V4  au-dessus  de  cette 
somme  à  quelque  chiffre  qu'ils  s'élèvent,  et  ce  Jusqu'à  l'entier  acquittement  des 
créances  >•. 

Un  autre  projet,  postérieur  en  date,  ne  fait  plus  de  catégories  et  d'une 
manière  générale  déclare  ^/lo  du  salaire  insaisissables  et  n'autorise  la  cession 
que  pour  Vio»  ^"t  en  permettant  de  cumuler  la  saisie  de  sorte  que  l'ouvrier 
conservera  au  minimum  ^/^o- 

Le  27  juin  1893»  la  Chambre  adoptait  un  projet  fixant  la  portion  insaisissable 
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§  3*  Garanties  pour  le  payement  du  salaire. 

1.  Le  Gode  Civil  organise  pour  le  paiement  des  salaires  dans 
certains  cas  une  action  particulière  des  ouvriers  non  contre  le  patron 
mais  contre  les  tiers  avec  lesquels  ce  dernier  a  traité  (art.  1798). 

La  généralité  des  auteurs  ^)  considèrent  Faction  des  travailleurs  en 
ce  cas  comme  une  action  directe,  jure  proprio,  et  non  comme  l'action 
indirecte  de  l'art  H66  en  lieu  et  place  de  l'entrepreneur. 

L'action  directe  empêche  que  les  autres  créanciers  de  l'entrepreneur 
ne  concourent  avec  les  ouvriers  dans  la  répartition  des  deniers  pro- 
venant entièrement  de  l'œuvre  des  travailleurs  non  payés. 

Cette  action  ne  concerne  qu'une  classe  très  limitée  de  travailleurs  : 
les  maçons,  charpentiers,  et  autres  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise  :  on  en 
conclut  qu'il  faut  apporter  un  travail  matériel  pour  jouir  de  cette 
faveur.  On  ne  l'attribue  pas  aux  sous-traitants,  aux  fournisseurs  de 
matériaux  ^). 

Elle  ne  peut  atteindre  que  le  propriétaire,  celui  pour  qui  les  tra- 
vaux sont  faits.  Les  ouvriers  des  sous-traitants  n'ont  pas  l'action 
directe  contre  l'entrepreneur  général  *). 

En  outre  le  maître  n'est  actionnable  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  de  l'action. 

La  loi  n'a  conféré  ici  qu'une  action  directe  et  non  un  privilège  ^) 

9.  Mais  reste  à  examiner  si  ailleurs  le  Code  Civil  n'a  pas  établi  un 
privilège  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'ouvrier,  privilège  qui  agirait 

à  9/io  pour  les  salaires  de  2000  francs  et  moins,  et  permettant  la  saisie  du 
surplus  si  le  salaire  dépasse  2000  francs  ;  l'incessibilité  est  également  admise 
dans  la  même  proportion  que  Tinsaisissabilit^i.  Le  27  octobre  1894  le  Sénat 
apportait  des  modifications  au  projet  qui  est  rentré  par  suite  dans  les  cartons. 

i)  Laurent  XXVI  n»  76. 

Baudry-Lecantinerie  III,  742,  doute  qu'il  en  soit  ainsi. 

1)  Lyon  18  déc.  1878.  Sir.  81,  2,  59. 

Verviers  8  février  1882,  Pasicr.  III,  167. 

Liège  12  juin  1884,  Cl.  et  B.  1884,  938. 

Liège  17  avril  1886,  Cl.  et  B.  1886,  448. 

Marseille  1  avril  1887,  T.  Q.  de  Lab.  V«  L.  d'ouv.  n»  278.. 

Marseille  15  février  1889,  T.  Q.  de  Lab.     id.,        n»  279. 

«)  Beltjens,  art.  1798,  n»  27. 

S)  Dufourmantelle.  Loc.  cit.  p.  124. 
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sur  le  débiteur  personnel  de  l'ouvrier  et   profiterait  à  tous   les 
travailleurs  *). 

La  législation  belge  de  1831  sur  les  privilèges  traite  adéquatement 
la  question,  dans  son  art.  19,  i^  :  «  Les  ci*éances  privilégiées  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  sont...  le  salaire  des  ouvriei*s pour  un  mois  ».  Le  texte 
se  borne  à  protéger  le  salaire  et  non  tonte  autre  action  telle  qu'en 
indemnité  ou  avance.  On  a  fixé  la  durée  d'un  mois  en  tenant  compte 
du  mode  de  paiement.  Le  point  de  départ  du  calcul  est  soit  la  mort, 
soit  le  dessaisissement  soit  la  saisie  du  mobilier  ^). 

En  France  Tarticle  849  du  Code  de  Commerce,  article  relatif  à  la 
faillite,  donnait  aux  ouvriers  un  privilège  pour  les  salaires  du  mois  '), 
comblant  ainsi  la  lacune  de  l'article  2101  du  Code  Civil  qui  ne  pro- 
tégeait que  les  domestiques.  Une  nouvelle  amélioration  ^)  a  été 
apportée  par  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire  : 
dorénavant  c'est  le  salaire  des  trois  mois  avant  la  faillite  qui  est 
privilégié.  Mais  tout  n'est  pas  fait  car  cette  disposition  ne  concerne 
que  les  patrons  et  les  sociétés  qui  sont  commerçants  ^). 

3.  En  France  un  privilège  spécial  existe  sur  les  sommes  dues  aux 
entrepreneurs  des  travaux  publics  en  faveur  des  ouvriers  y  occupés  ^). 

§  4^^  Prescription  du  salaire. 

!•  La  réclamation  du  salaire  se  prescrit  par  six  mois,  art.  2271  C.  C  : 
«  L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 

^)  La  Cour  de  Cassation  Fr.  décitlait  le  10  février  1829  :  «*  qu'il  n'a  pas  été 
pntendu  que  I'ot profusion  gens  do  services  comprenait  les  ouvriers  ».  La  G^ur 
d'appel  de  Bruxelles  décidait  en  1841  «  que  l'art.  2101  §  4  accorde  privilège  aux 
gens  de  service  et  nullement  aux  oi^vriers  ».  Pasicr.  1841,  II,  136. 

2)  Martou.  Privilèges  et  Hypothèques,  Bruxelles  1855,  I  n»"  373,  4,  5. 

^  Glasaon,  p.  39  et  sequ. 

Baudry,  III,  1079. 

^)  Dufourmantolle,  loc.  oit.  p. 

^)  Un  projet  de  M.  Jacquemart  (art.  4,  projet  2  mai  1893J  dispose  que  les 
salaires  des  ouvriers  pour  le*«  trois  derniers  mois,  en  cas  de  déconfiture  du 
patron  non  commerçant,  seront  privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles. 

Un  projet  de  M.  Dnpuy-Dutemps  (25  novembre  1893)  accorde  en  outre  un 
privilège  sur  certains  meubles  aux  ouvriers  des  fermes,  des  usines  et  des 
chantcrs.  V.  Comil,  loc.  cit.  p.  139. 

«)  Comil,  loc.  cit.  p.  139.  Décret  des  26  pluviôse  —  28  ventôse  an  ii  et  loi  du 
25  juin  1891. 


journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit  p^r  six  mois  ».  Il  faut  que  le 
créancier  soit  ouvrier  et  que  le  travail  exécuté  soit  une  œuvre 
d'ouvrier  ^).  L'ouvrier  ^)  ne  doit  être  ni  entrepreneur,  ni  marchand. 
Les  gens  de  travail  comprennent  les  moissonneurs,  les  laboureurs, 
les  métiviers,  les  honmies  de  peine,  qu'ils  soient  payés  à  la  journée 
ou  autrement  *). 

L'action  prescriptible  par  six  mois  doit  porter  sur  le  salaire  et  non 
sur  un  règlement  de  compte  ^). 

Si  l'ouvrier  avait  fait  un  marché,  contracté  un  louage  d'ouvrage  au 
sens  strict,  on  admettrait  la  seule  prescription  ordinaire  de  trente 
ans  ^)  puisque  l'on  se  trouverait  en  dehors  des  termes  de  l'art.  fS71. 

1)  BeltJens»  art.  2271  n»  25. 

J.  de  P.  de  Peniwelz,  9  avril  1885.  Pasicr.  B.  1885 III»  112. 

<)  Rép.  de  Dallox.  V»  Prescription  983  et  sequ  :  «  Mais  il  nous  parait  plus 
certain  de  décider  que  la  règle  pour  reconnaître  la  qualité  d'entrepreneur  se 
puise  dans  l'article  1799  du  Gode  Napoléon  ». 

>)  Id.  Laurent  XXXII,  507,  dit  :  •«  Les  gens  de  travail  sont  ceux  qui  louen 
leurs  services  à  la  journée  ». 

*)  D.  Rép.  eod.^rorbo  991. 

J^)  Laurent  XXVI,  3. 

Dufourmantelle,  p.  140. 


CHAPITRF   II. 


Obll^atlonii  de  l^ouwrler 


Sommaire  :  Section  L  Exécution  de  la  bessgne.  —  1.  Faire  la  besogne 
convenue.  —  2.  Faire  bien.  —  3.  Preuves.  —  4.  Le  maître  peut-il  se  plaindre 
après  réception?  —  5.  Faire  à  temps.  — Section  IL  Devoirs  à  Tégard  de  la 
matière,  du  matériel  et  de  la  discipline.  —  1.  Le  gaspillage  de  la  matière 
est  interdit.  —  2.  Usage  du  matériel.  —  3.  Observation  de  la  di«cipline. 


SECTION  ^» 
Kxécution.    de  la    besogne 

1.  L'ouvrier  doit  faire  la  besogne  convenue, 

«  Il  n'est  pas  ordinairement  tenu  de  faire  par  lui-même  cet  ouvrage  » 
dit  Pothier  *),  et  Waelbroeck  *)  adopte  cette  opinion  pour  Touvrage  à 
façon  qui  se  fait  à  domicile  mais  la  repousse  pour  le  travail  à  journée 
ou  à  façon  qui  s'exécute  dans  un  établissement  industriel  parce  que 
Tobligation  revêt  alors  un  caractère  personnel. 

Il  va  de  soi  que  le  maître  ne  peut  exiger  du  travailleur  une  autre 
besogne  que  celle  promise  :  «  Ainsi  un  ouvrier  engagé  comme  filateur 
peut  refuser  de  travailler  au  tissage  ^)  ». 

•.  L'ouvrier  doit  faire  bien. 

Mais  qu'est-ce  que  faire  bien?  C'est  exécuter  son  travail  comme  un 
ouvrier  ordinaire,  non  comme  un  travailleur  d'élite  :  le  serviteur  ne 

1)  N«  421. 

2)  II  334. 

3)  Waelbroeck  II,  334,  citant  Mollot  n^  157. 
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répond  que  de  la  faute  légère  *)  calculée  d'après  riiabileté  spéciale  que 
l'on  doit  attendre  des  gens  de  métier. 

Les  ouvrages  antérieurs  du  même  ouvrier,  s'ils  ont  été  connus  du 
maître,  serviront  aussi  dans  l'appréciation,  ainsi  que  le  portait  une 
règle  du  16  fructidor  an  iv  sur  la  police  des  papeteries  :  «  S'il  arrivait 
qu'un  ouvrier  pour  forcer  le  fabricant  à  le  congédier  avant  le  temps 
gàtàt  son  ouvrage  par  mauvaise  volonté  et  qu'il  en  fut  convaincu  tant 
par  la  comparaison  de  ses  autres  ouvrages  que  par  la  déposition  des 
autres  ouvriers  travaillant  dans  le  même  moulin,  il  sera  condamné 
outre  le  dédommagement  à  la  même  peine  que  s'il  avait  quitté  le 
fabricant  sans  congé  ».  Il  (»st  juste  en  effet  que  si  le  maître  accepte  el 
tolère  un  ouvrier  médiocre,  il  ne  puisse  plus  tard  prétexter  de  celle 
impérilie  i)Our  réclamer  une  réparation  quelconque. 

S'agit-il  d'un  travail  à  façon/)  d'après  un  modèle?  Il  faudra 
certîiinemont  que  l'écbantillon  soit  reproduit  av(^c  une  cerUiine 
perfection.  Ce  sont  là  d'ailleurs  des  appréciations  de  fait  et  de 
convention.  Mais  il  parait  raisonnable  d'exiger  plus  d'un  ouvrier  à 
façon  que  d'un  ouvrier  à  la  journée. 

3.  Si  le  patron  se  plaint  du  travail  effectué,  qui  devra  faire  une 
preuve  quelconque  ? 

Pothier  ^)  prend  une  solution  intermédiaire  :  «  Lorsque  le  conduc- 
teur ne  convient  pas  des  défectuosités  de  son  ouvrage,  dont  le  locateur 
se  plaint,  et  soutient  au  contraire  qu'il  est  recevable,  le  juge  eu 
ordonne  la  visite.  »  A  notre  sens,  le  patron  établira  le  fondement  de 

*)  Pothier,  n«  425. 
Waelbroeck  II,  341. 

2)  Waelbroeck  II,  n»  337. 

«  L'ouvrier  qui  exécute  des  iravaux  à  la  tâche  sous  la  direction,  les  ordres 
et  la  surveillance  du  maître  ou  de  ses  agents  L'est  pas  soumis  à  la  responsahi- 
lité  légale  pour  malfaçon,  édictée  par  les  art.  1792  et  1799  c.  civ.  (Giv.  réf. 
12  fév.  1888  D.  P.  68, 1, 502).  La  seule  responsabilité  qu'il  peut  encourir  est  celle 
de  droit  commun  prévue  par  les  art.  1^82  et  1383  c.  c.  Pour  qu'on  puisse  agir 
contre  l'ouvrier,  il  faut  donc  qu'une  faute  ait  été  reconnue  à  sa  charge  dans 
l'exécution  de  l'ouvrage.  Ce  n'était  pas  le  cas  dans  l'espèce.  Le  jugement  atta- 
qué n'avait  relevé  aucune  faute  k  la  charge  de  rouvrier.  D'après  le  tribunal,  si 
des  malfaçons  s'étaient  produites,  c'était  au  maitre  qu'il  fallait  les  imputer; 
celui-ci  s'était  montré  imprudent  en  confiant  le  travail  à  un  ouvrier  qu'il  savait 
incapable  de  l'accomplir.  «  D.  Périod  1892,  1.  364. 

3)  Nos  426,  430. 
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son  droit,  la  convention.  Si  cette  convention  exige  un  ouvrage  parfait, 
l'ouvrier  devra  prouver  sa  libération,  art.  1147.  Si  au  contraire,  la 
convention  ne  s'exprime  pas  clairement,  l'interprétation  qui  doit  selon 
Tart.  1168  se  faire  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  feveur  de  celui  qui 
a  contracté  Tobligation  astreindra  le  demandeur  à  réclamer  une 
expertise. 

4«  Quand  le  patron  a  reçu  Touvrage  sans  protester,  est-il  admis  à 
revenir  postérieurement  sur  son  acceptation  ? 

Ou  le  défaut  du  travail  est  apparent  ou  il  est  caché.  S'il  est  apparent 
le  maître  l'a  vu  et  accepte  le  vice  puisqu'il  ne  proteste  pas.  Si  le  défaut 
est  caché,  la  solution  reste  la  même  et  voici  pourquoi  :  «  En  effet,  il 
est  à  remarquer  que  sous  l'ancien  droit  il  en  était  autrement  ;  la  res- 
ponsabilité de  l'ouvrier  était  limitée  à  un  an  après  la  réception.  Or  le 
Code  ne  reproduit  pas  cette  disposition,  tandis  que  d'autre  part,  il 
limite  à  dix  ans  la  responsabilité  des  architectes  et  des  entrepreneurs. 
Si  notre  opinion  n'était  pas  fondée,  l'ouvrier  qui  a  tissé  une  pièce  de 
calicot  serait  responsable  pondant  trente  ans,  l'architecte  qui  a 
construit  un  hôtel  ne  serait  responsable  que  pendant  dix  ans  ;  cela 
est  contraire  au  bon  sens.  Du  reste,  la  discussion  au  conseil  d'état  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  ^)  ». 

Il  est  ù  remarquer  qu'il  en  serait  autrement  en  cas  de  stipulation 
expresse  ou  de  dol  *). 

5«  L'ouvrier  doit  faire  à  temps. 

Celte  parlicularité  rentre  dans  la  bonne  exécution,  mais  pour  la 
clarté  nous  en  parlons  séparément. 

L'obligation  de  faire  a  toujours  une  raison  dans  le  temps.  La  con- 
vention ou  l'usage  ou  la  nature  même  de  la  prestation  ^)  serviront  à 
déterminer  la  période  utile  durant  laquelle  le  service  doit  être  rendu 
et  au-delà  de  laquelle  il  devient  en  quelque  sorte  défectueux  ou  frus- 
tratoire  (art.  1146  C.  C). 

*)  Waelbroeck  II,  n«  313.  Voir  également  Pothier  433-437. 

Dufoiirmantelle  p.  133. 

*)  lisd.  locis. 

3)  Pothier  n^  424  cite  comme  fixation  d'époque  par  les  circonstances  Tobliga- 
tion  de  réparer  immédiatement  une  logo  foraine  quand  le  temps  de  foire  est 
proche. 
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Si  Foiivrier  est  en  retard,  il  court  les  risques  selon  le  principe  de 
Tart.  H38  §  2  ^).  Nous  y  reviendrons  plus  loin. 

SECTION  II. 

Devoii's  H  réâgtirti  d«*  la  matièi^e,  ilu  matériel 

et  de  la  discipline. 

!•  L'ouvrier  ne  doit  pas  gaspiller  la  matière. 

r/est  là  un  devoir  qui  va  de  soi,  conforme  à  Téquité  des  contrats  ^). 

Dans  le  travail  à  façon  ^),  Touvrier,  selon  ia  convention,  l'usage  ou 
la  bonne  foi,  restituera  la  matière  non  utilisée.  Quant  aux  déchets, 
certaines  industries  autorisent  le  travailleur  à  les  conserver. 

9.  L'ouvrier  ne  doit  pas  détéiiorer  le  matériel. 

Les  mêmes  raisons  de  justice  le  lui  commandent  ;  il  usera  des  outils, 
comme  de  sa  chose  propre,  en  bon  père  de  famille  *). 

Il  incombera  au  maître  de  démontrer  en  quel  état  le  travailleur  a 
reçu  l'outil.  Waelbroeck  exige  même  que  preuve  entière  de  la  faute 
chez  l'ouvrier  soit  faite,  parce  que  la  faute  ne  se  présume  pas  et  que 
c'est  à  celui  qui  s'en  plaint  et  en  demande  la  réparation  à  en  prouver 
l'existence.  Mais  il  nous  paraît  que  l'ouvrier,  obligé  à  restituer  les 
outils  en  bon  état  s'il  les  a  reçus  tels,  devra  pour  satislaire  à  son  obli- 
gation justifier  d'une  cause  de  détérioration  autre  que  son  abus  s*il 
ne  veut  supporter  les  frais  de  réparation. 

3.  L'ouvrier  doit  respecter  la  disripline  ^). 

Cette  obligation  ne  concerne  que  les  ouvriers  travaillant  en  commun. 

Cett(^  discipline  résulte  de  prescriptions  affichées.  Elle  comprend 
non  seulement  la  réglementation  des  heures  d'entrée,  de  repas,  de 
sortie,  mais  encore  les  défenses  telles  que  celles  de  boire  de  l'alcool. 


*)  Waelbroeck  II,  n*  341  «  Le  retard  est  compris  dans  la  faute.  « 

2)  WaeU)roeck  II,  336. 

3)  Id.  339. 

<)  Waelbroeck  II,  336. 

Dufourmantelle  p.  132.  Sect.  IV,  alinéa  3. 

5)  Waelbroek  II,  335. 

Dufourmantelle  p.  132.  Sect.  IV,  alinéa  2. 
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de  fumer,  de  chanter  et  des  mesures  de  prudence  telle  que  l'interdiction 
de  s'approcher  des  engins  dangereux. 

On  comprend  Timportance  de  cette  discipline  et  la  nécessité  pour 
Fouvrier  de  s'y  conformer. 

Von*  plus  haut  (page  63  et  suivantes)  la  question  des  règlements 
d'ateliers. 


TITRE  V. 


Des  risques  et  de  la  fin  du  contrat. 


CHAPITRE    I 


Cas    fortuit 


Sommaire  :  Section  I.  Notions  générales  du  risque.  —  1.  Risques  au  sujet  d'une 
chose.  — 2.  Risques  au  sujet  d'une  prestation.  —  3.  Risques  dam  le  louage  de 
choses.  — Section  IL  Risques  dans  le  contrat  de  travail.  —  1.  Cas  de  force 
majeure.  —  2.  Cas  de  force  majeure  atteignant  le  patron.  —  3.  Cas  de  for^^e 
majeure  atteignant  l'ouvrier.  —  4.  Cas  de  force  majeure  atteignant  le  travail 
ou  les  accessoires. 


SECTION  I«. 
ISTotions  et  applications  générales  den  risciues. 

1.  Le  risque,  c'est  le  péril,  la  perte  possible  par  une  vis  diviiia, 
une  force  surhumaine. 

Le  risque  à'uiie  chose  hors  contrat  est  à  charge  du  propriétaire,  cela 
va  de  soi. 

Le  risque  d'un  coi^is  certain  engagé  dans  un  contrat  passe  du  débi- 
teur au  créancier  dès  que  l'objet  a  dû  être  livré  parce  que  le  créancier 
en  est  devenu  propriétaire.  Art.  H 38. 
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Le  ris(|iie  (l*une  chose  fongible  dovonuo  la  matière  d'une  promesse 
resto  au  débiteur. 

Une  fois  le  oontnU  formé  sur  un  corps  certain,  si  ce  corps  certain 
périt  par  cas  fortuit,  c'est  au  dam  du  créancier  qui  sera  contraint  à 
prester  l'équivalence  qu'il  avait  promise.  En  cas  de  choses  fongibles 
il  n'en  va  plus  ainsi  :  le  débiteur  possède  toigours  le  moyen  de 
s'acquitter.  La  nature  de  l'objet  le  rend  indestructible,  rend  inconce- 
vable l'hypothèse  d'un  cas  fortuit  opérant. 

ï.  S'agit-il  au  contraire  d'une  prestation  au  sens  strict,  d'une  obli- 
gation de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  l'article  H48  déclare  que  le  débi- 
teur est  relevé  de  son  obligation  par  un  cas  fortuit  :  par  suite  de  cette 
involontaire  infraction  à  la  loi  du  contrat,  le  cocontractant  se  trouve 
libéré  de  son  obligation  réciproque.  Le  contrat  est  résilié  pour  le  tout. 
Mais  souvent  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ne  produisent  qu'un 
empêchement  momentané  îà  l'exercice  de  la  convention. 

3.  Dans  le  louage  de  choses,  si  pendant  la  durée  du  bail  selon 
l'article  1722,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le 
bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le 
pren'^ur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminution 
du  prix  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a 
lieu  à  aucun  dédommagement.  V.  art.  1741.  Ni  la  mort  du  bailleur  ni 
la  mort  du  preneur  ne  détruisent  le  contrat. 


SECTION  ll««. 

Itipques  dans  le  contrat  de  travail. 

I«  Cas  de  force  majeure  dans  le  louage  de  services. 

Conmie  nous  l'avons  dit,  la  force  majeure  c'est  la  vis  major,  divina, 
plus  puissante  que  l'homme,  c'est  l'événement  inattendu  que  nous 
n'avons  pas  humainement  pu  prévoir. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  tels  du  côté  du  patron  :  le  ralen- 
tissement des  affaires,  la  crainte  intermittente  d'une  invasion,  l'incen- 
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(lie  des  ateliers  quand  ils  sont  assurés  et  qu'on  peut  les  i*econ6truire  *). 
La  mise  en  liquidation  n'est  pas  assimilable  au  cas  fortuit  ^). 
Cependant  la  difticulté  roçut  parfois  une  solution  contraire  parce  que 
la  liquidation  était  imposée  par  la  justice  ou  des  circonstances 
soudaines  '). 

La  guerre  flagrante,  le  fait  du  prince  s'il  résulte  de  ia  loi,  les  inon< 
dations  imprévues,  les  tremblements  de  terre,  la  foudre,  les  épidémies 
etc.  constituent  des  empêchements  absolus  *). 

Du  côté  de  l'ouvrier,  on  présente  d'autres  hypothèses.  On  ne  peut 
invoquer  comme  cas  de  force  majeure  :  le  mariage,  l'engagement 
militaire  ^).  C'est  en  vain  que  Duranton  fait  ressortir  le  côté  moral  de 
ces  deux  actes  ;  ta  ne  suffît  pas  pour  les  rendre  invincibles,  d'autant 
plus  qu'antérieurement  au  louage  de  services  ces  deux  actes  se  pré- 
sentaient déjà  avec  leur  caractère  impressionnant  et  n'ont  cependant 
pu  déterminer  l'adhésion.  La  grève  ^)  constitue  encore  moins  le  cas 
rortuit  puisqu'elle  provient  d'une  délibération  voulue  qui  utilise  même 
sciemment  sa  soudaineté. 


*)  Jurispr.  générale  de  DaUoz  \°  Louage  d'ouvr.  n°  53. 
Pand.  Belges  V»  Engagements  d'ouvriers  n»  63. 
Belljens  art.  1780  n»  37»«'. 
T.  V.  de  Labori  Y»  Louage  d'ouvrage  n^  1.54. 

Une  compagnie  qui  supprime  volont  ûremcnt  une  de  ses  agences  ne  se 
troure  pas  libérée  par  un  cas  de  force  majeure  T.  V.  de  Labori  154. 

2)  \ff.  du  Panama.  Trib.  de  la  Seine  18  avril  1889.  Gaz.  Pal.  89  I.  729. 

8)  Trib.  de  G.  de  Marseille  6  septembre  1886.  T.  V.  do  Labori  V»  Louage 
d'ouvr.  n»  209. 

Trib.  de  G.  de  Marseille  23  novembre  1887.  Id.  n»»  179. 

Contra  Pand.  B.  V®  Engagements  d'ouvr.  n»  64 

^)  Beltjens  sous  l'art.  1148. 

»)  Pothier  170. 

Troplong  876. 

Duvergier  IV.  293. 

Demante  VIII  231  bis  II. 

Zachariae  III,  35. 

Dalloz  R.  loç.  cit.  32. 

Guillouard  II 729. 

Contra  Duranton  XVII  232. 

*')  ConseU  de  Prud'h.  de  St-Etienne  30  janvier  1869.  D.  P.  70.  IH.  38. 

Trib.  de  Gomm.  de  Tarare  30  déc,  1890.  T.  V.  de  L.  220. 

Trib.  civ.  de  la  Seine  18  février  1887;  id  261. 

Trib.  de  Paix  de  Hirson  17  oct.  1891.  Id  17. 

La  même  sentence  a  été  rendue  en  Belgique  :  Justice  de  Paix  de  Seraing 
16  avril  1891;  Conseil  de  Prud'hommes  de  Gharleroi  13  mai  1891. 
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Quelquefois  ce  qui  est  prévu  agit  comme  un  cas  fortuit,  produit  le 
même  effet.  Si  par  exemple  dans  le  contrat  on  a  stipulé  qu'on  serait 
dégagé  l'un  et  l'autre  dans  l'hypothèse  où  les  affaires  iraient  mal,  Tin- 
succès  présagé  agit  comme  les  parties  Tout  entendu,  soit  que  l'enga- 
gement eut  une  durée  déterminée  ou  indéterminée  ^). 

Dans  le  contrat  de  louage  le  coup  fortuit  frappe  soit  le  maître  — 
soit  l'ouvrier  —  soit  la  matière  ou  le  travail. 

9.  Force  majeure  frappant  le  patron. 

Les  lois  romaines  tenaient  le  maître  en  principe  pour  entièrement 
obligé  envers  le  cocontractant*);  elles  relevaient  le  maître  si  le  serviteur 
avait  trouvé  un  autre  emploi  ')  ;  elles  supposaient  en  fait  assez  aisé- 
ment le  prix  stipulé  seulement  pour  le  cas  où  l'engagement  se  réalise- 
rait *).  Mais  quand  la  besogne  était  commencée,  elles  exigeaient  que 
le  prix  total  itit  soldé. 

Cette  doctrine,  dans  son  principe,  a  été  reproduite  par  Troplong  et 
même  par  Waelbroeck  ^). 

Aujourd'hui  cependant  des  principes  moins  favorables  à  l'ouvrier 
tendent  à  triompher.  Guillouard  •)  n'hésite  pas  à  dire  que  dans  les  cas 
de  force  majeure  le  maître  qui  renvoie  ses  employés  ne  leur  doit 
aucune  indemnité,  car  il  est  lui-même  victime  du  cas  fortuit  qui  va  le 
forcer  à  chercher  ailleurs  une  position.  La  Jurisprudence  générale  de 
Dalioz  ')  déclare  également  que  la  force' majeure  est  une  cause  de 
résiliation  du  contrat  sans  dommages-intérêts.  Ces  principes  se 
trouvent  appliqués  dans  un  arrêt  de  Nancy  du  16  Juillet  1871  »). 

Le  cessionnaire  ^)  d'une  usine  n'est  pas  tenu  de  conserver  les 

1)  Durée  déterminée  :  Trib.  Com.  Marseille  21  janvier  1887.  Table  V.  203-4-5. 
Contra  Rouen  12  janvier  1889  T.  V.  239.  40  et  sequ.  Durée  indéterminée 
Rennes  24  mars  1886  T.  V.  235. 

Voir  encore  sur  cette  matière  de  pure  interprétation  Trib.  com.  de  la  Seine 
28  mars  1890  Gaz  P.  90  I  640.  Trib.  com.  de  la  Seine  28  déc.  1889  T.  V.  n°  130. 

«)  Loi  38  D.  XIX,  2. 

3)  Loi  19  §  9  D.  XIX,  2  «  si  eodem  anno  mercedes  ab  alio  non  accepisti  f, 

<)  Troplong  n»  879. 

5)  II  331. 

6)  T.  II,  729. 

7)  yo  Louage  d'ouvr.  et  d'ind.  53. 

Id  Pand.  B.  Vo  Engagements  d'ouvr.  n9  61. 

8)  Dalioz  71,  II,  158. 

9)  Amiens  14  mai  1890.  T.  Q.  de  L.  n»  134. 
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ouvriers.  Mais  la  cession  n'est  pas  un  cas  fortuit  pour  le  cédant  qui 
doit,  lui,  observer  les  délais  de  congédiement  des  ouvriers  ou  les 
avertir  des  changements  survenus.  Au  reste,  il  y  a  là  place  pour  les 
questions  de  fait  et  l'interprétation  des  clauses  de  la  cession. 

La  mort  du  chef  d'industrie,  du  patron,  du  maître,  constitue  souvent 
un  cas  de  force  majeure  qu'il  faut  cependant  rapprocher  de  la  nature 
des  prestations.  Mais  en  fait  dans  le  régime  moderne,  les  entreprises 
ne  s'arrêtent  pas  à  la  mort  du  directeur.  Les  associés,  les  descendants, 
les  liquidateurs  continuent  au  moins  un  certain  temps,  s'ils  ne  repren- 
nent même  la  marche  des  affaires  *).  Voir  plus  loin  au  chapitre  :  Fin 
du  Contrat. 

3.  Force  majeure  frappant  Vouvrier, 

Pothier  et  Troplong  ^)  attribuent  tout  le  salaire  si  l'empêchement 
par  maladie  a  été  de  courte  durée  mais  dispensent  du  salaire  complet 
si  la  maladie  a  retenu  l'ouvrier  de  travailler  pendant  toute  la  durée  de 
l'engagement  ou  durant  un  temps  trop  considérable.  Troplong  rap- 
porte avec  admiration  diverses  décisions  plus  bienfaisantes  encore 
qui  ont  contraint  le  maître  au  payement  total  malgré  l'inaction  de 
l'ouvrier;  mais  la  généralité  des  auteurs  s'en  tient  à  la  première 
théorie. 

Dalloz  ')  enseigne  que  l'incapacité  physique  ou  morale  de  l'ouvrier 
interrompt  le  contrat  et  que  l'ouvrier  n'a  droit  qu'au  prorata  de  son 
salaire  pour  le  temps  effectué.  Quant  aux  maladies  et  accidents,  si 
l'interruption  qu'ils  occasionnent  est  courte,  le  maître  ne  fera  aucune 
déduction  sur  le  salaire  parce  que  c'est  là  un  cas  ordinaire  et  proba- 
blement supputé  ;  si  au  contraire  l'interruption  est  longue,  le  maître 
est  admis  à  réduire  le  salaire  proportionnellement  au  temps  de  défail- 

*)  Dufourmantclle  loc.  cit.  p.  119. 

«)  874. 

3>  Rép.  vo  L.  d'ouvr.  et  d'ind.  n««  66-67. 

Demante  VIII,  231  seq. 

Mourlon  III,  805. 

Duranton  IX,  228. 

Zachariae  II,  §  372. 

WaelbroekII,  331. 

Guillouard  II,  750. 

Pand.  B.  v»  Eng.  d'ouv.  n^»  59  et  60. 
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lance  parce  (lu'il  est  censé  n'avoir  promis  un  salaire»  que  pour  un 
service  réellement  rendu. 

En  cas  de  force  majeure,  on  ne  jieut  réclamer  d(;  dommages-intérêts 
à  l'ouvrier  qui  délaisse  la  besogne  *). 

Le  louage  est  brisé  net  par  la  mort  de  Touvrier,  qu'il  y  ait  une 
durée  tixe  ou  non  *).  Voir  Fin  du  Contrat. 

4.  Force  majeure  interrompant  le  travail,  ou  frappant  les  accessoires. 

On  rattache  souvent  ce  cas  fortuit  a  celui  qui  atteint  le  maître  parce 
que  la  besogne  et  les  ateliers  sont  au  mattre. 

Voici  quelques  exemples  :  la  foudre  détruit  tout  ou  partie  de  la 
maison  —  un  incendie  dévore  une  fabrique  —  un  arrêté  de  l'autorité 
par  suite  de  trouble  ordonne  la  fermeture  des  ateliers. 

Si  le  cas  fortuit  atteint  toute  la  besogne,  le  contrat  est  à  vau-l'eau. 
S'il  ne  frappe  qu'une  partie  de  la  tâche,  et  que  cette  partie  ait  encore 
quelque  valeur  pratique,  le  contrat  vaudra  pour  autant. 

Si  la  force  majeure  intervient  après  que  la  besogne  est  commencée, 
on  payera  ce  qui  a  été  fait,  par  exemple  une  demi-journée,  selon 
Troplong  ^)  si  la  pluie  a  empêché  la  vendange  de  se  continuer  l'après- 
midi.  Mais  payer  ce  qui  a  été  fait  proportionnellement  au  prix  convenu 
obligera  parfois  le  maître  à  [)ayer  une  besogne  sans  valeur.  Aussi 
Demanle  *)  admet  seulement  qu'on  paie  la  besogne  utile,  c'est-à-dire 
celle  dont  le  maître  tirera  profit  (art.  1796). 

Nous  avons  vu  déjà  que  l'incendie  d'une  fabrique  assurée  n'est  pas 
un  cas  fortuit  absolu,  hormis  pendant  le  laps  de  temps  nécessaire  à  la 
reconstruction  ^), 

Si  le  cas  fortuit  détruisait  t ouvrage  commencé,  le  prix  en  serait  dû 

i)  Guillouard  II,  p.  253.  Olasson  p.  26. 
«)  Mourlon  III,  p.  808. 
DufourmanteUe  p.  119. 

3)  872  Pothier  165. 
GuiUouard  II.  730. 

Waelbroek  II,  n®  331  enseigne  que  le  risque  tombe  sur  le  maître  el  que  le 
salaire  est  dû.  Il  range  à  tort  dans  sa  doctrine  divers  jurisconsultes. 

4)  VIII,  231,  seq. 

^)  Pand.  B.  V<>  Eng.  d'ouv.  n»  64. 

Conférez  Waelbroeck  t.  II,  n«  359  où  contrairement  ft  Topinion  de  Jules 
Vilain  il  est  fait  application  du  principe  que  V indemnité  tTassurance  ne 
remj)lace pas  de  plein  droit  la  chose  assurée. 
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proportionnellement  à  ce  qui  a  été  fait,  car  l'ouvrier  a  fourni  son 
travail  dans  la  mesure  du  possible  et  a  accompli  ainsi  partiellement  son 
obligation  *).  Il  en  serait  autrement  ^)  en  cas  de  louage  d'ouvrage 
proprement  dit  :  art.  1790-1791.  (Voir  ci-après). 

*)  Pothier  n»  433. 

2)  DufourmanteHe  p.  i40. 


CHAPITRE    I  I 
Risques  de  l^ouwrag;e  eommeneé 

Sommaire  :  1.  Sources  de  destruction  dans  le  louage  de  services.  —  2.  QuestioDs 
dé  pr»»iive.  —  3.  Risoucs  dans  le  louage  d'ouvrag  ».  —  4.  Preuves. 

1.  Aux  risques  de  qui  est  l'ouvrage  avant  qu'il  soit  reçu  ou  même 
])araclievé,  tel  est  le  titre  que  Pothier  donne  à  cette  matière. 

L'ouvrier,  accomplissant  ses  obligations,  travaille,  exécute  la 
besogne  promise.  Mais  un  fait  quelconque  détruit  Tobjet  auquel  des 
soins  ont  été  donnés.  Le  travail  fourni  mais  annihilé  doit-il  être  payé? 

Il  faut  distinguer.  La  destruction  peut  en  eflfet  provenir  de  la  faute 
de  l'ouvrier,  de  la  fiiute  du  patron,  d*une  force  majeure. 

A  chacun  sa  faute,  l'ouvrier  su])portera  *)  la  sienne  qui  sera  soil 
une  malfaçon,  soit  un  i*etard;  le  patron  supportera  de  même  les  vices 
de  la  matière  livrée  par  lui,  ou  son  retard  à  vérifier  *). 

Quant  au  cas  de  force  majeure,  Pothier  ^)  suivant  la  loi  39  D.  XIX. 
3  et  §  2  loi  5  D.  XIX.  o.  décide  que  l'ouvrier  recevra  un  prix  propor- 
tionnel à  ce  qui  a  été  lait.  Un  service  a  été  fourni  et  rien  ne  peut 
effacer  cette  exécution  partielle  *).  «  Ajoutez,  dit  Pothier,  que  à 
mesure  que  le  conducteur  travaille  sur  une  chose  principale,  sur 
laquelle  le  locateur  lui  a  donné  un  ouvrage  à  faire,  tout  ce  qui  résulte 

*)  Waelbroeck  II.  341. 

Dufourmantelle  p.  J32. 

î)  Id.  II,  342. 

3)  433  chap.  III. 

*)  Dufourmantelle  p.  133. 

Lauî'ent  XXVI  n®  2  :  «  En  traitant  du  louage  des  gens  de  travail,  la  loi  ne 
s'occupe  pas  dos  risques  pour  la  raison  que  l'ouvrier  ne  les  supporte  jamais: 
il  est  payé  pour  le  travail  qu'il  fait,  quel  que  soit  le  sort  de  l'ouvrage,  et  quand 
même  cet  ouvrage  viendrait  à  péril'  par  cas  fortuit  ♦». 
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du  travail  de  l'ouvrier,  même  les  matériaux  qu'il  fournit,  accèdent  à 
la  chose  principale  sur  laquelle  il  travaille,  et  en  deviennent  un  acces- 
soire ». 

*.  Mais  une  fois  l'ouvrage  détruit,  qui  doit  prouver  telle  ou  telle 
occurence? 

L'ouvrage  est  censé  détruit  par  son  propre  vice  *),  en  d'autres 
termes,  par  les  défectuosités  du  travail  ou  la  faute  de  l'ouvrier.  Donc 
c'est  à  l'ouvrier  à  établir  le  vice  de  la  matière  ou  un  cas  fortuit. 
D'ailleurs,  l'ouvrier  est  débiteur,  à  lui  revient  de  prouver  sa  libéra- 
tion, c'est-à-dire  l'exécution  régulière  de  son  obligation  *). 

Si  l'ouvrier  parvient  a  démontrer  que  la  matière  était  mauvaise  '), 
le  maître  pourrait  répondre  en  établissant  que  le  travailleur  a  vu  et 
couvert  par  là  même  les  défauts  de  la  substance. 

Si  l'ouvrier  établit  une  force  majeui*(»,  le  maître  pourra  objecter,  à 
charge  de  le  démontrer,  que  l'ouvrage  était  défectueux  etnonrcce- 
cevable  *),  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie  et  obtenir  ainsi  d'être 
dispensé  de  payer  le  prix  ou  du  moins  une  quotité  proportionnelle. 

3.  Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  proprement  dit,  où  il  faut 
fournir  un  objet  déterminé,  on  distingue  si  c'est  le  travailleur  qui 
fournit  la  matière  ou  si  c'est  le  maître. 

Si  c'est  l'ouvrier,  comme  il  donne  son  travail  et  la  substance  in 
globo,  on  est  à  peu  près  unanime  à  dire  qu'il  y  a  là  une  vente  ^).  Le 
maître  achète  sous  condition  ([ue  l'objet  soit  travaillé  et  la  force  ma- 
jeure (|ui  détruit  empêche  la  réalisation  de  la  condition.  L'ouvrier 
supporte  donc  les  risques.  Art.  1788  C.  C.  11  y  a  exception  pour  le  cas 
où  le  maître  serait  en  retard  de  recevoii*. 

Si  le  maître  a  confié  lui-même  la  matière  première  à  l'ouvrier,  la 

4)  Polluer  no  435. 
2)  Troplong  987. 

^  Troplong  985.  Waelbroeck  II,  342. 
<)  Pothipr  no  434. 
'')  Delvincourt  III,  p.  117. 
Troplong  no  965  et  sequ. 
Laurent  XXVI  n"»  5. 

-  Le  contrat  rarltîquel  un  entrepreneur  s  engage  à  fournir  la  matière  et  le 
travail  constitue  un  contrat  de  vente  ». 
Gand  16  janvier  1886  D.  P.  1886-2,  157. 
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chose  périt  pour  le  maître  et  le  travail  pour  le  travailleur.  L'ouvrier 
réi)ondrait  de  sa  faute  et  le  maître  de  la  sienne  (art.  1789-90). 

On  accepte,  on  reçoit  généralement  en  bloc  ces  sortes  d'ouvraj^res, 
et  jusqu'à  Tachèvement  dernier  le  travailleur  ne  peut  se  décharj;er 
des  risques.  Mais  si  l'on  preste  l'ouvrage  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  pour  partie  ainsi  que  la  décharge  des  risques  (jui  en  est 
la  conséquence.  Pour  la  partie  toisée,  reçue,  le  propriétaire  assume  li* 
cas  fortuit  *)  ;  et  l'on  pourra  déduire  cette  acceptation  des  payements 
faits  par  le  maître  ^)  s'ils  ont  été  opérés  en  proportion  du  travail.  Art. 
1791.  [)e  simples  à-compte  ne  produiraient  pas  cet  effet. 

4.  Mais  quelle  preuve  l'ouvrier  qui  a  la  chose  d'autrui  doit-il  faire? 
Suffit-il  qu'il  prouve  un  incendie?  L'ouvrier  est  comptable  de  la  chose 
d'autrui  et  doit  prouver  pour  se  libérer  non  seulement  le  cas  fortuit, 
mais  sa  non-faute.  L'incendie  sans  cause  connue  n'est  d'ailleurs  plus 
considérée  comme  cas  fortuit  parce  que  l'imprudence  des  hommes  s'y 
trouve  presque  toujours  mêlée  ^). 


^)  Pothier  436.  C'est  une  vielUe  règle  de  droit  Romain.  36  37  D.  XIX.  2. 

*)  WaeU)roeck  II,  342. 

»)  Caps,  Pr.  21  mars  1882  D.  P.  1882,  I.  361. 

Id.  19  mai  1886  D.  P.  1886, 1.  409. 

Cass.  Belge  18  février  1892  D.  P.  1892,  II,  131. 


CHAPITRE  Ml. 
Fin    du    eontfral. 

Le  contrat  prend  fin  : 

1*»  Par  Texpiration  du  temps  déterminé  dans  la  convention. 

i"*  Par  rAciiÉVBMENT  DU  TRAVAIL  promis. 

s*'  Par  la  volonté  des  deux  parties.  La  volonté  d'un  seul  suffit  dans 
le  louage  d'ouvrage  :  art.  1794. 

4**  Par  la  demande  en  justice  de  Tune  des  deux  parties  si  l'autre  se 
réfuse  à  prester  la  cliose  convenue. 

5"  Par  la  mort  de  l*ouvr]er,  car  selon  le  rapport  de  Moririi^ai.lt,  on 
stipule  dans  la  plupart  des  cas  intuitu  personae.  L'ait.  17' îi  s'applique 
par  analogie  ^).  Le  maître  remboursera  ce  dont  il  s'est  enrichi  : 
art.  1796. 

6'  Quid  de  la  mort  du  maître?  Ne  doit-on  pas  conclure  du  silence 
absolu  du  Code  que  le  contrat  subsiste,  ce  qui  est  d'autant  plus  à 
croire  que  l'obligation  de  donner  n'a  rien  à  voir  avec  la  qualité  de  la 
personne  *)  ?  On  pourrait  objecter  cependant  que  le  service  n'a  été 
demandé  qu'en  raison  de  son  utilité,  utilité  qui  disparait  à  la  mort  du 
maître  si  les  héritiers  ne  continuent  pas  l'industrie  ^). 

*)  Waelbroeck  T.  II  n»  353. 

DufourmaiiieHe  p.  119. 

Pand.  B.  V»  Engagement  d'ouvr.  n«  57. 

«)  Waelbroeck  T.  II  n»  355. 

3)  DiifourmanteHe  p.  119  :  «•  Ou  bi'^n  le  décès  met  fln  à  rexploitation  indus- 
trielle dirigée  par  le  patron,  et  alors  on  est  en  présence  d'un  véritable  cas  de 
force  majeure  qui  rompt  le  contrat  :  ou  bien  rexploitation  industrielle  est  con- 
tinuée par  les  héritiers  du  patron,  et  alors  le  contrat  doit  se  continuer  aussi 
vis-à-vis  de  ces  héritiers  qui  représentent  le  défunt  et  succèdent  &  ses  obliga- 
tions, rar  il  n'y  a  pas  en  pareil  cas  impossibilité  à  Texécution  de  la  convention  ♦'. 
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7"  La  FAiLLiTK  DU  MAÎTHK  M  tMi  soi  lie  l'ompl  pas  la  convention.  ^\  on 
paie  les  ouvriers,  ils  doivent  conlinuer  leur  travail  ;  sinon  ils  peuvent 
invo(|uer  T-art.  1184  et  obtenir  la  résiliation.  Leur  créance,  enseigne 
Cornil  -)  comprendra  non-seiilen)enl  les  salaires  arriérés  mais  en  plus 
inie  indeuHÙtc*  de  coîijjcc'. 

8"  Les  aulres  cas  hk  i om:E  majeirk  ont  été  étudiés  précédemment. 

»)  Trib.  Coin,  do  la  Soinc  28  déc.  1889.  T.  giiiin|  do  Lab.  V«  Louage  n«>  130. 
Paiid  Hclgos,  V"  Kn^^a^*  d'oiiv.  n°64. 
•î)  Loi-  cil.  p.  344. 
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CONCLUSION 


Le  lecteur  qui  aura  bien  voulu  parcourir  avec  nous  le  cycle  do  ces 
études  aura  été  frappé  par  le  vide  de  la  législation  et  par  les  nom- 
breuses contradictions  que  soulève  l'examen  de  chaque,  détail.  Ces 
recherches  que  nous  venons  de  faire  sont  semblables  au  diagnostic 
que  le  médecin  doit  relever  avec  un  soin  minutieux  avant  de  prendre 
une  résolution  quelconque. 

Au  moment  où,  en  Belgique,  le  Ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail 
('novembre  1893)  saisit  le  Conseil  supérieur  du  Travail  de  la  question 
du  contrat  d'engagement  des  ouvriers,  au  moment  où  l'attention  de 
tous  les  esprits  sollicités  par  Tétude  des  problèmes  sociaux  se  porte 
particulièrement  vers  le  louage  de  services,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
ni  sans  utitité,  espérons-nous,  d'avoir  condensé  en  un  seul  faisceau 
DUS  les  rameaux  épars  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  les 
clauses  de  ce  contrat. 

Dans  ce  fouillis  d'idées  on  trouvera  quelques  choses  à  conserver, 
certaines  à  écarter.  D'autre  part,  les  lacunes  qui  crient  leur  cruauté 
réclament  d'elles-mêmes  des  mesures  nouvelles. 

Après  celte  lecture,  on  sera  ^Aus  curieux  ])eiît-^ître  'le  r\'in:.î»'o  "'": 
que  les  nations  voisines  ont  imaginé,  combiné.  Noi.s  liC  ■.>  r,",tr\ie:'j::> 
d'ailleurs  dans  cette  nouvelle  suite  d'études  non  seulement  à  donner 
une  idée  théorique  des  législations  étrangères  mais  de  les  apprécier 
dans  leur  application  pratique,  dans  leurs  bons  ou  leurs  mauvais 
résultats.  La  large  place  que  nous  consacrerons  à  la  mise  en  œuvre 
des  dispositions  les  plus  caractéristiques  et  les  moins  connues  vaudra 
à  notre  labeur,  c'est  l'ambition  qui  nous  a  guidé,  d'être  parcouru  par 
les  hommes  en  quête  d'améliorations  à  apporter  au  sort  des  classes 
ouvrières. 


Deuxième   Partie. 
LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES 


TITRE   I 


Angleterre,  Hollande,  Suède,  Norwè^e, 

Italie,  Espagne. 


CHAPITRE    I 
Ang^letferre. 


Sommaire  :  Section  I.  Nomenclature  des  textes  législatifs.  —  Section  IL  Xotions 
sommaires.  —  1.  Remarque.  —  2.  Changement  apporté  par  rEmr»loy«îrs  and 
wprkmen  act  de  1875.  —  3.  Lois  réprimant  le  Truc.  —  4.  Insaisissabililé  du 
salaire.  —  5.  Responsabilité  patronale. 


SECTION  1™ 
Noirienalatiire  den  textes  législatif». 

i.  Employers  and  workmeii  act.  (187o)  act(*s  38  ot  39  Victoria,  c.  90. 

Ces  actes  donnent  le  sens  du  mot  ouvrier  cl  traitent  des  litiges 

entre  patrons  et  ouvriers. 

2.  Truck  acts. 
Actes  1  et  2  Guillaume  IV.  C.  37  (1831). 

Actes.  37  et  38  Victoria.  C.  48  (1874). 

Actes  47  et  48  Victoria.  C.  43  S  4  (188i). 

Actes  50  et  51  Victoria.  G.  46  (1887). 

"Ces  actes  prescrivent  le  payement  des  salaires  en    monnaie 

courante  et  interdisent  le  [paiement  dans  les  public  liouse  (cabarets;. 


3.  AttachtnetU  ofwages  actn. 
Actes  34  et  3»  Victoria.  C.  30  et  63  (1871). 

Ces  actes  protègent  le  salaire  des  ouvriers  contre  toute  saisie 
(mais  non  contre  la  cession). 

SECTION  «»• 

Notions  somniaires. 

t»  L'tiistoire  ouvrière  anglaise  s'identifie  surtout  avec  l'histoire  des 
Traders  Unions  et  des  Factory  act. 

Comment  les  associations  professionnelles  ont  conquis  le  droit  à 
l'existence  et  ont  acquis  un  développement  merveilleux,  comment 
les  Factory  act  ont  étendu  de  plus  en  plus  les  restrictions  à  remploi 
des  femmes  et  des  enfants,  c'est  ce  qui  a  été  développé  nombre  de  fois 
et  c'est  ce  qui  est  assez  en  dehors  de  nos  recherches  pour  que  nous 
ne  no'.îs  y  airèîions  |<as  ici. 

S.  L'Employers  and  workmen  act  de  1875  ouvre  une  ère  nouvelle 
quant  à  l'inexécution  du  contrat  : 

A  dau  r  de  cet  acte  et  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  la 
loi  do  1875  {la  Conspirai^  and  protection  of  property  act  39  Victoria 
c.  86)  l'inexécution  du  contrat  a  cessé  de  pouvoir  être  considérée 
comme  un  délit  ;  des  dommages  intérêts  peuvent  être  alloués  ipais 
aucune  peine  ne  peut  être  prononcée. 

3»  La  répression  du  Truck'  System  a  fait  en  Angleterre  depuis 
longtemps  l'objet  des  préoccupations  de  l'autorité  législative.  Cela 
date  de  l'an  1464  et  cela  va  jusqu'à  nos  jours. 

La  loi  de  1831  forme  la  base  de  la  législation  actuelle  interdisant  le 
payement  en  marchandises  ainsi  que  les  retenues  pour  se  couvrir  des 
fournitures  faites.  En  1874,  on  promulgue  des  dispositions  spéciales 
pour  la  bonneterie.  En  1884  on  défend  le  payement  du  salaire  au  cabaret. 
En  1887,  on  détermine  des  pénalités. 

A  la  suite  d'une  enquête  ordonnée  en  1870  par  le  Parlement, 


^)  M.  Morisseaux  a  largement  analysé  le  rapport  de  la  Commission  d'Enquête 
dans  son  rapport  fait  à  la  Commission  du  TravaU  (Belgique),  1887,  sur  les  abus 
qui  se  commettent  dans  le  payement  des  salaires. 
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MM.  Winterbotham  et  Bruce  déposèrent  à  la  Chambre  des  Communes 
un  nouveau  projet  *)  qu'elle  n'a  pas  encore  abordé. 

4.  D'après  Tact  de  1871  (Altachment  of  wages  Act)  les  Cours  de 
justice  ne  peuvent  plus  prononcer  ia  saisie  du  salaire  non  seulement 
des  ouvriers  mais  aussi  des  domestiques  et  laboureurs. 

5.  La  question  de  la  responsabilité  en  cas  d'accident  n*est  pas 
élucidée  à  l'heure  actuelle. 

L'EmpIoyers  Liability  Act  du  7  septembre  1880  voté  pour  une  dui^ 
de  sept  années  portait  que  lorsqu'un  accident  arrive,  il  incombe  à 
l'ouvrier  de  prouver  un  défaut  de  matériel,  la  négligence  du  patron 
ou  d'un  mandataire  (Art.  I,  1®,  2*^,  3<»,  4<>,  5<>).  L'indemnité  est  limitée  à 
3  fois  le  salaire  annuel  (Art.  III).  A  l'expiration  du  délai  fixé,  cette  loi 
fut  renouvelée  pour  une  égale  durée. 

Mais  comme  il  était  permis,  par  une  convention  préalable,  de 
s'exonérer  de  cette  responsabilité,  un  bill  d'amendement  fut  déposé  à 
la  Chambre  des  Communes  en  1893  ;  le  Gouvernement  l'a  retiré  de  la 
discussion  en  1894.  Voici  l'essence  de  ce  projet  qui  avait  été  voté  le 
23  novembre  1893  par  la  Cliambre  des  Comnmnes  mais  rejeté  le 
29  janvier  1894  par  la  Chambre  des  Lords  à  cause  de  la  prohibition 
de  la  clause  élisivcî  de  responsabilité  : 

«  l""  En  cas  d'accident  c.iusé  par  la  négligence  d'une  personne  au 
service  de  l'employeur,  l'ouvrier  (|ui  en  est  victime,  ou  en  cas  de  sa 
mort,  ses  héritiers  auront  vis-à-vis  de  l'employeur  droit  à  la  même 
indemnité,  qui  reviendrait  à  la  victime,  si  elle  n'avait  été  ni  l'ouvrier, 
ni  le  serviteur,  ni  employé  dans  l'atelier  de  l'employeur. 

Il  n'est  pas  permis  de  présumer  qu'un  ouvrier,  en  acceptant  un 
emploi  et  en  y  persévérant  après  avoir  eu  connaissance  du  danger  qui 
y  est  attaché,  ait  par  là  même  endossé  le  risque  professionnel. 

^  Un  contrat  par  lequel  l'ouvrier  renonce  pour  lui  ou  ses  héritiers 
au  droit  d'être  indemnisé  pour  les  suites  d'un  accident  causé  par  la 
négligence  de  l'employeur  ou  d'une  personne  attachée  à  son  service, 
ne  constituera,  s'il  a  été  conclu  préalablement  à  l'accident,  aucune 
exception  contre  la  revendication  judiciaire  d'une  indemnité. 

3«  Lorsque  l'employeur  aura  contribué  à  une  caisse  créée  en  vue 
d'indemniser  l'ouvrier  ou  ses  héritiers  en  cas  d'accident  ou  de  mort, 


le  tribunal,  respectivement  arbitre,  déduira  de  Tindemnité  à  payer  à 
Touvrier  ou  à  ses  iiéritiers,  telle  partie  de  la  somme  versée  par  la 
caisse,  qu'il  jugera  répondre  aux  versements  effeclués  par  remployeur». 

L'article  10  stipule  que  les  contrats  de  travail  déjà  en  vigueur 
cesseront  d'avoir  force  légale,  pour  autant  qu'ils  sont  en  opposition 
avec  la  présente  loi,  à  partir  d'une  date  à  fixer  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

Les  autres  articles  ne  traitent  que  de  questions  de  moindre  impor- 
tance :  compétence  des  tribunaux,  extension  de  la  loi  aux  ouvriers 
employés  par  TEtat,  dépôt  des  sommes  attribuées  aux  orphelins,  etc. 
La  prescription  est  écartée. 

M.  Mac  Laren  a  repris  ce  projet  à  son  compte  et  Ta  déposé  le 
3  avril  1894  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Communes.  D'autre 
part  M.  Hunter  a  présenté  à  la  même  Chambre  une  proposition  de  loi 
rendant  le  patron  responsable  de  tous  les  accidents  à  l'exclusion  de 
ceux  provenant  du  fait  volontaire  de  l'ouvrier  *). 

Il  semble  donc  qu'on  est  retombé  sous  l'empire  de  la  législation 
ancienne,  antérieure  à  la  loi  de  1880  ;  le  maître  ne  serait  responsable 
que  de  son  fait  personnel  et  non  pas  des  agissements  de  ses  conmiet- 
tants. 


*)  Legrand,  Le  Contrat  de  Louage  do  Services  et  la  Question  des  Accidents 
du  Travail  en  Belgique  et  k  TEtranger,  pp.  46-47. 


CHAPITRE    11 
Hollande 

Sommaire  :  Section  I.  Textes  législatifs.  —  Section  IL  Interprétation.  —  1. 
Remarque.  —  2.  Analyse  des  dispositions  légales.  —  3.  Projets. 

SECTION   I" 
Xextes    législatif*». 

Voici  les  textes  dn  Code  néerlandais  M  qm"  nous  intéressent  : 

SECTION    V 

Du  louage  des  domestiques  et  des  ouvriers. 

4637  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée. 

1638  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation,  affermie  par  serment,  s'il 
en  est  requis  : 

pour  la  quotité  des  gages  ; 
pour  le  payement  du  salaire  de  Tannée  échue  ; 
pour  les  à-compte  donnés  pour  Tannée  courante  ; 
pour  la  durée  de  l'engagement  ^). 

1639  Les  domestiques  et  autres  gens  à  gages  loués  pour  un  terme  ne 
peuvent,  sans  cause  légitime,  quitter  leur  service  ni  être  ren- 
voyés, avant  Texpiration  du  terme. 

*)  Les  Codes  Néerlandais,  traduits  par  M*  Tripels,  avocat  à  Maestricht, 

Maestricht  1886. 

2)  Article  1781  abrogé  du  Code  Napoléon  :  •*  Le  maitre  est  cru  sur  son  affir- 
mation, pour  la  quotité  des  gages;  pour  le  payement  du  salaire  de  l'année 
échue  et  pour  les  à-compte  donnés  pour  l'année  courante  ». 
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S'ils  quittent  sans  motifs  légitimes  le  service  avant  te  temps 
fixé  ou  usuel,  ils  perdent  leur  salaire  gagné. 

Néanmoins  le  maître  pourra  les  renvoyer  avant  le  ternie, 
même  sans  motif,  mais  dans  ce  cas  il  sera  tenu  de  leur  payer, 
outre  le  salaire  dû,  à  titre  d'indemnité,  six  semaines  de  leurs 
gages,  à  partir  du  jour  où  ils  cesseront  leur  service. 

S'ils  sont  engagés  pour  un  délai  plus  court  que  les  six  semaines, 
ou  si  l'engagement  expire  dans  les  six  semaines,  ils  ont  droit  à 
la  totalité  de  leurs  gages  ^). 

SECTION   VI 

De  l'entreprise  d'ouvrage. 

1640-1651  Cx)mme  au  Code  Napoléon. 

1652  Les  ouvriers  à  qui  un  ouvrage  est  confié,  ont  un  droit  de  réten- 
tion sur  la  chose  jusqu'au  payement  des  frais  et  salaires  qui  leur 
sont  dûs,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  fournisse  caution  pour 
garantir  ces  frais  et  salaires. 


')  Le  Projet  do  Code  Civil  soumis  aux  cours  d'appel  de  France  portait  : 

Art.  113  <«  Les  domestiques  attachés  à  ia  culture,  les  servantes  de  cour,  les 
ouvriers  artistes  ne  peuvent  ni  quitter  leurs  maîtres,  ni  (>lre  renvoyés  par  eux 
avant  le  tempi  convenu,  que  pour  cause  grave  »». 

Art.  114  »  Si,  hors  le  cas  de  cause  grave,  le  maître  renvoie  son  domestique  ou 
son  ouvrier  uvant  le  temps  convenu,  il  doit  lui  payer  le  salaire  enti  ?r  de  Tannée, 
ou  du  temps  pour  lequel  il  Ta  loué,  déduction  faite  de  la  somme  que  le  domes- 
tique ou  l'ouvrier  pourra  vraisemblablement  gagner  ailleurs,  pendant  le  temps 
qui  reste  à  mûrir.  » 

Art.  115  •<  Si  c'est  le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  quitte  sans  cause  légiUmo 
il  doit  être  condamné  envers  le  maître  à  une  indemnité  qui  est  Axée  sur  ce  qu'il 
en  coû'e  de  plus  au  maître  pour  obtenir  d'un  autre  les  mêmes  services  <*. 

Le  Cour  d'Aix  modifia  comme  suit  : 

Article  unique  :  ««  Les  domestiques  et  ouvriers  à  gages  ne  peuvent  quitter 
leurs  maîtres,  sans  cause  grave,  avant  le  temps  convenu,  à  peine  de  payer  la 
moitié  des  gages  par  forme  d'indemnité;  à  l'effet  de  quoi  les  maîtres  seront 
autorisés  à  retenir  les  effets  des  domestiques  et  ouvriers. 

Ils  peuvent  être  renvoyés,  en  leur  payant  seulement  leurs  gages  jusqu'à  leur 
sortie  ;  mais  dans  ce  cas-là,  si  le  domestique  ou  Touvrier  l'exige,  le  maître  sera 
tenu  d'afnrmer  devant  le  juge  de  paix  qu'il  a  de  justes  causes  et  s'U  ne  pouvait 
prêter  «tette  affirmation,  il  payera  la  moitié  des  gages  à  titre  d'indemnité  «. 

Troplong  n^  861  s'étonne  que  toute  trace  de  ces  textes  ait  disparu  dans  les 
délibérations  et  le  vote. 
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PRITILÈGES 

Art.  H8S.  Les  privilèges  sur  certains  biens  sont 


5<>  le  salaire  de  l'ouvrier  sur  la  chose  à  raison  de  son  tra- 
vail. 
Art.  4195.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  biens  meu- 
bles et  linimeubles  sont  celles  ci-après   exprimées  et 
s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

4®  le  salaire  des  gens  de  service   et  ouvriers  pour 
l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  Tannée  courante. 

SECTION  2»« 
Interprétation. 

!•  L'industrie,  l'agriculture  et  la  i)éche  occupent  l'activité  de  ce 
pays. 

Le  caractère  calme  du  peuple  néerlandais  a  ralenti  jusqu'en  ces 
dernières  années  les  revendications  ouvrières  et  cela  explique 
l'absence  de  législation  nouvelle. 

Le  Code  néerlandais  du  4«'  octobre  4838' ressemble  presque  com- 
plètement au  Code  Napoléon. 

<•  Il  distingue  (art.  1583)  deux  sortes  de  louage,  celui  des  choses 
et  celui  de  services,  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Il  sous-distingue  le  louage  de  l'activité  en  louage  des  domestiques  et 
ouvriers  (section  V,  art.  1637-8-9)  et  en  entrepfise  d'ouvrage  (section  VI, 
art.  4640-S3). 

D'après  l'art.  4653,  «  les  droits  et  les  devoirs  des  voituriers  par 
terre  et  par  eau  sont  déterminés  par  le  Code  de  commerce  ». 

Dans  le  louage  des  ouvriers,  nous  remarquons  que  l'art.  4637 
reproduit  Tarticle  1780  du  Gode  Napoléon.  L'article  4638  donne  la 
substance  de  l'article  1784  abrogé  du  Code  Napoléon  en  sgoutant  à 
Taffirmation  du  maître  son  serment  s'il  en  est  requis  et  en  admettant 
cette  preuve- même  pour  la  durée  de  l'engagement.  Cet  article  qui  a 
soulevé  une  certaine  réj)robation  en  France  et  en  Belgique  ne  pro- 
voque en  Hollande  nulle  polémique  ^). 

^)  Rapport  sur  )és  GondiUons  du  Travail  en  HoUande  p.  60. 
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L'article  1639  parle  du  départ  et  du  renvoi  avec  ou  sans  cause 
légitime  et  il  paraît  se  remémorer  que  dans  le  projet  de  Gode  civil 
français  on  avait  aussi  songé  à  traiter  ce  sujet  négligé  dans  la  suite. 
Le  rapprochement  que  nous  en  faisons  plus  haut  établit  bien  ct*tte 
réminiscence.  Gomme  dans  les  divers  projets  français,  le  législateur 
hollandais  s'occupe  de  l'engagement  conclu  pour  un  temps  donné.  La 
jurisprudence  néerlandaise  applique  donc  tour  à  tour  l'article  1639 
à  l'ouvrier  ou  le  déclare  inopérant  selon  que  le  contrat  a  été  ou  non 
conclu  à  terme.  Le  tribunal  d'Amsterdam  (7  juillet  1868)  déclare 
que  l'article  (*n  général  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  (par  exemple 
aux  briquetiers),  mais  si  toutefois  le  briquetier  s'était  enrôlé  pour 
toute  la  campagne,  il  sei'ait  tenu  envers  son  maître  et  son  maître 
serait  tenu  envers  lui  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1639. 
Il  reste  en  outre  à  déterminer  si  dans  telle  hypothèse  donnée  l'agent 
du  travail  fait  bi(Mi  partie  de  la  classe  des  domestiques  ou  des  gcMis  à 
gage. 

La  section  VI  traite  de  Tentreprise  d'olvhage  et  reproduit  textuelle- 
ment un  à  un  et  point  par  point  tous  les  articles  du  Code  Napoléon. 

On  ne  remarque  que  deux  différences  ;  l'une  de  pure  forme,  c'est 
l'adjonction  de  l'article  1796  à  l'article  179o  Gode  Napoléon  pour  en 
faire  une  seule  disposition,  article  1648  Code  néerlandais;  l'autre 
c'est  une  innovation  ainsi  formulée  :  le  droit  de  rétention  pour 
l'ouvrier  sur  la  chose  jusqu'à  paiement  ou  garantie. 

En  dehors  de  cette  garantie  on  trouve  encore  en  faveur  des 
ouvriers  en  général:  l'art.  1188  4**  établissant  un  privilège  sur  la 
chose  travaillée  —  l'art.  1195  4*»  établissant  un  privilège  sur  tous  les 
biens  du  créancier,  meubles  et  immeubles. 

Le  droit  de  rétention  s'exerçant  tant  que  l'ouvrier  a  la  chose  travaillée 
dam  sa  possession  n'a  rien  de  commun  avec  le  privilège  qui  ne 
s'exerce  que  (juand  l'ouvrier  n*en  a  plus  la  possession  :  ce  sont  donc 
deux  droits  différents,  agissant  pour  tout  ouvrier  tantôt  en  lui  donnant 
la  faculté  de  retenir  la  chose  d'autrui  tant  qu'il  n'est  point  payé, 
tantôt  par  exemple  en  cas  de  faillite,  en  le  faisant  payer  de  préférence 
sur  le  prix  de  la  chose  travaillée. 

*  —       3.  On  a  entamé  une  campagne  législative  pour  la  répression  du 
truck-system.  Un  premier  projet  a  été  déposé  en  1886  par  M.  Domela 
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Nieuwenhuis.  Après  une  enquête,  M.  Riiys  van  Beerenbroek,  ministre 
(le  la  justice  a  rédigé  en  1889  une  nouvelle  série  de  dispositions  assez 
conformes  cependant  à  la  proposition  du  député  socialiste  et  rappelant 
d'autre  part  beaucoup  la  loi  belge  de  1887  sur  la  matière.  Le  rapport 
(jue  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  La  Haye 
adressa  en  1890  au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  conditions 
du  travail  dans  les  Pays-Bas,  analyse  ces  deux  projets  et  met  en  relief 
le  but  du  gouvernement  Néerlandais  :  «  Ce  n'est  pas,  a-t-il  affirmé,  dans 
une  pensée  philantropique  qu'il  a  formulé  ses  propositions;  c'est 
|)Our  assurer  à  l'ouvrier  la  propriété  de  son  salaire  et  la  mesure 
(l'indépendance  qui  convient  à  sa  position  sociale  »  *).  Mais  un  minis- 
tère postérieur  retira  ce  projet  de  loi.  Le  10  juillet  1891,  M.  Domela 
Nieuwenhuis  déposait  une  proposition  nouvelle  non  encore  mise  en 
discussion.  Le  chef  socialiste  nous  a  déclaré  depuis  qu'il  avait  perdu 
toute  confiance  en  de  semblables  mesures  législatives  et  qu'il  n'avait 
plus  foi  que  dans  l'abolition  du  salariat.  A  côté  de  ces  tentatives  parle- 
mentaires, une  commission  nonunée  en  1889  par  le  gouvernement 
pour  en(iuéter  sur  la  situation  ouvrière,  proposait  les  mesures 
suivantes  afin  de  prévenir  les  abus  auxquels  donnait  lieu  le  payement 
des    salaires   des  ouvriers  : 

«  1«  défense  de  payer  le  salaire  en  monnaie  étrangère; 

2®  [)ayement  du  salaire  au  moins  une  fois  par  semainCy  sauf  le  salaire 
des  domestiques  ; 

3°  défense  de  forcer  les  ouvriers  d'acheter  dans  des  magasins  ou 
boutiques  s])écialement  désignés  parle  patron;  nullité  de  tout  contrat 
contraire  ; 

4**  défense  de  payer  les  salaires  dans  des  endroits  où  l'on  vend  des 
boissons  distillées.  » 

Une  loi  du  5  mai  1889  *)  réglemente  le  travail  excessif  et  dangereux 
des  adolescents  et  des  femmes. 

*)  Rapport  p.  97. 

2)  J.  O.  no  48.  Ann.  de  Lég.  étrangère  IS'JO  pp.  557  et  suivantes. 


CHAPITRE  Itl 
S4uède  et  Morm^ése. 

SECTION  1™ 
Suéde. 

La  législation  Suédoise  remonte  au  18  juin  1864  et  gît  dans  un  (en- 
semble de  dispositions  sur  V Extension  de  lu  libellé  indusirieUe  ^). 

«  Le  contrat  doit  se  faire  par  écrit  devant  témoins. 

La  durée  maximale  est  de  trois  ans. 

Le  maître  doit  veiller  à  ce  que  ses  serviteurs  et  ouvi'iers  observent 
la  piété,  Tordre  et  les  bonnes  mœurs.  —  Il  ne  doit  pas  leur  imposer 
une  tâche  au-dessus  de  leurs  forces. 

L'ouvrier  doit  montrer  de  Tobéissance  et  de  la  bonne  volonté  dans 
l'exécution  des  ordres  reçus. 

Pas  de  tribunal  industriel.  Les  contestations  vont  au  tribunal  do 
simple  police.  » 

SECTION  2«« 
NorwéiEe. 

La  législation  loi  remonté  au  15  juin  1881  ')  ;  elle  s'applique  aux 
fabriques  et  aux  métiers  mais  plus  spécialement  aux  métiers  et  modifie 
les  chapitres  III  et  IV  de  la  loi  industrielle  du  IS  juillet  1839  qui 
formait  un  Code  industriel  complet  basé  sur  la- corporation. 

*)  V.  Rapports  sur  les  Conditions  du  Travail  en  Suède.  R.  p.  31-2  et  annexe 
no  5.  Berger  Levrault,  Paris  1891. 
2)  id.  Norvège  p.  57,  et  annexe  n"  12. 


-f 
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«  L'engagement  lie  les  deux  parties  jusqu'à  l'achèvement. 

Le  délai  de  préavis  est  de  18  jours  sauf  stipulation  contraire. 

L'ouvrier  peut  être  renvoyé  sur  le  champ  pour  révolte,  incapacité, 
ivrognerie  ou  inconduite. 

L'ouvrier  peut  quitter  sur  le  champ  son  patron  pour  mauvais  traite- 
ments, outrages  ou  défaut  de  payement. 

Toute  rupture  illégale  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Le  patron  est  tenu  de  donner  à  ses  ouvriers  un  certificat  écrit  en 
cas  de  départ  légitime. 

Dans  toutes  les  villes,  il  doit  y  avoir  un  tribunal  industriel  (Hand- 
vœrksret)  composé  d'un  magistrat,  assisté  d'un  patron  et  d'un  ouvrier 
compagnon.  L'appel  est  jugé  par  un  tribunal  composé  du  même  pré- 
sident et  de  4  assesseurs  ». 

Une  loi  du  14  juillet  1842  réprime  les  abus  du  truck  System. 


U 


CHAPITRE  IV, 
Italie  etf   Espagne. 

Somma IRR  :  Section  L  Italie.  —  Section  IL  Espagne. 

SECTION  1"» 

Itulie. 

j^  Le  Code  civil  italien,  promulgué  le  25  juin  1865,  dans  ses  articles 
1627  à  1647  reproduit  les  dispositions  du  Gode  Napoléon. 

Une  industrie  rare  et  moins  perfectionnée  qu'ailleurs  si  ce  n'est 
dans  le  Nord,  une  population  plutôt  agricole  qu'industrielle  sont  des 
constatations  qui  expliquent  l'absence  de  législation  spéciale. 

En  fait,  la  paie  a  lieu  généralement  tous  les  huit  jours  ;  quel<]uefois 
même  on  acquitte  le  salaire  le  mercredi  et  le  samedi  ^). 

Toutefois  do  nombreux  abus  dans  le  payement  des  salaires  ont  été 
signalés  dans  certaines  régions  et  c'est  pour  les  réprimer  que  le  minis- 
tre du  Commerce  a  soumis  en  1893  un  projet  de  loi  aux  Chambres 
italiennes,  rendant  le  paiement  régulier  des  salaires  en  aident  légale- 
•ment  obligatoire.  Ce  sont  surtout  les  ouvriers  des  mines  de  soufre  de 
de  la  Sicile  qui  sont  l'objet  de  cette  monstrueuse  exploitation.  En 
règle  générale,  le  paiement  des  salaires  ne  s'effectue  qu'au  bout  d'un 
semestre  ou  d'un  trimestre  et  seulfînient  tout  à  fait  exceptionnellement 
par  quinzaine.  Les  ouvriers  sent  forcés  de  s'approvisionner  pour  tout 
leur  nécessaire  aux  magasins  des  propriétaires  de  mines,  qui  leur 
vendent  des  marchandises  de  rebut  à  des  prix  usuraires. 

Le  projet  n'étend  pas  son  effet  aux  ouvriers  agricoles  à  cause  d(* 
l'absence  de  monnaie  divisionnaire  dans  les  campagnes. 

*)  Rapports  sur  les  Conditions  du  travail  en  Italie.  Berçer-Levrault,  Paris, 
1891. 
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SECTION  2™ 
£3apaBn.e. 

Le  code  civil  espagnol  de  1888  n'est  pas  plus  fécond  en  dispositions 
industrielles. 

Ici,  plus  qu'en  Italie  d'ailleurs,  le  mouvement  industriel  est 
restreint. 

Le  5  juin  1894  le  gouvernement  a  cependant  déposé  un  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité. 


TITRE  II 


Hongrie  et  Russie 


CHAPITRE    I 
Hongrie 


Sommaire  :  1.  Introduction.  —  2.  Liberté  des  conventions.  —  3.  Capacité  du 
maître.  —  4.  Capacité  de  l'ouvrier.  —  5.  Forme  du  contrat.  Règlement.  — 
6.  Temps  d'essai.  —  7.  Travail  exigible  —  8.  Obligations  du  maître  a)  géné- 
rales b)  spéciales  aux  ouvriers  de  fabriques.  —  9.  Nécessité  d'un  préavis 
A.  Principe.  B.  Sanction.  —  10.  Causes  légales  de  rupture  du  contrat  A.  de 
la  part  du  patron.  B.  de  la  part  de  l'ouvrier.  —  11.  Fia  du  contrat. 


!•  Le  peuple,  principalnnient  agriculteur,  vivait  dans  un  certain 
état  de  servage  assez  doux  jusqu'en  1848  où  Témancipation  fut  pio- 
clamée.  Le  Play  constata  trente  ans  plus  lard  ces  deux  résultats 
généraux  :  a  Entre  les  classes  exti*êmes  de  la  société,  les  relations 
semblent  devenir  moins  atïectueuses  ;  au  sein  de  la  population,  les 
inégalités  sociales  tendent  à  se  multiplier.  C'est  précisément  le  con- 
traire du  résultat  qui  avait  été  prédit  par  h^s  promoteurs  de  l'éman- 
cipation »  ^). 

Cependant  la  Hongrie,  avant  tout  ajçricole,  d'un  progrès  industriel 
peu  développé,  reste  relativenient  calme  ^). 

*)  Le  Play.  Les  Ouvriers  d'Orient.  Epilogue  de  1877  §  4. 
2)  Rapport  sur  les  Conditions  du  travail  on  Hongrie.  Paris  1891.  Ber^er- 
Levrault. 
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La  législation  (Gewerbe-Gesetz)  date  du  21  mai  1884.  Après  ks 
questions  d'apprentissage,  elle  traite  des  rapports  entre  patrons  et 
ouvriei'8  (art.  88  à  08)  et  du  travail  dans  les  fabiiques  {^i.  111  à  121). 
Nous  en  donnerons  l'analyse  des  articles  les  plus  intéressants  ^). 

9.  Liberté  des  conventions. 

Art.  88.  Les  rapports  entre  le  patron  et  les  ouvriers  sont  réglés 
par  un  libre  accord. 

3.  Capacité  du  maItre. 

Art*  1^^  Quiconque,  sans  distinction  de  sexe,  est  majeur  ou  est  tenu 
pour  majeur,  peut  dans  les  pays  qui  relèvent  de  la  couronne  hongroise 
exercer  dans  les  limites  de  la  présente  loi,  partout,  librement  et  per- 
sonnellement toute  industrie  y  compris  le  commerce. 

Art.  2.  Les  mineurs  peuvent  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  dix-huitième 
année,  exercer  personnellement  une  industrie  avec  Tautorisation  de 
leur  père  ou  tuteur,  la  dite  autorisation  approuvée  par  l'autorilé 
des  tutelles,  et  ils  acquièrent  par  ce  fait  la  majorité. 

Art.  3.  Les  personnes  civiles  peuvent  également  exercer  librement 
toute  industrie,  à  condition  de  constituer  un  mandataire. 

Art.  4.  Quiconque  se  propose  d'exercer  une  industrie  qui  n'est  pas 
soumise  à  une  concession  est  tenu  de  déclarer  par  écrit  son  intention, 
à  l'autorité  industrielle  compétente  ;  il  doit  en  même  temps  justifier 
qu'il  remplit  les  conditions  prescrites  par  les  art.  1  ou  2  et  3  pour 
l'exercice  personnel  de  l'industrie. 

4«  Capacité  de  l'ouvrier. 

Art.  99.  Chaque  ouvrier  doit  avoir  un  livret. 

Art.  101.  Un  livret  doit  être  délivré  a  celui  : 

a)  qui  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  travaille 
réellement  chez  un  patron  en  qualité  d'ouvrier  ; 

b)  qui  justifie  par  un  certificat  de  l'autorité  industrielle  qu'il  a  ter- 
miné son  apprentissage  ; 

c)  qui  a  accompli  sa  quinzième  année  et  a  terminé  les  cours  de 
l'école  pratique  industrielle  ; 

*)  Annuaire  de  Législation  étrangère  XIV. 
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d)  qui  a  accompli  sa  quinzième  année  et  justifie  qu'il  a  été  engagé 
comme  ouvrier  par  un  patron  ; 

e)  qui  justifie  qu'il  a  été  engagé  comme  ouvrier  dans  une  fabrique. 
Art.  91.  Tout  ouvrier  peut  chercher  librement  du  travail  lorsqu'il 

a  rempli  les  devoirs  que  lui  imposait  son  contrat.  Il  peut  se  déplacer 
à  son  gré  et  choisir  aussi  bien  le  patron  que  la  fabrique  ou  tout  autre 
établissement. 

ft«  Forme  du  contrat  et  règlement  de  fabriqle. 

A,  En  général. 

Art.  103.  Lors  de  l'entrée  au  travail,  le  patron  se  fait  remettre  le 
livret  par  l'ouvrier  et  il  informe  dans  les  deux  semaines  au  plus  tard, 
par  la  production  du  livret,  l'autorité  industrielle  de  l'engagement  de 
l'ouvrier. 

Art.  107.  Toute  modification  dans  les  conditions  d'engagement  de 
l'ouvrier  doit  être  indiquée  sur  le  livret  par  l'autorité  industrielle. 

B.  Règlement.  Relativement  aux  ouvriers  de  fabrique. 

Art.  113.  Un  ordre  de  travail  doit  être  affiché  dans  les  ateliers  et 
indiquer  : 

a)  la  distribution  et  l'occupation  des  ouvriers,  spécialement  la 
manière  dont  les  femmes  et  les  enfants  sont  occupés  eu  égard  à  leur 
force  physique  et  à  l'obligation  scolaire  des  enfants  ; 

b)  la  durée  du  travail  ; 

c)  les  dispositions  relatives  à  l'époque  de  la  paye  et  au  paiement 
des  salaires  ; 

d)  les  droits  des  surveillants  ; 

ej  les  soins  à  donner  aux  ouvriers  en  cas  de  maladie  ou  d'acci- 
dents; 

p  les  amendes  encourues  pour  contravention  à  l'ordre  du  travail  ; 

g)  le  délai  de  dénonciation  de  l'engagement  et  les  cas  dans  lesquels 
il  peut  être  immédiatement  interrompu. 

tt*  Temps  d'essai. 

Art.  88  §  2.  Le  contrat  n'a  force  exécutoire  qu'après  un  temps 
d'essai  d'une  semaine,  à  moins  que  les  parties  n'en  aient  convenu 
autrement. 

Y.  Travail  exigible. 

Art.  89.  Le  patron  ne  peut  exiger  de  ses  ouvriers,  à  moins  de 
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conventions  contraires,  que  le  travail  spécial  à  Texercice  du  métier 
et  dans  la  mesure  seulement  qui  répond  à  la  force  physique  et  à  la 
constitution  de  Touvrier. 

Le  patron  est  tenu  de  donner  à  Touvrier  le  temps  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  aux  jours  de  fête  de  sa  religion  assister  au  service  divin. 

8.  Obligations  du  maître. 

A.  Générales. 

Art.  89.  Le  patron  ne  peut  exiger  de  ses  ouvriers,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  que  le  travail  spécial  à  Texercice  du  métier  et 
dans  la  mesure  seulement  qui  répond  à  la  force  physique  et  à  la 
constitution  de  l'ouvrier. 

Le  patron  est  tenu  de  donner  à  l'ouvrier  le  temps  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  aux  jours  de  fête  de  sa  religion  assister  au  service  divin. 

Art.  98.  Le  patron  qui  loge  des  ouvriers  doit  leur  donner  des 
logements  sains  et  habitables. 

Art.  104.  Lorsqu'un  ouvrier  quitte  le  patron  ce  dernier  est  tenu  de 
remplir  avec  conscience  et  conformément  à  la  vérité  les  différentes 
mentions  du  livret  et,  sur  la  demande  de  l'ouvrier,  de  donner  sur  les 
causes  de  la  cessation  du  contrat  et  sur  sa  conduite  un  certificat 
spécial  conforme  à  la  vérité. 

Note.  —  Les  art.  10()  et  108  déterminent  encore  deux  obligations 
accessoires  du  patron  quant  au  livret. 

B.  Spéciales  aux  ouvriers  de  fabrique. 

Art.  104.  Chaque  maître  de  fabrique  est  tenu  de  prendre  et  d'en- 
tretenir dans  sa  fabrique,  à  ses  frais,  toutes  les  dispositions  qui,  en 
tenant  compte  de  l'industrie  et  de  l'établissement,  pourront  le  mieux 
assurer  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers. 

^Art.  U8.  Le  fabricant  est  tenu  de  payer  les  salaires  en  argent 
comptant^  et,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'autre  convention,  chaque  semaine. 

Le  fabricant  n'a  pas  le  droit  de  fournir  à  crédit  aux  ouviiers  des 
marchandises  ou  des  boissons  spiritueuses  ;  cependant  il  peut  fournir 
à  l'ouvrier,  si  celui-ci  y  consent,  logement,  bois  de  chauffage,  morceaux 
de  terre  à  cultiver,  nowriture,  médicaments  et  soinf  médicaux  et  prélever 
le  prix  de  ces  fournitures  sur  le  salaire  au  moment  du  payement. 
Sous  la  même  condition,  le  fabricant  peut  aussi  fournir  à  l'ouvrier  les 
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outils  et  le  matériel  nécessaires  pour  la  production  des  objets  fabriqués 
dans  sa  fabrique,  si  l'ouvrier  est  tenu  par  son  contrat  de  se  les  pro- 
curer à  ses  frais. 

Art.  H9.  Le  payement  des  fournitures  faites  à  crédit  à  l'ouvrier, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  ne  peut  être 
poursuivi  par  le  chef  de  la  fabrique,  ni  par  les  voies  judiciaires,  ni 
par  prélèvement  sur  le  salaire. 

Art.  120.  Les  contrats  contraires  aux  dispositions  des  art.  H8  et 
H9  sont  sans  force  exécutoire. 

De  même  sont  nulles  les  conventions  intervenues  entre  les  fabri- 
cants et  les  ouvriers,  aux  termes  desquelles  les  ouvriers  sont  obligés 
de  prendre  leurs  fournitures  dans  certaines  boutiques  ou  de  consacrer 
une  partie  de  leur  salaire  à  d'autres  objets  que  l'amélioration  du  sort 
des  ouvriers. 

9.  Nécessité  d'un  préavis. 

A.  Principe. 

Art.  92.  Le  contrat  entre  le  patron  et  l'ouvrier  peut,  s'il  n'en  a  pas 
été  convenu  autrement  ou  si  l'organisation  du  travail  dans  les  fabriques 
(art.  113)  n'en  dispose  autrement,  être  rompu  par  une  dénonciation 
faite  à  15  jours  de  date. 

.'lnT.  93.  Même  en  cas  de  dénonciation  faite  à  temps,  l'ouvrier  qui 
travaille  à  la  pièce  ne  peut  se  retirer  avant  d'avoir  terminé  conformé- 
ment au  contrat,  l'ouvrage  entrepris  ;  il  en  est  de  même  de  l'ouvrier 
quia  reçu  une  avance  sur  son  salaire,  tant  qu'il  n'a  pas  travaillé 
jusqu'à  concurrence  de  l'avance  ou  ne  l'a  pas  remboursée. 

B.    SANCTiOiN. 

Art.  97.  Le  patron  qui  congédie  l'ouvrier  sans  motif  légal  avant 
l'expiration  du  délai  de  dénonciation  est  tenu  de  lui  payer  avant  son 
départ  le  salaire  ou  autres  appointements  auxquels  ce  dernier  avait 
droit  pendant  le  délai  de  dénonciation,  et  ces  salaires  et  appointements 
doivent  être  portés  au  double  si  l'ouvrier  avait  droit  à  la  nourriture 
en  dehors  de  son  salaire. 

AuT.  90.  Le  patron  ne  peut  embaucher  un  ouvrier  qui  est  hors 
d'état  de  justifier  de  l'expiration  régulière...  Sinon  il  est  responsable 
solidairement  avec  l'ouvrier  des  dommages  que  le  départ  de  ce  der- 
nier a  dû  causer  à  l'industriel  intéressé. 
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lO.  Causes  légales  de  ruptlre  du  contrat. 

A.  De  la  part  du  patron. 

Art.  94.  L'ouvrier  peut  être  congédié  immédiatement  sans  dénon- 
ciation : 

a)  s'il  commet  un  acte  punissable  ayant  la  cupidité  pour  mobile  ; 

b)  s'il  se  rend  coupable  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  grossiers 
envers  le  patron,  son  représentant  ou  un  membre  de  sa  famille,  s'il 
refuse  obtinément  de  remplir  ses  devoirs  ou  s'il  chôme  sans  motif 
et  contre  la  volonté  du  patron  pendant  tout  un  jour  ouvrable  ; 

c)  s'il  est  incapable  d'exécuter  le  travail  qu'il  a  entrepris  suivant 
son  contrat  ; 

d)  s'il  compromet  par  son  imprudence,  et  malgré  les  avertissements 
qui  lui  sont  donnés,  la  sécurité  de  la  maison  ou  de  l'établissement  ; 

e)  s'il  est  condamné  à  une  peine  privative  de  la  liberté  pour  plus 
de  trois  jours  ; 

f)  s'il  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  ou  contagieuse  ; 

g)  si  en  abusant  de  la  confiance  de  l'entrepreneur,  il  préjudicieaux 
intérêts  de  l'établissement. 

B.  De  la  part  de  l'ouvrier. 

Art.  95.  L'ouvrier  peut  se  retirer  immédiatement  et  sans  dénon- 
ciation : 

a)  si  le  patron,  son  représentant  ou  ses  proches  se  livrent  à  des 
voies  de  fait  envers  lui  ou  les  membres  de  sa  famille  ou  commettent 
un  outrage  contre  lui  ou  contre  les  membres  de  sa  famille; 

b)  si  le  patron  ne  remplit  pas  les  obligations  du  contrat  ; 

c)  si,  dans  le  cas  où  il  travaille  à  la  pièce,  le  patron  n'est  pas  en 
mesure  de  lui  donner  sans  interruption  du  travail  ; 

d)  si  sa  santé  ou  sa  vie  est  compromise  en  cas  de  continuation  ; 

e)  si  le  patron,  son  représentant  ou  ses  proches  l'excitent  ou 
excitent  des  membres  de  sa  famille  à  des  actes  immoraux  ou  con- 
traires aux  lois. 

11.  Fin  du  contrat. 

Art.  96.  Lorsqu'un  soldat,  un  soldat  de  la  marine  ou  un  honved 
en  congé  temporaire  s'est  embauché  comme  ouvrier  et  qu'il  est 
rappelé  par  l'autorité  militaire,  le  contrat  de  travail  prend  fin  sans 
droit  à  indemnité. 
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Il  en  de  même  pour  ceux  qui  ont  été  incorporés  au  moment  du 
recrutement  et  sont  appelés  au  service  militaire  *). 
(Voir  également  les  causes  légitimes  de  rupture.) 


^)  La  suite  de  Tarticle  décide  que  s'il  s'agit  seulement  des  manœuvres 
annuelles,  le  louage  est  simplement  suspendu  sans  que  l'ouvrier  ait  droit  à  un 
salaire. 


CHAPITRE   II 
Rnssie 

SoMSf  AiRB  :  Section  1.  Notions  générales  sur  la  classer  et  la  législation  ouvrières. 
A.  Classes  ouvrières.  —  1.  Aperçu.  —  2.  Petite  industrie.  —  3.  Grande 
industrie.  B.  Législation  ouviière.  —  1.  Gode  civil  Russe.  — 2.  Dispositions 
particulières.  —  3.  En  Finlande. 

Section  IL  Aperçu  des  dispositions  principales  do  la  législation  ouvrière. 
1.  Liberté  des  conventions  pour  les  ouvriers  agricoles. — 2.  Forme  du 
contrat  A.  En  général.  B.  Dans  1  industrie  agglomérée.  G.  Dans  les 
travaux  agricoles.  —  3.  Règlement  A.  Dans  les  manufactures.  B.  Dans 
les  industries  agglomérées.  —  4.  Durée  del  engagement.  A.  Pour  les  ouvriers 
industriels.  B.  Pour  les  ouvriers  agricoles.  —  5.  Dispositions  sur  le  salaire 

A.  Dans  les  usines  aggloméréos.  B.  Dans  les  manufactures  ordinaires. 
G.  Dans  les  travaux  agricoles.  —  6.  Obligations  du  mai'i*e  A.  Obligations 
«rénôrales  vis-à-vis  dos  ouvriers  agricoles.  B.  Obligations  spéciales  quant  au 
payemeil.  Observation.  Disposition.*?  i^  dans  Tinduslrie  manufacturière;  2®  dans 
les  travaux  agricoles.  —  7.  Obligations  de  l'ouvrier  agricole.  —  8.  Amendes. 
Observations.  Dispositions  1»  pour  les  usines  agglomérées  2°  pour  les  travaux 
agricoles.  —  9.  Nécessité  d'un  pi'éavis  A.  Pour  les  manufactures.  B.  Pour 
les  travaux  agricoles.  Principe  et  Sanction.  —  10.  Causes  de  résiliation  du 
Contrat.  A.   Dans  les  manufactures  1*>  pour  le  patron,  2°   pour  l'ouvrier. 

B.  Dans  les  travaux  agricoles  1°  pour  le  maitre,  2®  pour  l'ouvrier.  —  il.  Fin 
du  contrat  A.  Dans  les  manufactures.  B.  Dans  les  travaux  agricoles. 

SECTION  !••• 
^otioTiH  ^énéi'aleis  «nr  1h  claH^e  et  la  lésii^lation  ouvriei'^i*, 

A.  Classes  olvrières. 

!•  La  dominante  de  la  situation  sociale  c'est  que  tout  travailleur 
soit  de  la  grande  soit  de  la  petite  industrie  fait  obligatoirement 
[)artie  d'une  corporation  ^].  La  liste  de  la  corporation  constitue  comme 
lin  registre  d'état  civil  pour  la  vie  industrielle.  Les  exigences  de 

<;  Lavollée  Russie,  chap.  I. 
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cette  organisation  ne  sont  d'ailleurs  pas  encombrantes  :  pour  l'ouvrier 
industriel,  elles  se  réduisent  presque  à  rien;  pour  l'ouvrier  artisan, 
elles  se  compliquent  davantage  sans  monopoliser. 

Le  travailleur  russe  possède  à  un  haut  degré  le  sens  de  l'association 
et  non  content  du  premier  cadre  légal  il  réalise  ce  désir  dans  une 
société  libre,  Tartel  *)  où  il  se  crée  en  quelque  sorte  un  second  foyer, 
logement  d'artel,  salle  d'artel  où  l'on  prend  les  repas  en  commun, 
faculté  de  se  substituer  un  compagnon  à  moins  de  clause  contraire 
etc. 

9.  Petite  Industrie  *). 

Nous  voulons  désigner  par  là  les  artisans,  c'est-à-dire  ceux  qui 
exercent  un  métier  manuel  par  opposition  aux  ouvriers  de  fabrique. 

L'apprenti  devenu  compagnon  ai)rès  un  temps  d'initiation  qui  va 
de  3  à  5  ans  discute  librement  avec  son  maître  les  clauses  de  son 
engagement  que  tous  deux  sont  tenus  de  respecter. 

Après  une  pratique  de  3  ans  comme  compagnon,  et  une  éducation 
technique  suffisante,  on  devient  maître  et  l'on  peut  avoir  enseigne, 
tenir  boutique,  engager  des  apprentis  et  des  ouvriers. 

Il  est  très  difficile  de  classitier  exactement  les  artisans  qui 
s'adonnent,  quand  c'est  possible,  aux  travaux  d(îs  champs,  et,  durant 
la  mauvaise  saison,  exercent  un  métier  quelconque  soit  sur  place  soit 
à  la  ville  voisine.  Participant  ainsi  de  dtnix  rôles,  on  conçoit  que  cette 
classe  soit  très  nombreuse.  Toutefois  l'organisation  corporative  pour 
éviter  l'éparpillement  des  forces  et  les  inconvénients  d'une  trop 
grande  division  ne  se  subdivise  aujourd'hui  qu'en  8  catégories 
comprenant  chacune  25  métiers  ^], 

S*  Grande  Industrie. 

Le  Play  *)  nous  doime  un  aperçu  remarquable  des  deux  types 

*)  LavoUée  eod.  loc. 

Rapports  sur  les  Conditions  du  travail  en  Russie,  p.  49. 

Le  Play,  Ouvriers  d'Orient,  cliap.  V  §  20. 

I  ehr.  Eléments  du  Code  civil  Russe  I.  §  220  ;  II  §  1188,  89,  90. 

2)  I^a voilée  eod.  loc. 

Rapports  sur  les  Conditions  du  travail  en  Russie,  les  corporations  p.  43 
sequ. 

3)  Rapports  sur  les  Conditions  du  travail  en  Russie  p.  44. 
*)  Les  Ouvriers  de  TOrient  c.  III.  ^  19  p.  138. 
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principaux  de  manufactures  russes,  les  communes  industrielles  et  les 
fabriques  seigneuriales,  avant  rémancipation  :  «  Les  manufactures» 
exploitées  et  régies  au  compte  des  propriétaires,  sont  pour  la  plupart 
de  grands  établissements  exigeant  l'emploi  d'une  nombreuse  population 
ouvrière,  groupée,  avec  l'obligation  de  la  corvée,  autour  de  machines 
et  de  moyens  de  production  empruntés  aux  habitudes  actuelles  de 
l'Occident.  Comme  dans  les  manufactures  de  l'Occident,  les  ouvriers 
y  sont  rétribués  par  le  système  combiné  du  salaire  et  des  subventions; 
et  toutes  les  chances  de  l'entreprise  sont  attribuées  au  propriétaire  — 
Les  manufactures  fondées  sur  le  système  de  l'Abrok  *)  ont  une 
organisation  essentiellement  différente  :  elles  offrent  la  réunion  d'une 
multitude  de  petits  fabricants  exploitant  à  leurs  risques  et  périls.  Ils 
emploient  un  matériel  très  simple,  dans  un  régime  où  le  principe  d*^ 
la  communauté,  posé  par  le  payement  collectif  de  l'Abrok,  par  la 
propriété  indivise  du  sol  et  par  le  droit  à  l'assistance,  se  développe 
selon  les  convenances  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  produits.  Ces 
communes  industrielles  livrent  les  produits  qui  forment  la  base  de  la 
consommation  intérieure  de  la  Russie.  Elles  se  gouvernent  elles-mêmes 
indépendamment  de  toute  direction  seigneuriale,  sauf  pour  ce  qui 
touche  au  maintien  de  l'organisation  sociale  ». 

Le  travail  libre  ne  remonte  qu'à  quelque  trente  ans.  On  conçoit 
donc  aisément  *)  que  dans  ce  pays  peu  industriel,  là  où  les  circonstances 
spéciales  n'ont  pas  précipité  le  progrès  et  l'agglomération  des 
fabriques,  l'ouvrier  n'ait  qu'un  caractère  primitif,  tenant  beaucoup 
de  rémigrant  des  campagnes  '),  et  que  le  chef,  assez  souvent  un 
étranger  cependant  pour  les  grandes  exploitations,  exerce  sagement 
une  mission  de  patronage.  A  St -Péter sbourg  et  dans  quelques  endroits, 
la  transformation  s'est  opérée  plus  rapidement. 

Un  autre  côté  de  la  situation  de  ce  pays  tient  dans  le  nombre  minime 
des  ouvriers  industriels.  En  1879  selon  LavoUée  il  y  avait  770,000 
ouvriers  employés  dans  28,000  fabriques;  d'après  un  relevé  de 
M.  Brants  sur  les  documents  officiels,  en  1887,  on  comptait  756,412 
adultes,  27,344  enfants  dans  la  grande  industrie;  91,681  travailleurs 


*)  L'iVbrok  e«t  une  redevance  en  place  de  corvée,  c.  II,  §  17  p.  86. 
2)  Voir  Revue  générale,  février  1891 .  L'Ouvrier  Russe  par  V.  Brants, 
8)  Voir  Cond.  du  travail  en  Russie  p.  84. 
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pour  les  petites  febriques;  382,028  pour  les  mines  et  200,000  pour 
Texploitation  des  chemins  de  fer,  soit  en  tout  environ  1,300,000 
ouvriers.  L'agriculture  absorbe  principalement  les  forces  vives  de  la 
nation. 

B,  Législation  olvriéhe. 

1.  Le  Code  Civil  Russe  (compilation  mise  en  vigueur  le  1*^^  janvier 
1838  et  remaniée  depuis  selon  les  exigences  nouvelles  ^)  renferme  de 
nombreux  articles  sur  le  louage  d'industrie,  et  le  Code  de  Droit  Pénal 
punit  notamment  les  abus  du  Iruck'system. 

Le  Code  civil  Russe  distingue  le  louage  de  services  du  louage 
d'ouvrage.  L'importance  du  travail  et  l'indépendance  du  travailleur 
sont  les  deux  signcîs  qui  caractéi'isent  l'entreprise  *). 

Un  trait  typique  du  louage  russe  c'est  que  les  enfants  et  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  être  engagés  par  leurs  parents  ou  leur  mari 
(lu'avec  leur  consentement  ^).  Choses  dignes  de  remarque  encore  :  la 
durée  du  contrat  ne  peut  dépasser  5  ans  *)  et  le  salaire  qu'un  maître 
d'état  offre  aux  ouvriers  ne  peut  être  inférieur  au  tarif  élaboré  chaque 
année  par  les  métiers  ^). 

Les  autres  règles  empreintes  d'un  esprit  très  juste  sont  reprises  ou 
modifiées  par  les  dispositions  sur  les  ouvriers  industriels  et  agricoles. 

•.  De  nouveaux  griefs  provoquèrent  tout  un  système  de  lois 
spéciales,  œuvres  longuement  mûries,  et  basées  sur  l'étude  des 
législations  les  plus  avancées  de  l'Europe  centrale  : 

Loi  du  1  juin  1882  sur  le  travail  des  enfants,  dont  l'élaboration  a 
duré  28  ans  *); 

Loi  du  3  juin  1886  sur  le  contrat  de  travail  des  ouvriers  industriels 
(forme  du  contrat,  règlement,  payement  du  salaire,  etc.); 

Loi  du  12  juin  1886  sur  le  contrat  de  travail  des  ouvriers  agricoles  "). 

*)  Eléments  de  Dr.  C.  Russe,  Lehr  I,  p.  3. 
«)  Lehr  op.  cit.  II 1088. 
3)  1(1.  1061. 
*)  Id.  1062. 
5)  Id.  J065. 

^)  Gondit.  de  travail  en  Russie.  Rapport  1891  p.  9. 

")  Nous  reproduirons  presque  in  extenso  cette  loi  comme  étude  de  ce  con- 
trat agricole  non  encore  distingué  aiUeurs, 
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La  loi  du  3  juin  1886  déjà  l'objet  d'une  étude  consciencieuse  en 
1870,  fut  spécialement  provoquée  et  hâtée  par  des  circonstances  dont 
nous  donnons  l'exposé  d'après  un  document  autorisé  ^). 

«  Les  privations  (lu'eurent  alors  (en  1884)  à  subir  les  ouvriers  leur 
tirent  ressentir  plus  péniblement  encore  les  eflets  de  deux  abus  dont 
ils  étaient  victimes  et  qui  sévissaient  alors  dans  les  fabriques  :  les 
amendes  et  l'oblig^alion  de  s'approvisionner  aux  magasins  de  fabrique. 
Erigées  en  système  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  les 
amendes  atteignaient  souvent  40  %  du  salaire;  selon  l'expression 
d'un  publiciste,  elles  étaient  devenues  une  source  intarissable  de 
revenus  et  servaient  à  compenser  les  pertes  subies  par  la  production. 
Quant  aux  magasins,  on  y  vendait  à  crédit  et  à  des  prix  qui  dépassaient 
jusqu'à  45  %  les  prix  ordinaires.  Une  série  de  désordres  commença 
à  se  produire  dès  la  lin  de  1884  et  au  commencement  de  1885;  ils 
d(»vinrent  si  fréquents  dans  les  gouvernements  de  Vladimir  et  de 
Moscou  (fue  l'Etat  sentit  enlin  la  nécessité  d'intervenir  dans  le  contrat 
de  travail;  il  promulgua  la  loi  du  3  juin  1886.  Celte  loi  porte  l'empreinte 
(les  nécf\ssités  qui  l'ont  fait  naître.  S'écartant  du  droit  commun  qui 
fonde  la  validité  du  contrat  sur  le  consentement  et  la  libre  volonté, 
elle  s'interpose  entre  les  deux  parties  au  nom  des  intérêts  de  l'Etat  et 
éiiuilibre  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  en  enlevant  à  l'une  une 
liberté  dont  elle  était  trop  portée  à  abuser,  en  mettant  obstacle  aux 
revendications  de  l'autre.  » 

Le  Play  ^)  souhaitait  que  dans  I(îs  projets  d'émancipation  on  s'assure 
du  succès  par  diverses  mesui-es,  entre  autres  par  l'intervention  de  la 
commune  dans  le  contrat  à  faire  entre  le  maître  et  les  serviteurs  : 
n'est-ce  pas  cette  idée  qu'on  a  grandement  appliquée?  ta  Russie  a 
légiféré  sans  crainte;  un  j)eu  trop,  dit-on,  et  trop  hâtivement,  dit-on 
encore.  Malgré  l'absence  de  documcnits  précis  sur  l'application, 
nous  avons  le  devoir  de  retenir  les  textes  comme  des  formules  qu'il 
est  bon  d'examiner,  d'étudier  et  de  comparer  ^). 

*)  Rapport  sur  les  Conditions  du  travail  en  Russie,  p.  29.  Voir  également  la 
confirmation  dans  un  autre  rapport  p.  86  où  nous  trouvons  ce  fait  inqualifiable  : 
«  dans  telle  ou  telle  fabrique  le  surveiUant  devait  sous  peine  de  renvoi 
s'arranger  de  manière  à  infliger  200  amendes  de  5  kopecks  par  nuit  i?. 

2)  Loc.  cit.  chap.  V,  §  29,  p.  229. 

3)  C'est  dans  le  même  esprit  que  M.  Lehr  a  publié  ses  deux  savants  volume 
sur  le  droit  russe.  Il  dit  en  effet  dans  l'introduction  :  «  La  loi  écrite,  le  CoU 
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3.  La  Finlande  qui  ne  peut  nous  arrêter  possède  une  législation 
assez  récente  tant  de  protection  et  de  réglementation  que  de  droit 
proprement  dit  et  qui  se  décompose  en  une  loi  de  1879  sur  les  métiers 
et  une  loi  de  1889  sur  la  grande  industrie. 

SECTION  2~ 
Apei-çu  des  dispositions  principales  de  la  législation  ouvrière, 

!•  Liberté  des  conventions  pour  les  ouvriers  agricoles. 

Art.  21.  Le  louage  pour  les  travaux  agricoles  se  fait  aux  conditions 
librement  consenties  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers. 

Art.  27,  Les  contractants,  d'accord  à  cet  effet,  sont  libres  d'insérer 
dans  le  contrat  d'autres  conditions  que  celles  relatives  à  la  durée  de 
l'engagement  et  au  montant  du  salaire,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  aux  lois.  Ces  conditions  peuvent  se  référer  aux  époques  de 
payement  et  au  mode  de  payement,  à  la  nourriturre,  au  logement,  etc. 

Art.  28.  Il  est  interdit  d'insérer  dans  le  contrat  des  conditions  : 

a)  tendant  à  priver  les  contractants  dans  une  mesure  quelconque 
des  garanties  de  la  justice  ; 

b)  concernant  l'imposition  par  le  maître  à  l'ouvrier  d'amendes  et 
retenues  autres  que  celles  prévues  aux  articles  50  et  51. 

S.  Forme  du  contrat. 

A)  En  général. 

Art.  7.  Les  contrats  de  louage  peuvent  être  conclus  par  la  remise 
aux  ouvriers  des  livrets  de  règlement  de  compte  dans  lesquels  se 
trouvent  mentionnées  les  conditions  du  louage  et  oii  sont  notés  les 
payements  faits  à  l'ouvrier  et  les  retenues  par  lui  subies  pour  chô- 
mage et  dommage  causé  au  patron.  ^). 

que  nous  analysons,  n'est  donc  quant  à  pré:$cnt  ci  malgré  la  généralité  de  ses 
termes,  qu'une  loi  en  quelque  sorte  exceptionnelle  à  laquelle  sont  soumis  les 
nobles  et  les  bourgeois  et  échappe  la  majorité  des  nations.  Encore  l'application 
s'écarte-t-ellc  fréquemment  du  teite.  Il  faut  donc  si  Ton  se  place  au  point  de 
vue  interne  russe,  la  considérer  plutôt  comme  indiquant  les  tendances  du 
législateur,  les  règles  qu'il  estime  les  meilleures  et  dont  il  entend  généraliser 
peu  à  peu  Tapplication,  que  comme  marquant  les  principes  dores  et  déjà  en 
vigueur  dans  toute  retendue  de  l'empire  et  pdur  toutes  les  classes  de  la  société. 
Au  point  de  vve  international,  au  contraire,  ce  sont  évidemment  les  seules 
règles  importantes  k  connaitro  ». 

^)  Le  Code  civil  Russe  (art.  2224)  qui  en  thèse  générale  exige  que  le  contrat 
de  louage  de  services  soit  écrit  et  classé  autorise  la  preuve  testimoniale  pour 
les  ouvriers  (art.  2226,  7)  Lehr  T.  II  n»  1066. 

12 
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Art.  8.  Le  livret  de  règlement  de  compte  est  gardé  par  Touvrier 
et  présenté  par  lui  au  comptoir  de  la  fabrique  pour  que  les  inscriptions 
nécessaires  y  soient  faites. 

B)  Dans  Tindustrie  agglomérée. 

Art.  21.  Chaque  ouvrier  doit  recevoir  dans  les  sept  jours  de  son 
admission  aux  travaux  de  la  fabrique,  un  livret  de  compte  suivant  le 
modèle  approuvé  par  la  commission  provinciale. 

Art.  24.  Dans  le  livret  de  compte  doivent  être  mentionnés  : 

a)  les  nom,  prénoms  et  surnom  de  l'ouvrier  ; 

b)  le  terme  du  louage  et  du  passe-port  ; 

c)  le  montant  du  salaire,  sa  base  de  calcul  et  les  dates  du  payement  ; 

d)  le  prix  à  payer  par  l'ouvrier  pour  la  jouissance  de  logement,  des 
bains,  etc..  dépendant  de  la  fabrique  ou  de  l'usine  ; 

e)  les  autres  clauses  que  les  parties  contractantes  auraient  jugé 
nécessaire  d'insérer  dans  le  livret  ; 

f)  le  montant  du  gain  de  l'ouvrier  et  des  amendes  qu'il  a  encourues 
avec  indication  des  motifs  ; 

g)  un  extrait  des  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements  d'ordre 
intérieur  fixant  les  droits  et  devoirs  et  la  responsabilité  desouviiers. 
Art.  28.  Si  les  conditions  du  contrat  conclu  avec  l'ouvrier  sont 

insuffisantes  pour  déterminer,  d'une  manière  précise  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû,  on  prend  pour  base  de  calcul  les  tableaux  et  tarifs 
affichés  dans  les  ateliers  et  signés  du  gérant  de  la  fabrique. 

C)  Dans  les  travaux  agricoles. 

Art.  12.  Les  contrats  de  louage  peuvent  être  conclus  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit. 

Art.  13.  Les  contrats  passés  verbalement  ne  sont  soumis  à  aucune 
formalité. 

Art.  14.  Les  contrats  de  louage  par  écrit  peuvent  être,  soit  passés 
devant  notaire,  soit  rédigés  par  acte  sous  seing  privé. 

Art.  1K.  Les  contrats  sous  seing-privé  peuvent  être,  sur  le  désir 
des  parties,  à  quelque  condition  qu'elles  appartiennent,  présentés  à 
l'administration  de  la  police  ou  cantonale,  pour  légalisation  des  signa- 
tures et  insertions  aux  registres  des  contrats  et  transactions  tenus  par 
les  administrations  cantonales. 

Art.  16.  Les  personnes  qui  désirent  profiter  des  garanties  spéciales 
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pour  l'exécution  des  contrats  de  louage  peuvent  conclure  ces  contrats 

sur  des  feuilles  de  contrat  et  de  règlement  de  compte  établies  à  cet 

effet  (art.  69  et  suiv.). 

Art.  17.  La  conclusion  des  contrats  de  louage  (verbaux  ou  écrits) 

peut  être  accompagnée  si  les  parties  sont  d'accord  à  cet  effet  de  la 

remise  au  maître  par  l'ouvrier  de  son  passe-port.  La  remise  au 

maitre  du  passe -port  ou  de  la  feuille  du  contrat,  quand  même  elle  ne 

contiendrait  pas  de  conditions  relatives  au  louage,  atteste  néanmoins 
l'existence  d'un  contrat  verbal  de  louage. 

3.  RéglemeiNt. 

A)  Dans  les  manufactures. 

AiiT.  18.  L'administration  de  l'usine  ou  de  la  fabrique  fait  le  règle- 
ment de  l'ordre  intérieur  qui  doit  être  suivi  i)ar  les  ouvriers.  Ce 
règlement  est  affiché  dans  tous  les  ateliers. 

B)  Dans  les  industries  agglomérées. 

Art.  29.  Le  règlement  d'ordre  intérieur  est  approuvé  |)ar  l'inspec- 
teur des  fabriques.  Il  doit  indiquer  : 

a)  le  tableau  des  heures  (distinctes  pour  les  adultes  et  les  mineurs) 
de  l'entrée  au  travail  et  de  la  sortie  —  le  nombre  et  la  durée  des 
intervalles  pour  le  repas,  le  déjeuner  et  le  dîner  ; 

b)  les  jours  fériés  ; 

c)  les  conditions  et  la  durée  du  travail  —  et  pour  les  ouvriers  logeant 
dans  les  locaux  dépendant  de  la  fabrique  ou  de  l'usine,  les  conditions 
et  la  durée  de  l'absence  de  ces  locaux  ; 

d)  les  conditions  de  jouissance  des  logements,  bains,  etc.  établis 
pour  les  ouvriers  de  la  fabrique  ; 

e)  les  heures  de  nettoyage  des  machines  et  des  ateliers  ; 

f)  les  obligations  des  ouvriers  en  vue  du  maintien  de  Tordre  et  de 
la  décence  dans  les  fabriques  ; 

g)  les  précautions  à  prendre  avec  les  machines,  le  feu,  etc. 

4.    Dt'RÉE  DE  l'engagement. 

A)  Pour  les  ouvriers  industriels. 

Art.  9.  Le  louage  des  ouvriers  se  fait  : 

aj  pour  un  terme  indéterminé  ; 

b)  pour  un  terme  déterminé  ; 

c)  pour  une  entreprise  déterminée. 
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Art.  10.  Dans  le  cas  de  louage  pour  un  terme  indéterminé, 
chacune  des  parties  peut  rompre  le  contrat  en  prévenant  son  cocon- 
tractant  deux  semaines  à  l'avance. 

B)  Pour  les  ouvriers  agricoles. 

Art.  24.  Il  est  interdit  de  conclure  des  contrats  dont  rexécution 
ne  doit  commencer  qu'un  an  et  plus  après  la  conclusion  du  contrat. 

Art.  23.  Les  contrats  dans  lesquels  le  terme  de  l'engagement  est 
défini,  ne  peuvent  être  conclus  que  pour  5  ans  au  plus  ^). 

Art.  25.  Il  est  interdit  à  l'ouvrier  de  s'engager  pour  plus  d'un  an 
en  vue  de  8'ac(|uitler  d'une  dette  contractée  envers  le  maître. 

ft.  Salaire. 

A)  Dans  les  usines  agglomérées. 

Art.  26.  Si  les  conditions  du  contrat  conclu  avec  l'ouvrier  sont 
insuffisantes  pour  déterminer  d'une  manière  précise  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû,  on  prend  pour  base  de  calcul  les  tableaux  et  tarifs 
affichés  dans  les  ateliers  et  signés  du  gérant  de  la  fabrique. 

B)  Dans  les  manufactures  ordinaires. 

Art.  26.  Avant  l'expiration  d'un  contrat  à  terme,  ou  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'avertissement  donné  deux  mois  à  l'avance  aux  ouvriers  loués 
pour  un  temps  indéterminé,  il  est  interdit  de  réduire  le  salaire  par 
l'établissement  de  nouvelles  bases  de  calcul,  par  la  diminution  du 
nombre  de  jours  de  travail  par  semaine  ou  du  nombre  d'heures  par 
jour  etc.  Pareillement  les  ouvriers  ne  peuvent  avant  l'expiration  du 
contrat,  réclamer  des  modifications  quelconques  dans  les  conditions 
du  contrat. 

C)  Dans  les  travaux  agricoles. 

Art.  26.  Lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  louage,  les  parties 
doivent  fixer  le  montant  du  salaire. 

O.  Obligations  du  maître. 

A .  Obligations  générales  vis-à-vis  des  ouvriers  agricoles. 
Art.  29.  Le  maître  doit  traiter  les  ouvriers  avec  équité  et  douceur 
et  n'exiger  d'eux  que  les  travaux  pour  lesquels  ils  ont  été  engagés. 
Art.  33.  Le  maître  est  obligé  de  donner  à  l'ouvrier  malade  tous  les 

^)  L'art.  64  permet  la  rupture  chaque  année  moyennant  préavis  de  2  mois. 
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soins  domestiques  possibles,  et  en  eas  de  nécessité,  d'aider  à  son 
rapaU'iement  ou  à  son  admission  à  l'hôpital. 

Art.  32.  Si  les  ouvriers  sont  nourris  par  le  maître,  hs  aliments  qui 
leur  sont  préparés  ou  les  provisions  qui  leur  sont  fournies  doivent 
être  de  bonne  qualité  et  de  la  même  nature  et  qualité  que  la  nourriture 
des  paysans  de  condition  moyenne  de  la  localité. 

Art.  44.  Le  mattre  doit  garder  l'ouvrier  jusqu'au  terme  du  louage. 

Art.  46.  Le  maître  par  la  faute  duquel  la  santé  de  l'ouvrier  a  reçu 
atteinte  doit  l'indemniser  et  si,  par  suite  de  cette  lésion,  l'ouvrier  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  gagner  s'  vie  ou  même  succombe,  les 
membres  de  sa  famille  qui  vivaient  de  son  travail  recevront  une  com- 
pensation. Le  montant  de  cette  compensation  et  le  temps  pendant 
lequel  elle  doit  être  servie  sont  fixés  de  gré  à  gré  par  les  parties  ou 
par  le  tribunal  si  l'accord  n'a  f  j  se  faire. 

Art.  66.  Après  la  résolution  du  Contrat,  le  maître  est  obligé  de 
restituer  immédiatement  à  l'ouvrier  le  passe-port  que  celui-ci  lui  a 
remis. 

Art.  67.  Le  mattre  qui  n'a  pas  rempli  la  prescription  énoncée  à 
l'article  précédent  est  obligé  d'indemniser  l'ouvrier  en  lui  payant  un 
salaire  double  pour  chaque  jour  qu'il  a  indûment  retenu  son  passe-port. 
Cette  indemnité  est  basée  sur  le  prix  de  la  journée  de  travail  à  ce  mo- 
ment dans  la  localité. 

B.  Obligations  spéciales  quant  au  payement. 

(^servatian.  L'exploitation  des  boutiques  où  malgré  les  prix 
exagérés  l'ouvrier  était  contraint  de  se  fournir  s'est  considérablement 
modifiée,  perdant  ses  vilains  côtés  sans  empêcher  les  patrons  d'y 
trouver  une  source  de  revenu, 

ce  Maintenant  les  boutiques  des  fabriques  peuvent  être  fermées  si 
elles  vendent  plus  cher  qu'en  ville.  Elles  ne  sont  ouvertes  qu'avec 
l'autorisation  de  l'inspection,  les  prix  doivent  être  approuvés  par  l'ins- 
pecteur et  sont  afiicbés  chaque  mois.  Si  le  fabricant  ne  fait  pas 
approuver  les  prix  mensuels  des  marchandises,  sa  boutique  est  fermée 
pour  toujours  ;  les  prix  ne  doivent  pas  dépasser  les  prix  du  marché. 
On  est  parvenu  à  y  fournir  les  produits  à  meilleur  marché  qu'en 
ville.  Quelques-unes  de  ces  boutiques  font  maintenant  des  affaires 
considérables.  Dans  celle  qui  est  annexée  à  la  manufacture  de  Bogo- 
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rodski-Gloukliovo,  où  il  y  a  plus  de  9,000  ouvriers,  la  vente  a  été  de 
1,140,000  roubles  en  1889  ;  dans  la  fabrique  Struve  elle  a  été  de 
600,000  roubles  ;  dans  le  Ramenskoé,  de  406,825  roubles  »  ^). 

li'ouvrier  russe  prend  habituellement  son  logement  dans  les  dépen- 
dances de  la  fabrique.  Pour  éviter  qu'on  ne  spécule  sur  cette  néces- 
sité, l'art.  27  exige  une  mesure  de  précaution  semblable  à  celle  que 
nous  venons  de  rencontrer  :  «Les  ouvriers  qui  jouissent  des  logements, 
des  bains,  de  la  salie  à  manger,  dépendant  de  la  fabrique,  ne  peuvent 
être  soumis  à  des  redevances  de  ce  chef  que  d'après  un  tarif  approuvé 
par  l'inspection  des  fabriques  ». 

l""  Dans  l'industrie  manufacturière. 

Art  14.  Il  est  interdit  de  payer  les  ouvriers,  au  lieu  à*argefit,  en 
coupons,  monnaie  conventionnelle  ou  objets  en  nature  *). 

Art.  12.  La  paie  doit  être  faite  aux  ouvriers  au  moins  une  fois  par 
mou,  si  le  louage  est  fait  pour  un  terme  de  plus  d'un  mois,  et  deux 
fois  au  moins  par  mois,  si  le  louage  est  fait  pour  un  temps  indéterminé. 
Il  est  tenu  un  registre  spécial  de  compte  avec  les  ouvriers  '). 

Art.  15.  Lors  du  payement  des  ouvriers,  il  est  interdit  de  leur  faire 
subir  une  retenue  pour  dettes.  Ne  sont  pas  considérés  comme  dettes 
à  ce  point  de  vue  les  comptes  faits  par  l'administration  de  la  fabrique 
à  l'ouvrier  pour  l'avoir  nourri  et  lui  avoir  fourni  des  magasins  de  la 
fabrique  les  objets  de  première  nécessité. 

Au  cas  de  production  de  l'acte  exécutoire  pour  recouvrement  de  ce 
(jui  est  dû  par  l'ouvrier,  il  est  permis  de  lui  retenir,  à  chaque  règle- 
ment de  compte,  un  tiers  au  plus  de  la  somme  qui  lui  revient  s'il  est 
célibataire,  et  un  quart  au  plus,  s'il  est  marié  ou  veuf,  mais  sans  en- 
fants. 

Art.  16.  Il  est  interdit  aux  gérants  des  fabriques  ou  des  usines  de 

*)  Rapports  sur  les  Conditions  du  Travail,  voir  R.  p.  86-7. 

*)  Cette  disposiUon  ne  fait  que  reproduire  l'art.  1359  du  Code  Pénal  Russe  et 
une  loi  du  tO  juin  1883.  Voir  Lehr  op.  cit.  lin»  1065. 

3)  Et  voici  la  sanction  :  Art.  13  :  «  L'ouvrier  qui  n'a  pas  été  payé  dans  le  délai 
voulu  peut  demander  en  justice  la  résolution  du  contrat.  Si  à  la  la  suite  d'une 
action  intentée  par  l'ouvrier  en  vertu  de  cette  disposition  dans  le  délai  de  trois 
mois,  la  demande  est  reconnue  admissible,  il  lui  est  adjugé,  outre  la  somme 
à  lui  due  par  le  propriétaire  de  la  fabrique,  une  indemnité  spéciale  qui  ne  doit 
pas  dépasser  le  salaire  de  deux  mois,  lorsque  le  contrat  était  k  terme,  et  le 
salaire  de  deux  semaines  lorsque  le  contrat  était  sans  terme  «*. 
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prélever  des  intérêts  sur  les  sommes  prêtées  aux  ouvriers  comme 
aussi  de  se  faire  rémunérer  à  raison  de  la  garantie  par  eux  donnée 
aux  engagements  pécuniaires  des  ouvriers. 
Art.  17.  Il  est  interdit  de  faire  payer  aux  ouvriers  : 

a)  les  secours  médicaux  ; 

b)  l'éclairage  des  ateliers  ; 

c)  l'usage  des  instruments  qu'ils  employent  pour  les  travaux  de  la 
fabrique. 

2<*  Dans  les  travaux  agricoles. 

Art  31.  Le  maître  n'a  pas  le  droit  d'obliger  les  ouvriers  à  accepter, 
pour  la  paye  qui  leur  est  due,  au  lieu  d'argent,  du  pain,  des  marchan- 
dises ou  d'autres  objets. 

Art.  30.  Le  maître  est  obligé  de  payer  aux  ouvriers  le  salaire  qui 
leur  est  dû  aux  dates  convenues. 

Art.  43.  Lé  maître  qui  ne  donne  pas  aux  ouvriers  le  salaire  convenu 
à  la  date  fixée  doit  payer  en  sus  un  demi-kopeck  par  rouble  et  par 
jour  de  retard  pour  la  somme  qui  reste  due. 

Art.  68.  Si  lors  de  la  résolution  du  contrat,  le  maître  ne  donne  pas 
aux  ouvriers  la  paie  qui  leur  est  due,  ceux-ci  reçoivent  outre  leur  dû, 
une  indemnité  ne  dépassant  pas  le  double  de  cette  dette. 

Art.  SO.  Le  maître  est  autorisé  à  soumettre  les  ouvriers  à  des 
retenues  de  salaire  pour  chômage,  travail  négligé,  grossièreté, 
désobéissance  et  dégâts  commis  sur  ses  biens.  Aucune  autre  cause  de 
retenue  n'est  admise. 

7«  Obligations  des  oivrieus  agricoles  ^). 

Art.  48.  L'ouvrier  qui  a  conclu  un  contrat  de  louage  est  obligé  de 
se  présenter  à  son  travail  à  la  date  convenue  *). 

Art.  3o.  L'ouvrier  est  obligé  d'obéir  au  maître  et  d'exécuter  ses 
ordres  sans  réplique  et  avec  zèle  conforménient  aux  stipulations 
conclues. 

Art.  37.  L'ouvrier  doit  se  conduire  avec  convenance  et  sobriété  et 

')  Les  textes  des  lois  iadustrielles  ne  s'arrêtent  pas  spécialement  aux  devoirs 
des  ouvriers  industriels  ;  on  trouvera  cependant  une  indication  indirecte  de 
ceux-ci  aux  articles  relatifs  aux  amendes  et  retenues  et  aux  causes  de  résiliation 
du  contrat. 

^  L'article  49  énumère  longuement  les  motifs  d'excuse  valables  de  la  non- 
arrivée  à  temps  au  travail. 


être  i*Bspeclueux  envers  le  maître,  les  membres  de  sa  famille  et  les 
personnes  préposées  à  la  surveillance  des  travaux  et  des  ouvriers. 

Art.  38.  L'ouvrier  ne  peut  s*absenter  sans  Tautorisation  du  maître 
ni  accepter  du  ti^vail  ailleurs  sans  son  consentement. 

Art.  39.  L'ouvrier  doit  traiter  avec  ménagement  les  bestiaux  et 
l'outillage  du  maître,  ne  pas  endommager  par  paresse,  négligence 
et  surtout  intentionnellement,  le  bien  du  maître,  qu'il  doit  lui  restituer 
en  quittant. 

AuT.  30.  L'ouvrier  doit  défendre  le  maître  et  sa  famille  contre  tout 
danger  qui  les  menace. 

Art.  44.  L'ouvrier  doit  rester  ciiez  le  maître  jusqu'au  terme  du 
louage. 

8.  Amendrs  et  retenues. 

Obset^ations.  Nous  avons  déjà  montré  par  une  citation  importante 
l'état  aigu  qu'avait  provoqué  l'abus  des  amendes  confiées  impuné- 
ment au  bon  vouloir  des  patrons.  Les  amendes  atteignaient  jusqu'à 
20  "/o  du  salaire  et  formaient  en  quelque  sorte  une  source  de  revenu 
pour  les  exploitants,  patrons  ou  actionnaires. 

Aussi  comprend-on  les  deux  mesures  prises  pour  empêcher  ces 
exactions. 

D'abord  la  loi  définit  les  cas  où  l'on  peut  infliger  une  amende.  Le 
mal  n'est  pas  cependant  enrayé,  car  l'énumération  très  compliquée 
remet  aux  mains  du  fabricant  le  moyen  d'infliger  de  multiples  peines 
pécuniaires.  Ici  on  doit  agir  par  l'influence  morale  sur  les  patrons  et 
contre-maîtres  pour  qu'ils  n'abusent  pas  des  amendes  et  qu'ils 
essayent  plutôt  de  tact  et  de  fermeté  pour  maintenir  l'ordre. 

Ensuite  la  loi  exige  que  le  produit  en  soit  aflecté  aux  besoins  des 
ouvriers.  Mais  il  parait  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  leur  donner  cette 
destination  :  a  Dans  le  seul  gouvernement  de  Moscou,  les  amendes 
dépassaient  en  juillet  1890  la  somme  de  500,000  roubles  qui  sont 
disponibles  (chez  les  fabricants)  et  n'ont  reçu  aucune  sorte  d'emploi. 
On  suppose  qu'elles  serviront  à  la  construction  d'habitations  pour  les 
invalides  du  travail  ^)  ». 

1®  Dispositions  spéciales  aux  usines  agglomérées. 

Art.  30.  En  vue  du  maintien  dans  les  fabriques  de  Tordre  nécessaire, 

^)  Rapports  sur  les  Conditions  du  Travail,  voir  R.  p.  99-100. 
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les  gérants  sont  autorisés  à  infliger  de  leur  propre  autorité  des 
amendes  aux  ouvriers  : 

a)  pour  travail  inexact  ; 

b)  pour  chômage  ; 

c)  pour  atteinte  à  l'ordre. 

Aucune  amende  ne  peut  être  infligée  pour  un  autre  motif. 

Art.  31.  Est  considéré  comme  travail  inexact  la  confection  par 
négligence  de  produits  de  mauvaise  qualité,  la  détérioration  des 
matières,  machines  et  autres  instruments  de  production.  L'amende 
pour  travail  négligent  est  proportionnée  au  degré  de  la  négligence. 

Art.  32.  Est  considéré  comme  chômage  par  opposition  à  l'entrée 
irrégulière  au  travail  ou  à  l'absence  sans  autorisation,  le  fait  de  ne 
pas  se  présenter  pour  travailler  pendant  une  demi  journée  au  moins. 
L*aroende  pour  chômage  doit  être  proportionnée  au  salaire  de 
l'ouvrier  et  à  la  durée  du  chômage,  sans  toutefois  pouvoir  excéder 
le  salaire  de  trois  journées  de  travail.  En  outre,  l'ouvrier  est  soumis 
à  la  retenue  de  son  salaire  pour  toute  la  durée  du  chômage.  En  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  travaillant  à  la  tâche,  l'amende  ne  doit  pas 
dépasser  un  rouble  par  jour  de  chômage  et  trois  roubles  en  tout  *). 

Art.  33.  Sont  considérées  comme  une  atteinte  portée  à  l'ordre  : 

a)  l'arrivée  irrégulière  au  travail  ou  Tabsence  sans  autorisation  ; 

b)  l'inobservation  dans  les  mines  et  fabriques,  des  mesures  de  pré- 
caution à  prendre  avec  le  feu  ; 

c)  inobservation  des  règles  de  propreté  ; 

d)  la  rupture  du  silence  pendant  le  travail  par  des  bruits,  cris,  in- 
jures, disputes  ou  rixes; 

e)  la  désobéissance  ; 

p  l'arrivée  au  travail  en  état  d'ivresse  ; 

g)  l'organisa ti(m  de  jeux  d'argent  interdits. 

L'amende  pour  chaque  atteinte  à  l'ordre  ne  peut  dépasser  un  rouble. 

Art.  35.  Les  amendes  infligées  pour  travail  inexact,  chômage  et 
atteinte  à  l'ordre  ne  doivent  pas  dépasser  en  tout  un  tiers  du  gain 
revenant  à  l'ouvrier  à  la  date  fixée  pour  le  payement. 

Art.  39.  Les  amendes  perçues  sur  les  ouvriers  servent  à  former 
dans  chaque  fabrique,  un  fonds  spécial  géré  par  l'administration  de  la 

*)  Le  cas  de  force  majeure  excuserait  l'ouvrier.  Note  du  traducteur. 


fabrique.  Ce  fonds  ne  peut  être  employé  qu'avec  l'autorisation  de 
l'inspection,  et  seulement  aux  besoins  des  ouvriers,  conformément  aux 
règles  édictées  par  le  ministre  des  finances  après  entente  avec  le 
ministre  de  l'intérieur. 

2<»  Dispositions  relatives  aux  travaux  agricoles. 

Art.  50.  Le  maître  est  autorisé  à  soumettre  les  ouvriers  à  des 
retenues  de  salaire  pour  chômage,  travail  négligé,  grossièreté^  désobéis- 
sance et  dégâts  commis  sur  ses  biens.  Aucune  autre  cause  de  retenue 
n'est  admise. 

Art.  S3.  Est  considérée  comme  chômage  l'absence  de  l'ouvrier  de 
son  travail  sans  motif  valable  pendant  trois  jours  consécutifs  au  plus  ^). 

Art.  51.  La  retenue  pour  chômage  ne  peut  excéder  le  double  du 
salaire  qui  serait  dû  a  l'ouvrier  pour  le  temps  perdu.  Les  autres 
retenues  prévues  dans  l'article  précédent  ne  peuvent  dépasser  le 
double  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier  *). 

9.  Nécessité  d*un  préavis. 

A .  Pour  les  manufactures. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  louage  pour  un  terme  indéterminé,  chacune 
des  parties  contractantes  peut  rompre  le  contrat  en  prévenant  son 
cocontractant  deux  semaines  d'avance  ^). 

Note  /.  Si  le  louage  est  fait  pour  un  terme  déterminé  ou  pour  une 
entreprise  déterminée,  la  fin  du  contrat  est  déterminée  d'elle-même. 

Mote  //.  Avant  la  fin  du  contrat  quand  elle  est  indiquée  par  les 
termes  ou  la  nature  de  la  convention,  on  ne  peut  réduire  le  salaire 
ou  a))porter  quelques  modifications.  Quand  la  durée  est  indéterminée, 
on  doit  avertir  les  ouvriers  deux  mois  à  l'avance.  (Art.  11). 

^)  Au-delà  de  ce  terme  scloa  l'art.  54,  Tabsonce  devient  un  cas  de  non-com- 
parution qui  motive  selon  l'art.  58,  5®  la  résiliation  du  contrat,  et  même  une 
action  en  dommages-intérêts  selon  l'art.  57.  —  Si  l'ouvrier  fait  une  plainte 
contre  le  patron  et  qu'elle  soit  rejetée,  le  temps  que  l'ouvrier  aura  consacré  au 
procès  sans  travailler  sera  considéré  comme  chômage,  art.  56. 

*)  L'art.  52  permet  au  maitrc  de  recourir  à  d'autres  voies  :  soit  réclainer 
des  dommages  intérêts,  soit  demander  qu'il  soit  puni  conformément  à  la  loi; 
mais  clecta  una  via,  excluditur  alia. 

3)  L*art.  19  même  loi  déclare  aussi  que  le  contrat  prend  fin,  b)  à  Texpiration 
du  terme  de  louage,  c)  par  l'achèvement  des  travaux,  d)  k  Texpiration  du  délai 
de  deux  semaines  k  partir  de  la  signification  du  congé  si  la  durée  est  indéter- 
minée, 
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B.  Pour  les  travaux  agricoles  : 

PRINCIPE. 

Art.  44.  Le  maître  doit  garder  l'ouvrier  et  ce  dernier  rester  chez  le 
maître  jusqu'au  terme  du  louage. 

Art,  55.  Le  fait  de  l'ouvrier  de  quitter  son  travail  avant  le  terme 
du  louage  sans  motif  valable  est  considéré  comme  un  départ  non 
autorisé. 

Art.  64.  Le  conti*at  de  louage  conclu  pour  plus  d'un  an  peut  être 
rompu  par  la  volonté  d'une  des  parties  à  l'expiration  de  la  première 
année  et  de  chaque  année  suivante,  à  condition  de  prévenir  l'autre 
partie  deux  mois  au  moins  avant  l'arrivée  du  terme  annuel  du  louage. 

Art.  65.  Les  contrats  conclus  pour  un  terme  indéfini  sont  résolus  au 
gré  de  Tune  des  parties,  à  condition  qu'elle  prévienne  l'autre  deux 
semaines  au  moins  d'avance,  si  un  autre  délai  de  congé  n'a  pas  été 
stipulé  par  le  contrat.  Le  maître  est  autorisé  à  renvoyer  l'ouvrier 
même  sans  un  avertissement  préalable  en  lui  payant  un  supplément 
de  salaire  de  deux  semaines. 

Sanction. 

Art.  57.  Si  l'ouvrier  fait  défaut  ou  s*il  part  sans  autorisation  du 
maître,  celui-ci  après  rupture  du  contrat,  peut  réclamer  de  l'ouvrier 
une  indemnité  dont  la  quotité  ne  peut  excéder  trois  mois  de  salaire. 

Art.  47.  Le  maître  qui  a  engagé  un  ouvrier  sachant  qu'il  était  en- 
gagé par  contrat  pour  la  même  période  avec  un  autre  maître  est 
obligé  d'indemniser  ce  dernier  de  tout  le  dommage  qui  lui  a  été  causé 
par  le  départ  non  autorisé  de  l'ouvrier. 

Art.  59.  Si  le  tribunal  ne  considère  pas  comme  régulier  le  renvoi 
de  l'ouvrier  par  le  maître,  celui-ci,  sur  la  plainte  de  l'ouvrier,  est 
condamné  à  lui  payer  une  indemnité  dont  le  montant  ne  doit  pas 
dépasser  le  salaire  de  trois  mois. 

Art.  61.  Si  le  tribunal  sur  la  plainte  du  maître  reconnaît  que  le 
contrat  a  été  rompu  irrégulièrement  par  l'ouvrier,  ce  dernier  encourt 
la  peine  fixée  pour  départ  non  autorisé. 
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tO.  Causes  de  résiliation  du  Contrat. 
A)  Dans  les  manufactures. 
!•  Pour  le  patron. 

Art.  20.  Le  conti*at  de  louage  peut  être  rompu  par  le  géi-anl  de  la 
fabrique  ou  de  l'usine  : 

a)  si  l'ouvrier  ne  se  présente  pas  à  son  travail  pendant  plus  de 
trois  jours  de  suite  sans  raison  valable  *)  ; 

b)  s'il  est  poursuivi  et  traduit  en  justice  pour  un  acte  entraînant  au 
moins  l'emprisonnement  ; 

c)  si  son  insolence  ou  sa  mauvaise  conduite  est  une  menace  pour  les 
intérêts  de  la  fabrique  ou  la  sécurité  d'une  des  personnes  appartenant 
à  l'administration  de  la  fabrique  ; 

d)  s'il  lui  survient  une  maladie  contagieuse. 
S*  Pour  l'ouvrier. 

Art.  21.  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  13  (non-payement  aux 
époques  légales),  l'ouvrier  peut  exiger  la  résiliation  du  contrat  : 

a)  pour  coups,  injures  graves  et  en  général  mauvais  procédés  de  la 
part  du  patron,  des  membres  de  sa  famille  ou  des  personnes  chargées 
de  surveiller  les  ouvriers  ; 

b)  pour  inobservation  des  conditions  relatives  à  la  nourriture  et  au 
logement  ; 

r)  pour  tra\'aux  portant  atteinte  à  la  santé  ; 

d)  pour  décès  ou  entrée  obligatoire  au  service  militaire  d'un 
membre  de  sa  famille. 

Bi  Dans  les  travaux  agricoles. 

!•  Pour  le  maître. 

Art.  58.  Le  maître  peut  congédier  l'ouvrier  avant  l'expiration  du 
terme  de  rengagement  en  lui  faisant  connaître  les  motifs  de  son  renvoi 
qui  ne  peuvent  être  que  les  suivants  : 

i*  Paresse,  négligence,  absences  fréquentes  sans  autorisation  du 
mattre,  inexactitude  réitérée,  ainsi  que  refus  de  la  part  de  l'ouvrier 
()e  remplir  les  ordres  légitimes  du  maître  ou  des  personnes  chargées 
de  la  surveillance  des  travaux  et  des  ouvriers  ; 

'^  CoUo  mt^ine  loi  dans  cvjrUiDos  dîspo^tious  pénales  frappe  tout  refus  de 
traTaîl  d  arrt^t^  d'un  moî:>  au  plus.  La  destruction  ou  détérioration  des  instru- 
ments de  travail  est  punie  d'un  einpnM>nnoment  qui  peut  aller  jusqu'à  un  an. 
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^  Ivrognerie,  insolence,  violence,  grossièreté  envers  le  maître  et 
les  membres  de  sa  famille,  ainsi  que  rébellion  ouverte  à  regard  du 
maître  ou  des  personnes  chargées  de  la  surveillance  des  travaux  et 
des  ouvriers  ; 

S""  Vol  d'objets  appartenant  au  maître,  aux  membres  de  sa  famille 
ou  à  d'autres  personnes  ; 

4^  Jouissance  indue  des  biens  du  patron,  dommage  intentionnel  causé 
aux  dits  biens  ou  aux  bestiaux  ; 

5^^  Retrait  sans  autorisation  de  sommes  d'argent  ou  prise  de  pos- 
session de  marchandises  au  nom  du  maître  ou  en  général  toute  autre 
fraude  à  son  égard  ; 

6**  Usage  imprudent  du  feu  par  l'ouvrier  ; 

7^  Maladie  contagieuse  frappant  l'ouvrier  ; 

8®  Défaut  *)  ou  départ  non  autorisé  de  l'ouvrier  ; 

9*»  Arrestations  réitérées  et  [)rolongées  de  l'ouvrier  par  ordre  de 
l'autorité  ; 

10''  Incapacité  de  l'ouvrier  d'accomplir  le  travail  pour  lequel  il  a  été 
loué. 

Art.  59.  Si  le  tribunal  ne  considère  pas  comme  régulier  le  renvoi 
de  l'ouvrier  par  le  maître,  celui-ci,  sur  la  plainte  de  l'ouvrier,  est 
condamné  à  lui  payer  une  indemnité  dont  le  montant  ne  doit  pas 
dépasser  le  salaire  de  trois  mois. 

î"  Pour  l'ouvrier. 

Art.  60.  L'ouvrier  peut  quitter  le  maître  avant  l'expiration  du 
terme  de  l'engagement  en  lui  faisant  connaître  les  motifs  de  son  départ, 
qui  ne  peuvent  être  que  les  suivants  : 

4®  inexécution  par  le  maître  des  conditions  relatives  au  paiement 
du  salaire  et  à  l'entretien  de  l'ouvrier  ; 

2®  imposition  à  l'ouvrier  de  travaux  excédant  ses  forces  ; 

3»  offense  matérielle  et  voies  de  fait  de  la  part  du  maître,  des 
membres  de  sa  famille  ou  des  personnes  chargées  de  la  surveillance 
des  travaux  et  des  ouvriers  ; 

4*'  incapacité  de  l'ouvrier  par  suite  de  maladie  et  de  l'ouvrière  par 
suite  de  grossesse  d'accomplir  le  travail  dont  ils  sont  chargés  ^)  ; 

*)  Le  défaut  ne  commence  qu'aprôi  le  3«  jour  écoulé,  art.  54. 
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5<>  circonstances  imprévues  obligeant  l'ouvrier  à  retourner  dans  sa 
famille  ')  ; 

6"^  travaux  dangereux  pour  la  vie  ou  la  santé  de  l'ouvrier  ; 

1^  assignation  aux  ouvriers  d'un  logement  infecté  de  contagion  par 
ses  précédents  habitants. 

Art.  61.  Si  le  tribunal  sur  la  plainte  du  maître,  reconnait  que  le 
contrat  a  été  rompu  irrégulièrement  par  l'ouvrier,  ce  dernier  encourt 
la  peine  fixée  pour  départ  non  autorisé  '). 

Art.  62.  A  défaut  d'accord  sur  l'indemnité  pour  dommage  causé,  la 
partie  qui  est  cause  de  la  rupture  du  contrat  peut  être  condamnée  à 
payer  à  l'autre  une  indemnité  ne  dépassant  pas  trois  mois  de  salaire  ^). 

tl«    F]N  nu  CONTRAT. 

A)  Dans  les  manufactures. 

Art.  19.  Le  contrat  de  louage  de  l'ouvrier  avec  l'administration 
d'une  usine  ou  d'une  fabrique  prend  fin  : 
aj  par  consentement  mutuel;  , 

b)  par  l'expiration  du  terme  ; 

c)  par  l'achèvement  des  travaux  pour  lesquels  le  contrat  a  été  fait; 

d)  par  l'expiration  du  délai  de  congé  signifié; 

e)  par  l'expulsion  de  l'ouvrier  ou  son  emprisonnement  pour  une 
durée  qui  rend  impossible  le  contrat  de  louage; 

f)  par  l'entrée  de  l'ouvrier  au  service  militaire  ou  par  son  élection 
à  une  fonction  publique  ; 

g)  par  le  refus  de  l'autorité  compétente  de  renouveler  à  l'ouvrier 
son  passe-port  ; 

h)  par  l'interruption  prolongée  des  travaux  dans  la  fabrique  ou 
dans  l'usine  à  la  suite  d'incendie,  inondatioii,  explosion  de  machine  à 
vapeur  et  autres  accidents  malheureux. 

B)  Dans  les  travaux  agricoles. 


^)  Geb  deux  cas  auraient  figuré  avec  plus  de  raison  k  TarL  63  qui  traite  de  h 
tin  proprement  dite  du  contrat  qui  se  produit  sans  donner  droit  à  des  indem- 
nités. Au  contraire  les  causes  de  renvoi  obligent  ceux  qui  les  occasionnent  k 
payer  une  indemnité. 

<)  Indemnité  de  trois  mois  de  salaire  au  maxinrupi  et  rupture  du  confraf  : 
art.  57  et  58,  S». 

3)  Cet  article  combiné  avec  l'article  58,  8«  rendait  inutile  l'art.  57. 


—  lîH  — 

Art.  63.  Indépendamment  des  causes  ci-dessus  indiquées  ^),  le 
contrat  de  louage  finit  : 

i"*  par  le  commun  consentement; 

i^  par  l'expiration  du  terme  du  contrat  ; 

3**  par  la  mort  de  l'ouvrier;  son  expulsion  par  l'autorité  compé- 
tente de  la  localité  où  le  contrat  doit  être  exécuté  ou  sa  condamnation 
à  une  détention  pour  une  durée  rendant  l'exécution  du  contrat  impos- 
sible ; 

4*»  par  l'entrée  obligatoire  de  l'ouvrier  au  service  militaire  ou  par 
son  élection  à  une  fonction  communale  ; 

o^  par  le  refus  de  l'autorité  compétente  de  renouveler  le  passe-port 
de  roiivrier. 

1)  Il  s*agit  des  cas  do  renvoi  qui  en  fait  terminent  le  contrat. 


TITRE    III 


Suisse 
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CHAPITRE    I 
Aperçu  de  la  législation  ouvrière 

Sommaire  :  1.  Caractères  de  la  na<ion.  —  2.  Révision  constitutionnelle  préalable 
à  la  loi  fédérale  de  1877.  —  3.  Etendue  variable  de  cette  loi.  —  4.  Tendance 
vers  une  législation  pour  les  petits  ateliers.  —  5.  Nouvelle  question  de  révi- 
sion constitutionnelle  à  ce  sujet;  échec  du  référendum.  —  6.  Référendum 
sur  le  Droit  au  travail. 

1.  La  Suisse,  dont  le  développement  industriel  s'est  produit  large- 
ment malgré  tous  les  obstacles  matériels  de  l'aridité  du  sol  et  dé 

13 
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réioignement  des  côtes,  occupe  une  situation  spéciale,  caractérisée 
par  son  esprit  d'association  et  de  démocratie. 

Lavollée  analyse  ainsi,  d'après  des  rapports  anglais,  les  causes  des 
progrès  réalisés  par  ce  petit  pays  :  «  Dans  l'opinion  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  de  la  Grande-Bretagne,  cette  prospérité  si 
complète  et  si  constante  doit  être  attribuée  en  premier  lieu,  à  l'excel- 
lente organisation  dont  la  Suisse  est  dotée,  organisation  financière, 
industrielle  et  pédagogique.  Elle  tient  encore  aux  habitudes  économes 
de  la  population,  à  son  instinct  pratique,  à  son  ferme  bon  sens,  à 
l'association  du  travail  agricole  avec  le  travail  industriel,  enfin  aux 
bonnes  et  cordiales  relations  qui  se  sont  maintenues  en  ce  pays  plus 
qu'en  aucun  autre,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ».  Les  rapports 
français  publiés  sur  les  conditions  du  travail  relèvent  cette  caracté- 
ristique importante  :  «  En  Suisse  on  s'associe  sous  tous  les  prétextes, 
sous  toutes  les  formes,  sous  toutes  les  dénominations,  dans  toutes 
les  classes  et  catégories  spéciales  sans  qu'il  soit  presque  jamais 
besoin  d'autorisation  légale.  Les  mœurs  plus  simples  qui  régnent 
généralement  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  le  luxe  moindre 
ou  moins  apparent  des  familles  riches,  l'absence  de  grandes  villes 
qui  mettent  plus  en  relief  les  contrastes  sociaux,  font  que  l'ouvrier, 
l'artisan,  le  paysan  même,  sentent  peut-être  moins  la  distance  qui 
les  sépare  de  ce  qu'on  appelle  ailleurs  les  classes  dirigeantes  ». 

Ce  pays  possède  donc  tout  naturellement  une  des  premières  légis- 
lations novatrices  dans  le  régime  industriel,  inaugurées  d'abord  dans 
les  régions  du  nord-est.  Cepen(?ant  ce  n'est  pas  sans  difficulté  ^)  à 
cause  de  la  division  du  pays  en  cantons  très  autonomes  que  la  loi 
fédérale  de  1877  a  pu  s'implanter  et  se  propager. 

9.  Cette  loi  n'a  pu  être  prise  qu'après  la  révision  de  la  Constitution 
fédérale,  révision  dont  le  premier  essai  échoua  et  qui  n'aboutit  qu'à 
la  seconde  campagne.  On  inscrivit  dans  la  Constitution  un  article  ainsi 
conçu  (29  mars  1874)  Art.  34  :  «  La  Confédération  a  le  droit  de  statuer 


*)  Gyr.  Van  Overbergli.  Les  inspecteurs  du  travail.  Titre  IV.  Ch.  I  §8.  Diffi- 
cultés que  rcnconlre  en  Suisse  l'exécution  des  lois  de  fabrique. 

Lavollée  :  Suisse.  Dans  les  cantons  de  S^  Qall  et  d'Appenzell  on  a  mené  une 
énergique  campagne  en  faveur  de  son  abrogation. 
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des  prescriptions  uniformes  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
fabriques,  sur  la  durée  du  travail  qui  pourra  y  être  imposé  aux 
adultes,  ainsi  que  sur  la  protection  à  accorder  aux  ouvriers  contre 
l'exercice  des  industries  insalubres  et  dangereuses  ».  Ce  texte  très 
spécial  a  peut-être  été  déjà  dépassé.  Aujourd'hui  qu'on  voudrait 
étendre  la  loi  aux  petits  ateliers,  une  difficulté  se  présente  encore  au 
point  de  vue  constitutionnel  car  l'art.  34  ne  parle  que  des  fabriques. 
Il  paraîtrait  cependant  qu'il  y  a  là  une  faute  de  traduction,  d'après 
M.  R.  Jay. 

3.  D'ailleurs  cette  loi  n'a  trait  qu'aux  fabricpies  mais  Texpression 
même  de  fabrique  a  été  étendue  peu  à  peu.  L'art.  1"  de  la  loi  fédérale 
du  28  mars  1877  disait  que  tout  établissement  industriel  où  un 
nombre  plus  ou  moins  considéi'able  (V ouvriers  sont  occupés  simultané- 
ment et  régulièrement,  hors  de  leur  demeure  et  dans  un  local  fermé 
doit  être  considéré  comme  fabrique.  En  cas  de  doute,  le  Conseil  fédé- 
ral prononce  en  dernier  ressort  ;  sa  jurisprudence  peut  s'étendre  et 
c'est  ce  qui  est  arrivé  comme  on  le  voit  par  la  comparaison  des 
arrêtés  du  23  mai  1878  et  du  3  juin  1891.  D'après  ce  dernier  il  résulte 
que  les  simples  exploitations  sans  danger,  sans  moteur  mécanique, 
sans  mineurs  de  18  ans,  sans  le  caractère  propre  des  fabriques,  seront 
comprises  cependant  sous  cette  dénomination  s'il  y  a  plus  de  10 
ouvriers,  alors  que  le  nombre  ancien  était  de  23^).  Aussi  les  exploita- 
tions visées  qui  en  1880  montaient  au  chiffre  de  2419    avec  121, 

*)  V.  les  Inspecteurs  du  Travail  par  G.  Van  Overbergh  p.  303. 

R.  Jay.  La  question  ouvrière  en  Suisse  p.  13. 

Voici  au  reste  ce  dernier  arrêté  :  «  Sont  considérées  comme  fabriques  dans 
le  sens  de  Tart.  1  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques  du  23 
mars  1877  et  placées  sous  le  régime  de  la  môme  loi,  sous  la  réserve  qu'elles 
correspondent  aux  conditions  générales  mentionnées  à  Tarticle  précité  : 

a)  Les  exploitations  qui  travaillent  avec  plus  de  5  ouvriers  et  employent  des 
moteurs  mécaniques,  ou  occupent  des  personnes  âgées  de  moins  de  18  ans  ou 
présentent  des  dangers  particuliers  pour  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers. 

b)  Les  exploitations  occupant  plus  de  10  ouvriers  et  ne  présentant  aucuno  des 
conditions  mentionnées  à  la  lettre  A. 

c)  Les  exploitations  occupant  moins  de  6  ouvriers  et  présentant  des  dangers 
exceptionnels  pour  la  santé  ou  la  vie  des  ouvriers  ou  celles  occupant  moins  de 
11  ouvriers  et  présentant  le  type  évident  dos  fabriques  »». 

L'Union  des  arts  et  métiers  a  protesté  contre  celte  extension  dans  son  assem- 
blée générale  tenue  à  Berne  le  14  juin  1891. 
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I 

209  ouvriers  s'élèvent  au  31  décembre  1891  au  total*de  4398  établis- 
sements occupant  178,031  ouvriers.  Du  coup,  on  a  inscrit  sur  la  liste 
des  fabriques  81 1  établissements  nouveaux  comprenant  7352  ouvriers  ^). 
Fin  décembre  1893,  la  Suisse  comptait  près  de  cinq  mille  établisse- 
ments soumis  comprenant  plus  de  deux  cent  mille  ouvriers  •). 

(c  C*est  autour  de  cet  article,  qui  laisse  au  Conseil  fédéral  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation,  que  se  sont  engagées  les  luttes  les 
plus  vives,  protestations  de  fabricants,  revendications  d'ouvriers. 
Dans  la  plupart  des  cas  c'est  un  patron  qui  proteste  contre  une  déci- 
sion qui  place  son  établissement  sous  le  régime  de  la  loi.  Dans  un 
grand  nombre  d'autres,  c'est  un  ouvrier  qui  réclame  l'application  de 
la  loi  à  l'atelier  où  il  travaille.  Les  préoccupations  politiques  ne  pèsent 
jamais  sur  les  décisions  de  ce  juge  impartial  qui  tient  la  balance 
égale  entre  patrons  et  ouvriers,  ne  permettant  jamais  aux  premiers 
d'éluder  les  obligations  qui  leur  incombent  et  imposant  silence  aux 
seconds  dans  leurs  tentatives  assez  fréquentes  d'exploiter  la  loi  à  leur 
profit,  en  dehors  des  cas  expressément  prévus  et  définis  par  elle  »  ^). 
C'est  aussi  un  industriel  demandant  que  son  concurrent  puisse  être 
mis  sous  le  régime  légal. 

Le  Gouvernement  fédéral  ou  Conseil  fédéral  (composé  de  7  mem- 
bres) possède  donc  un  certain  pouvoir  d'unification  qu'il  exerce  par 
voie  d'ordonnance  spéciale  *).  En  1879,  il  a  voulu  produire  un  règle- 
ment général  mais  devant  l'opposition  suscitée  à  cette  occasion  il  a 
dû  retirer  son  projet  auquel  cependant  on  n'a  pas  encore  définitive- 
ment renoncé  *)  et  qui  est  parfois  réclamé  même  par  les  industriels 
pour  raison  d'uniformité  ®). 

4.  Un  mouvement  nouveau  cherche  à  étendre  la  loi  de  1877  à  toute 
l'industrie  ou  du  moins  à  édicter  une  législation  industrielle  pour  les 
petits  ateliers  ').  «Les  satisfactions  données  ainsi  successivement, disait 

*)  Jay,  loc.  cit.  p.  136,  note  2. 

2)  Rapports  inspectoraux  1892-93. 

3)  Rapports  sur  les  Conditions  du  travail  en  Suisse  p.  45. 
^)  Jay,  op.  cit.  p.  14  et  15. 

Van  Overbergh  op.  cit.  p.  282-3. 

5)  V.  iisd.  locis. 

6)  R.  des  Inspecteurs  1880,  p.  49. 

'')  Rapports  des  inspecteurs  1886-7,  p.  54. 

Voir  également  Rapports  sur  les  conditions  du  travail  en  Suisse  p.  54-5. 

Jay,  loc.  cit.  p.  130  et  sequ.  La  question  des  heures  de  travail  arrête  un  peu 
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en  1888  l'inspecteur  du  II"  arrondissement  M.  Etienne,  à  des  vœux 
hautement  exprimés,  laissent  le  champ  ouvert  à  d'autres  améliorations, 
par  l'application  à  d'autres  besoins  déjà  signalés,  d'un  régime  ])lus 
régulier;  la  petite  industrie  est  elle-même  l'objet  de  la  sollicitude  des 
gouvernements  cantonaux;  les  ouvriers  de  la  petite  industrie 
demandent  à  être  protégés,  eux  aussi,  contre  le  travail  excessif, 
auquel  ils  sont  souvent  obligés,  contre  l'insalubrité  des  ateliers...  » 
Lorsque  sur  la  proposition  Comtesse  (à  savoir  qu'il  y  avait  lieu 
d'étendre  à  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  le  régime  protecteur  de 
la  loi)  le  Conseil  formula  (3  juin  1891)  sa  manière  de  voir  à  l'assemblée 
fédérale,  il  reconnut  que  la  logique  demandait  que  l'on  aille  jusqu'aux 
dernières  limites,  et  que  ces  distinctions  basées  sur  le  nombre  de 
personnes  employées  ou  sur  l'existence  d'un  moteur  mécanique 
n'étaient  souvent  pas  rationnelles.  Mais  en  même  temps,  il  exprimait 
son  sentiment  bien  établi  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'apporter  des 
différences  au  régime  selon  que  l'exploitation  était  de  grande  ou  de 
petite  importance,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  heures  du 
travail  et  la  responsabilité  en  cas  d'accident.  En  effet  le  régime  de  la 
responsabilité  actuelle  tuerait  les  métiers  et,  d'autre  part,  la  surveil- 
lance de  la  durée  du  travail  serait  absolument  impraticable.  Le  conseil 
fédéral  reconnaissait  en  même  temps  les  abus  énormes  qui  sévissent 
dans  la  petite  industrie.  Mais  toute  question  de  constitutionnalité 
réservée,  il  ne  croyait  donc  pas  pouvoir  en  atteindre  les  manifestations 
par  l'application  de  la  loi  sur  les  fabriques. 

&.  Pour  résoudre  la  question  de  constitutionnalité,  un  référendum 
fut  organisé  sur  ce  texte  Art.  34ter.  «  La  confédération  a  le  droit 
d'édicter  des  mesures  uniformes  dans  le  domaine  des  arts  et  métiers», 
mais  cette  proposition  fut  rejetée  le  4  mars  1894  i)ar  lo5,{)90  voix 
contre  134,^65  adhésions;  14  cantons  contre  8  manifestèrent  leur 
hostilité. 

Cette  volte-face  du  pays  est  à  considérer  puisque  «la  réforme 
proposée  avait  rallié  presque  à  l'unanimité  les  voix  du  conseil 
fédéral,  du  conseil  des  Etats  et  du  conseil  national  ;  la  plupart  des 

les  pouvoirs  qui  pensent  qu'établir  le  maximum  de  il  heures  dans  les  petites 
ciploitations  serait  les  mettre  en  péril.  Le  canton  de  Olaris,  très  industriel, 
vient  cependant  de  prendre  cette  mesure  à  la  date  du  8  mai  1892. 
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journaux  influents  et  les  plus  importantes  associations  populaires 
avaient  aussi  fait  une  ardente  campagne  en  sa  faveur  ^)  ». 

Ce  ne  fut  pas  tant  la  crainte  qu'inspirait  l'innovation  en  elle- même 
que  la  méfiance  du  syndicat  obligatoire  apparaissant  derrière  elle  qui 
amena  le  rejet  du  dit  article  additionnel. 

6.  Un  peu  plus  tard,  3  juin,  le  peuple  suisse  rejeta  également  par 
30i,000  non  contre  74,000  oui  le  Droit  au  Travail  qui,  lui,  n'avait 
reçu  l'approbation  ni  du  Conseil  National,  ni  du  Conseil  des  Etats. 

Voici  la  teneur  de  l'article  proposé  et  rejeté  : 

((  Le  droit  à  un  travail  suffisamment  rétribué  est  reconnu  à  chaque 
citoyen  en  Suisse.  La  législation  fédérale,  celle  des  cantons  et  des 
communes  doivent  rendre  ce  droit  effectif  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

En  particulier,  il  y  a  lieu  de  prendre  les  mesures  suivantes  : 

a)  de  réduire  les  heures  de  travail  dans  le  plus  grand  nombre 
possible  de  branches  d'industrie  dans  le  but  de  rendre  le  travail  plus 
abondant  ; 

b)  d'organiser  des  institutions  telles  que  Bourses  de  travail  destinées 
i\  procurer  gratuitement  du  travail  à  ceux  qui  en  auront  besoin  et  que 
l'on  placerait  directement  dans  les  mains  des  ouvriers  ; 

c)  de  proléger  légalement  les  ouvriers  contre  les  renvois  injustifiés  ; 

d)  d'assurer,  d'une  façon  suffisante  les  travailleurs  contre  les 
suites  du  manque  de  travail,  soit  au  moyen  d'une  assurance  publique, 
soit  en  assurant  les  ouvriers  à  des  institutions  privées  à  l'aide  de 
ressources  publiques  ; 

e)  de  protéger  efficacement  le  droit  d'association  en  faisant  en 
sorte  que  la  formation  d'associations  ayant  pour  but  de  défendre  les 
intérêts  des  ouvriers  contre  les  patrons  ne  soit  jamais  empêchée,  non 
plus  que  l'entrée  dans  ces  associations  ; 

f)  d'établir  une  juridiction  officielle  des  ouvriers  vis-à-vis  des 
patrons  et  d'organiser  d'une  manière  démocratique  le  travail  dans  les 
fabriques  et  ateliers,  notamment  dans  ceux  de  l'Etat  et  des  conh 
munes  ». 

La  proposition  avait  contre  elle  toutes  les  résistances  à  ce  princii)e 

*)  Réforme  socinle  1  Avril  1894. 


gros  de  conséquences  du  droit  au  travail.  Une  foule  d*autres  considéra- 
tions et  oppositions  étaient  éveillées  par  la  multiplicité  des  mesures 
prévues  au  projet  :  c'est  ainsi  que  nous  voyons  les  paysans  s'insurger 
contre  la  réduction  des  heures  de  travail  dont  ils  ne  peuvent  béné- 
ficier. La  question  financière  se  posait  aussi  d'une  manière  redou- 
table '). 

L'une  ou  l'autre  face  du  problème  (par  exemple  le  renvoi  injustifié 
de  l'ouvrier)  envisagée  séparément  eût  pu  recevoir  un  meilleur  accueil. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  cantons  conservent  leur  pleine  indépendance 
et  peuvent  légiférer  en  ces  matières  délicates,  mettant  à  l'épreuve  sur 
un  terrain  moins  vaste  les  principes  combattus.  C'est  ainsi  que  les 
cantons  de  Bàle-Ville,  de  St-Gall,  de  Claris  et  de  Zurich  ont  légiféré 
pour  les  petits  métiers  *). 

La  loi  de  1877  reste  donc  la  loi  fondamentale  ;  aussi  croyons-nous 
utile  de  la  donner  in  extenso,  puis  nous  en  viendrons  à  l'analyse  de 
quelques  dispositions  spéciales. 

*)  Réforme  sociale,  16  Juin  1894. 

*)  Revue  Néo-Scolastique  n^  5.  La  protection  des  ouvrières  dans  le  canton  de 
Zurich,  loi  du  12  août  1894.  Très  intéressante  étude  de  M.  Ed.  Grahay,  avocat 
^  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 


CHAPITRE    II 
Texie  de  la  loi  de  1899 

Loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  du  23  mars 
1877.  (R.  0.  n.  s.  III.  224.) 

L'assemblée  fédérale  de  la  Confédération  Suisse,  vu  rarticle  34 
do  la  constitution  fédérale  ;  vu  le  message  du  conseil  fédéral  du  6 
décembre  1876,  décrète  ce  qui  suit  : 

!•  DUpositiofis  générales. 

Akt.  1.  Tout  établissement  industriel  où  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  régulièrement, 
hors  de  leur  demeure  et  dans  un  local  fermé,  doit  être  considéré 
comme  fabrique  et  est  soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  établissement 
industriel  doit,  ou  non,  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fabriques,  le 
conseil  fédéral  prononce  en  dernier  ressort,  après  avoir  pris  le  préavis 
du  gouvernement  cantonal. 

Art.  2.  Los  ateliers,  les  maclunes  et  les  engins,  doivent,  dans  toutes 
les  fabriques,  être  établis  et  entretenus  de  façon  à  sauvegarder  le 
mieux  possible  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers. 

On  veillera,  en  particulier,  à  ce  que  les  ateliers  soient  bien  éclairés 
pendant  les  heures  de  travail,  à  ce  que  l'atmosphère  soit  autant  que 
possible  dégagée  de  la  poussière  qui  s'y  forme,  et  à  ce  que  l'air  s'y 
renouvelle  toujours  dans  une  mesure  proportionnée  au  nombre  des 
ouvriers,  aux  appareils  d'éclairage  et  aux  émanations  délétères  qui 
peuvent  s'y  produire. 

Les  parties  de  machines  et  les  courroies  de  transmission  qui  offrent 
des  dangers  pour  les  ouvriers  seront  soigneusement  renfermées. 
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On  prendra,  en  général,  pour  protéger  la  santé  des  ouvriers  et 
pour  prévenir  les  accidents,  toutes  les  mesures  dont  rexpérience  a 
démontré  Topportunité  et  que  permettent  d'appliquer  les  progrès  de 
la  science,  d('  même  que  les  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouve. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  veut  établir  et  exploiter  une  fabrique 
ou  transformer  une  fabrique  déjà  créée,  doit  prévenir  le  gouverne- 
ment cantonal  de  son  intention,  ainsi  que  de  la  nature  de  l'exploitation 
projetée.  Elle  doit  présenter  le  plan  de  la  construction  et  de  la  distri- 
bution intérieure  de  son  établissement,  afin  que  Tautorité  puisse  se 
convaincre  que  les  prescriptions  de  la  présente  loi  ont  été  observées 
en  tous  points. 

Nulle  fabrique  ne  peut  être  ouverte  ou  être  mise  en  activité  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  Si  la  nature  de  Tiodustrie 
offre  des  dangers  exceptionnels  pour  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers  ou 
de  la  population  avoisinante,  l'autorité  n'accorde  l'autorisation  qu'en 
formulant  les  réserves  qu'elle  juge  utiles. 

Si,  pendant  l'exploitation  d'une  fabrique,  on  s'aperçoit  qu'elle  pré- 
sente des  inconvénients  qui  compromettent  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers  ou  de  la  population  avoisinante,  l'autorité  doit  faire  cesser 
cet  état  de  choses  en  fixant  à  cet  effet  un  délai  péremptoire  ou,  si  les 
circonstances  l'exigent,  en  sus[>endant  l'autorisation  d'exploiter. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  gouvernements  cantonaux 
et  les  propriétaires  de  fabrique  sont  tranchées  par  le  conseil  fédéral. 

Le  conseil  fédéral  édicté  les  dispositions  générales  et  les  règlements 
spéciaux  que  réclame  une  application  uniforme  du  présent  article. 
Sous  réserve  des  règles  posées  par  la  présente  loi,  les  lois  cantonales 
relatives  à  la  police  des  constructions  restent  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  tenu  d'avertir  immédiate- 
ment l'autorité  locale  compétente  de  tous  les  cas  de  lésions  graves  ou 
de  nK>rt  violente  survenus  dans  son  établissement.  Cette  autorité  doit 
procéder  d'office  à  une  enquête  sur  les  causes  et  les  conséquences  de 
l'accident,  et  en  prévenir  le  gouvernement  cantonal. 

Art.  s  m.  Une  loi  fédérale  statuera  les  dispositions  nécessaires  quant 
à  la  responsabilité  provenant  de  l'exploitation  des  fabriques. 

*)  A  Teocceptiùn  de  la  liU.  d,  cet  article  n'a  été  en  vigueur  que  du  1  janvier 
1878  au  ii  octobre  J88i.  Il  a  été  remplacé  k  cette  dernière  date  par  la /ot 
fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881. 
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En  attendant,  les  principes  suivants  seront  appliqués  par  le  juge 
appelé  à  prononcer  : 

a)  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  responsalile  des  dommages 
causés,  si  un  mandataire,  représentant,  directeur  ou  surveillant  de  la 
fabrique  a,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  occasionné,  par  sa  faute, 
des  lésions  corporelles  ou  la  mort  d'un  employé  ou  d'un  ouvrier. 

b)  Le  propriétaire  do  la  fabrique  est  également  responsable  de  ces 
dommages  lorsque,  même  sans  qu'il  y  ait  faute  spéciale  de  la  part  de 
ses  mandataires,  représentants,  directeurs  ou  surveillants,  l'exploita- 
tion de  la  fabrique  a  occasionné  des  lésions  ou  la  mort  d'un  ouvrier 
ou  employé,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  provient  d'un  cas 
de  force  majeure,  ou  qu'il  a  été  amené  par  la  faute  même  de  la  vic- 
time. Si  celle-ci  a  été  partiellement  la  cause  de  l'accident,  la  respon- 
sabilité du  fabricant,  quant  aux  dommages-intérêts,  est  réduite  dans 
une  juste  proportion. 

c)  Les  actions  en  dommages-intérêts  sont  prescrites  au  bout  de  deux 
ans  à  dater  du  jour  où  l'accident  a  entraîné  des  lésions  corporelles  ou 
la  mort. 

d)  Le  conseil  fédéral  désignera,  en  outre,  celles  des  industries  dont 
l'exercice  suffit  à  engendrer  certaines  maladies  graves,  auxquelles 
s'étendra  la  responsabilité  prévue  pour  les  accidents. 

Du  reste,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  relative  à  la  respon- 
sabilité, le  juge  compétent  prononcera  sur  la  question  des  dommages- 
intérêts,  en  tenant  compte  des  circonstances  et  d'après  sa  libre  appré- 
ciation. 

Art.  6.  Les  fabricants  devront  tenir,  suivant  un  modèle  dressé  par 
le  conseil  fédéral,  un  état  exact  des  ouvriers  travaillant  dans  leurs 
établissements. 

AiiT.  7.  Les  fabricants  sont  tenus  d'établir  un  règlement  sur  toute 
l'organisation  du  travail,  sur  la  (>olice  de  la  fabrique,  sur  les  conditions 
d'admission  et  de  sortie,  sur  le  paiement  des  salaires  ^). 

. 

^)  La  loi  fédérale  du  25  juin  1861  sur  les  responsabiUiés  civile  des  fabricants 
art.  10  déclare  :  •«  Les  fabricants  n'ont  pas  le  droit,  par  des  règlements  ou 
publications,  ou  par  des  conventions  conclues  avec  leurs  ouvriers  de  limiter  ou 
d'exclure  d'avance  la  responsabilité  civile,  telle  qu'elle  est  i*églée  dans  la 
présente  loi.  Toutes  dispositions  ou  conventions  contraires  sont  sans  valeur 
juridique  n. 
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Si  le  règlement  statue  des  amendes,  celles-ci  ne  peuvent  pas 
dépasser  la  moitié  du  salaire  d'une  journée. 

Le  produit  des  amendes  doit  être  employé  dans  Tintérêt  des 
ouvriers,  et  particulièrement  consacré  à  des  caisses  de  secours. 

Les  déductions  de  solde  pour  travail  défectueux  ou  détérioration  de 
matières  premières  ne  sont  pas  considérées  comme  des  amendes. 

Les  fabricants  doivent  en  outre  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  au  respect  des  convenances  dans  les  ateliers  où  sont 
occupés  des  ouvrières  et  des  ouvriers. 

Art.  8.  Le  règlement  de  fabrique  et  les  modifications  qu'on  pourrait 
y  apporter  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement 
cantonal,  qui  ne  l'accordera  que  s'ils  ne  renferment  rien  de  contraire 
aux  dispositions  légales. 

Les  ouvriers  seront  appelés  à  émettre  leur  opinion  sur  les  pres- 
criptions qui  les  concernent,  avant  qu'elles  aient  reçu  la  ratification 
de  l'autorité. 

Le  règlement  de  fabrique,  une  fois  approuvé,  lie  le  fabricant  et 
l'ouvrier.  Toute  contravention  provenant  du  fait  du  premier  tombe 
sous  le  coup  des  dispositions  de  l'article  19  de  la  présente  loi. 

Si  l'application  du  règlement  de  fabrique  donne  lieu  à  des  abus,  le 
gouvernement  cantonal  peut  en  ordonner  la  revision. 

Le  règlement  de  fabrique,  muni  de  l'approbation  du  gouvernement 
cantonal,  est  imprimé  en  gros  caractères  et  afïîché  à  un  endroit  de  la 
fabrique  où  il  soit  en  vue.  Chaque  ouvrier  en  reçoit  un  exemplaire 
lors  de  son  admission  dans  la  fabrique. 

Art.  9.  A  moins  qu'une  convention  écrite  n'en  décide  autrement, 
le  contrat  intervenu  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  peut  prendre  fin 
après  un  avertissement  de  14  jours  au  moins,  dont  chaque  partie 
peut  prendre  l'initiative  le  jour  de  paie  ou  le  samedi.  A  moins  de 
difficultés  spéciales,  l'ouvrier  qui  travaille  aux  pièces  doit,  en  tous 
cas,  terminer  l'ouvrage  commencé.  Le  contrat  ne  peut  être  résilié 
unilatéralement  avant  ce  terme,  de  la  part  du  patron,  que  si  l'ouvrier 
s'est  montré  incapable  de  faire  le  travail  commencé  ou  s'il  s'est  rendu 
coupable  d'une  violation  grave  du  règlement  de  la  fabrique.  Il  ne 
peut  être  résilié  par  l'ouvrier  que  si  le  maître  de  fabrique  ne  remplit 
pas  ses  obligations  envers  lui,  s'il  le  traite  d'une  manière  contraire  à 
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la  loi  ou  au  contrat,  ou  s*il  tolère  de  la  part  d(^  quehiue  autre  un 
traitement  de  ce  genre. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  résiliation 
réciproque  du  contrat  eu  au  sujet  d'autres  |M)inls  de  ce  contrat  seront 
tranchées  par  le  juge  compétent. 

Art.  10,  Les  fabricants  sont  tenus  de  régler  leurs  ouvriers  au 
moins  tous  les  15  jours,  au  comptant,  en  monnaie  ayant  coui^  légal, 
et  dans  la  fabrique. 

Les  conventions  spéciales  entre  pati*ons  et  ouvriers  et  les  règlements 
de  fabrique  pourront  aussi  déterminer  que  le  payement  a  lieu  tous 
les  mois. 

La  partie  du  salaire  portée  à  compte  nouveau  le  jour  de  la  paie  ne 
doit  pas  excéder  le  salaire  de  la  dernière  semaine.  Pour  le  travail  aux 
pièces,  les  conditions  de  payement  jusqu'à  l'achèvement  de  l'ouvrage 
seront  fixées  de  gré  à  gré  par  les  intéressés. 

Il  est  interdit  de  faire,  sur  le  salaire  des  ouvriers,  une  retenue 
pour  un  but  spécial,  si  cette  retenue  ne  résulte  pas  d'une  convention 
entre  l'ouvrier  et  le  patron. 

Art.  h.  La  durée  du  travail  régulier  d'une  journée  ne  doit  pas 
excéder  onze  heures.  Elle  est  réduite  à  dix  heures  la  veille  des 
dimanches  et  des  jours  fériés.  Cette  durée  du  travail  doit  être 
comprise  entre  5  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir  pendant  les 
mois  de  juin,  juillet  et  août,  et  entre  6  heures  du  matin  et  8  heures 
du  soir  pendant  le  reste  de  l'année. 

Les  heures  de  travail  seront  réglées  d'après  l'horloge  publique 
et  notifiées  à  l'autorité  locale. 

Lorsqu'il  s'agit  d'industries  insalubres,  ou  bien  lorsque  les  conditions 
d'exploitation  où  les  procédés  employés  sont  de  nature  à  rendre  un 
travail  de  onze  heures  préjudiciable  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  ouvriers, 
la  durée  normale  du  travail  quotidien  sera  réduite  par  le  conseil 
fédéral,  selon  les  besoins,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  que  les 
dangers  qui  ont  motivé  cette  réduction  n'existent  plus. 

I..es  demandes  d'autorisation  pour  prolonger  d'une  manière  excep- 
tioimelle  ou  passagère  la  durée  de  la  journée  doivent  être  adressées 
aux  autorités  de  district  compétentes  ou,  lorsqu'il  n'en  existe  pas, 
aux  autorités  locales,  si  cette  prolongation  ne  doit  pas  durer  plus  de 
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deux  semaines;  dans  le  cas  contraire,  elles  sont  adressées  au 
gouveniemeut  cantonal. 

On  accordera  aux  ouvriers,  au  milieu  de  la  journée  de  travail,  un 
repos  d'une  heure  au  moins  pour  leur  repas.  Des  locaux  convenables, 
chauffés  en  hiver  et  hors  des  salles  ordinaires  de  travail,  seront  mis 
gratuitement  à  la  disposition  des  ouvriers  qui  apportent  ou  se  font 
apporter  leur  repas  à  la  fabrique. 

Art.  IS.  Les  dispositions  de  l'article  11  ne  s'appliquent  pas  aux 
ouvrages  accessoires  qui  doivent  précéder  ou  suivre  le  travail  de 
fabrication  proprement  dit  et  qui  sont  exécutés  par  des  femmes  non 
mariées  âgées  de  plus  de  18  ans. 

Art.  13.  Le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  entre  8  heures  du  soir  et  5 
ou  6  heures  du  matin  (art.  H),  n'est  admissible  qu'à  titre  d'exception, 
et  les  ouvriers  ne  peuvent  y  être  employés  que  s'ils  y  consentent 
de  plein  gré. 

Dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  réparation  urgente 
nécessitant  un  travail  de  nuit  exceptionnel  pendant  une  nuit  seulement, 
la  permission  de  l'autorité  devient  nécessaire  ;  si  ce  travail  de  nuit 
doit  se  prolonger  au  delà  de  deux  semaines,  le  gouvernement  cantonal 
seul  peut  l'autoriser. 

Le  travail  de  nuit  régulier  peut  toutefois  avoir  lieu  dans  les  branches 
de  fabrication  qui,  par  leur  nature,  exigent  une  exploitation  non 
interrompue. 

Les  fabricants  qui  estiment  être  au  bénéfice  de  cette  disposition 
doivent  justifier,  auprès  du  conseil  fédéral,  que  leur  industrie  nécessite 
ce  genre  d'exploitation.  En  même  temps,  ils  lui  soumettent  un  règle- 
ment prévoyant  la  répartition  du  travail  et  le  nombre  d'heures  de 
travail  incombant  à  chaque  ouvrier,  nombre  qui  ne  peut,  en  aucun 
cas,  dépasser  onze  heures  sur  vingt-quatre  pour  cliacun. 

L'autorisation  peut  être  retirée  ou  modifiée  si  les  circonstances 
viennent  à  changer. 

Art.  14.  Sauf  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  travail  est  interdit  le 
dimanche,  excepté  dans  les  établissements  qui,  par  leur  nature, 
exigent  un  travail  continu,  et  auxquels  l'autorisation  nécessaire 
prévue  à  l'article  13  a  été  accordée  par  le  conseil  fédéral.  Même  dans 
les  établissements  de  cette  catégorie,  chaque  ouvrier  doit  avoir  un 
dimanche  libre  sur  deux. 
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La  législation  cantonale  a  le  droit  de  déterminer  d'autres  jours  de 
fête  pendant  lesquels  le  travail  dans  les  fabriques  est  interdit  comme 
le  dimanche.  Ces  jours  de  (été  ne  peuvent  pas  dépasser  le  nombre  do 
huit  par  année. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  être  déclarés  obligatoires  par  la  législation 
cantonale  que  pour  les  membres  des  confessions  religieuses  qui 
chôment  ces  fêtes. 

L'ouvrier  qui  refuse  de  travailler  un  jour  de  fête  religieuse  non 
compris  dans  les  huit  jours  réservés  ci-dessus  ne  peut  pas  être  frappé 
d'une  amende  pour  ce  fait. 

S*  Travail  des  femmes  dam  les  fabrUiues, 

Art.  If).  Les  femmes  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  employées  au 
travail  de  nuit  ou  du  dimanche. 

Lorsqu'elles  ont  un  ménage  à  soigner,  elles  doivent  être  libres  de 
quitter  l'ouvrage  une  demi  heure  avant  le  repos  du  milieu  du  jour,  si 
celui-ci  ne  dure  pas  au  moins  une  heure  et  demie.  Après  et  avant 
leurs  couches,  il  est  réservé  un  espace  de  temps  de  huit  semaines  en 
tout,  pendant  lequel  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  au  travail 
dans  les  fabriques.  Elles  ne  sont  reçues  de  nouveau  dans  la  fabrique 
qu'aprè^  qu'elles  ont  fourni  la  preuve  qu'il  s'est  écoulé  six  semaines 
au  moins  depuis  le  moment  do  leurs  couches. 

Le  conseil  fédéral  désignera  les  branches  d'industrie  dans  lesquelles 
les  femmes  enceintes  ne  peuvent  être  admises  à  travailler. 

Les  femmes  ne  peuvent  cire  employées  à  nettoyer  les  moteurs  en 
mouvement,  les  appareils  de  transmission  et  les  machines  dangereuses. 

3.  Travail  des  mineurs  dans  les  fabriques. 

Art.  16.  Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  peuvent 
être  employés  au  travail  dans  les  fabriques. 

Pour  les  enfants  depuis  le  commencement  de  la  quinzième  année 
jusqu'à  seize  ans  révolus,  le  temps  réservé  à  l'enseignement  scolaire 
et  religieux  et  celui  du  travail  dans  la  (abrique  ne  doivent  pas,  réunis, 
excéder  onze  heures.  L'enseignement  scolaire  et  religieux  ne  doit  pas 
être  sacrifié  au  travail  dans  la  fabrique. 

Il  est  interdit  de  faire  travailler  la  nuit  ou  le  dimanche  des  jeunes 
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gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Dans  les  industries  pour  lesquelles 
le  conseil  fédéral  a  reconnu,  en  vertu  de  l'article  13,  la  nécessité  du 
travail  non  interrompu,  cette  autorité  peut  toutefois  autoriser  l'admis- 
sion de  garçons  de  quatorze  à  dix-huit  ans  dans  ces  industries,  s'il  est 
démontré  qu'il  est  indispensable  d'y  employer  en  même  temps  des 
jeunes  gens,  et  surtout  si  cela  parait  utile  dans  l'intérêt  même  d'un 
bon  apprentissage.  Dans  ces  cas-là,  le  conseil  fédéral  fixera  cependant 
pour  ces  jeunes  gens  la  durée  du  travail  de  nuit  au-dessous  de  la 
durée  normale  de  onze  heures;  il  les  fera  alterner  et  employer 
successivement,  et,  après  avoir  examiné  soigneusement  l'état  des 
choses,  il  subordonnera  en  général  son  autorisation  à  toutes  les 
prescriptions  et  les  garanties  nécessaires,  dans  l'intérêt  des  jeunes 
gens  et  de  leur  santé. 

Le  conseil  fédéral  est  autorisé  à  désigner  les  branches  d'industrie 
dans  lesquelles  il  est  absolument  interdit  de  faire  travailler  les  enfants. 

Le  fabricant  ne  peut  invoquer  comme  excuse  son  ignorance  de 
l'âge  de  ses  ouvriers,  ni  de  l'enseignement  qu'ils  ont  à  suivre. 

4.  DispoKitioris  exécutoires  et  pénales. 

Art.  17.  L'exécution  de  la  présente  loi,  qui  s'applique  également 
aux  fabriques  existantes  et  à  celles  qui  seront  établies  dans  la  suite, 
ainsi  que  l'application  des  mesures  et  des  prescriptions  émanant  du 
conseil  fédéral  en  conformité  de  la  loi,  est  du  ressort  des  autorités 
cantonales,  qui  se  feront  représenter  à  cet  effet  comme  elles  le 
jugeront  convenable. 

Les  gouvernements  cantonaux  feront  parvenir  au  conseil  fédéral 
un  état  des  fabriques  existant  sur  leur  territoire,  ainsi  que  de  celles 
qui  pourraient  s'y  établir  ou  se  fermer  dans  la  suite;  ils  fourniront, 
d'après  les  prescriptions  qui  leur  seront  transmises  par  le  conseil 
fédéral,  des  données  statistiques  sur  les  différents  points  qui  font 
l'objet  de  la  présent^  loi. 

Les  gouvernements  adresseront  également  au  conseil  fédéral,  à  la  fin 
de  chaque  année,  un  rapport  détaillé  sur  leur  activité  au  point  de  vue 
de  l'exécution  de  la  loi,  sur  les  expériences  qu'ils  ont  pu  faire  à  cet 
égard,  sur  les  effets  de  la  loi,  etc.  Le  conseil  fédéral  prendra  les 
décisions  ultérieures  sur  le  mode  de  procéder  en  cctUî  matière. 
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Ils  fourniront  en  tout  temps  au  conseil  fédéral,  au  département 
désigné  par  lui  ou  aux  fonctionnaires  compétents,  tous  les  rensei- 
gnements qni  pourraient  leur  être  demandés. 

Art.  18.  Le  conseil  fédéral  exerce  le  contrôle  sur  l'exécution  de  la 
présente  loi.  Il  désigne,  dans  ce  but,  des  inspecteurs  permanents  et 
détermine  leurs  obligations  et  leurs  attributions.  Il  peut  en  outre,  s'il 
le  juge  nécessaire,  ordonner  des  inspections  spéciales  sur  certaines 
industries  ou  fabriques.  Il  demande  à  l'assemblée  fédérale  les  crédits 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  19.  Sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile,  toute  contra- 
vention aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  aux  ordres  écrits  de 
l'autorité  compétente,  sera  frappée,  par  les  tribunaux,  d'amendes  de 
5  à  500  francs. 

En  cas  de  récidive,  il  est  loisible  aux  tribunaux  de  prononcer., 
indépendamment  de  l'amende,  un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre 
jusqu'à  trois  mois. 

5«  Dispositions  finales. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  cantonales  qui 
seraient  en  contradiction  avec  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Art.  21.  Le  conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  la  votation  populaire 
sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer 
l'époque  où  chacune  de  ses  dispositions  entrera  en  vigueur. 


CHAPITRE   III 


Du    reniement   de    fabrique. 


Sommaire  :  Section  I.  Organisation  légale.  —  1.  Caractères  du  règlement.  —  2. 
Des  règlements  uniformes  et  du  règlement  modèle.  —  3.  Qu'est-ce  qu'un 
règlement  conforme  à  la  loi  ?  —  4.  Consultation  des  ouvriers.  Priacipe  et 
mode  de  réalisation.  —  5.  Approbation  cantonale.  —  6.  Affichage.  —  7.  Quid 
d'un  règlement  illégal  sanctionné  par  l'autorité?  —  8.  Moyens  pratiques 
pour  combattre  les  règlements  illégaux.  —  9.  Toutes  les  formalités  établies 
par  la  loi  s'appliquent  aux  m'^difications  et  aux  suppléments  du  règlement. 

—  10.  Le  règlement  équivaut-il  à  une  convention  écrite  ? 

Section  II,  Mise  en  pratique.  —  1.  Aperçu.  —  2.  Résistance  des  patrons.  — 
3.  Clauses  illégales  les  plus  fréquentes.  —  4.   Clauses  les  plus  usuelles. 

—  5.  Quelques  stipulations  de  nature  particulière.  —  6.  Consultation  des 
ouvriers.  —  7.  Approbation  des  autorités  cantonales  :  cause  de  contrariété 
dans  l'application  de  la  loi.  —  8.  Mouvement  d'unification.  —  9.  Affichage. 


SECTION   !'• 
Oreanisation.  lésçale. 

1 .  Avant  de  parcourir  Thistoire  des  Règlements  de  Fabrique  en 
Suisse,  faisons-nous  une  idée  générale  de  ce  conipendium  des  dispo- 
sitions du  contrat  de  louage  de  services. 

L'article  7  de  la  loi  nous  donne  un  résumé  de  ce  qu'il  doit  être,  de 
ce  qu'il  doit  contenir  :  organisation  du  travail,  police  de  la  fabrique^ 
conditions  d'admission  et  de  sortie,  payement  des  salaires.  En  d'autres 
tenues,  comme  le  dit  fort  bien  un  inspecteur  fédéral  \),  il  constitue 
une  réelle  convention  de  travail. 

Jamais  au  moment  de  l'engagement  le  patron  ni  l'ouvrier  ne  son- 
gent à  descendre  dans  les  minuties  du  contrat.  Cependant  ces  détails 

*)  Rapports  des  inspecteurs  fédéraux  90-91  p.  136. 
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doivent  être  réglés  et  connus,  fixés  d'une  manière  précise ,  si  Ton 
veut  éviter  les  doutes  et  les  contestations. 

Gomme  le  dit  un  message  fédéral  du  6  décembre  i875  :  «  c'est  par 
là  que  le  fabricant  fournit  la  preuve  que  Forganisation  de  son  établis- 
sement est  conforme  à  loi  )>.  Ces  raisons  et  d'autres  font  que  le 
règlement  est  obligatoire. 

Cependant,  il  importe  au  plus  haut  point,  même  dans  le  règlement, 
de  ne  pas  tomber  dans  la  prolixité;  le  règlement  deviendrait  trop 
long  à  lire,  trop  difficile  à  retenir  et  par  conséquent  prêterait  aux 
difficultés  d'interprétation  ^). 

S.  Pour  les  industries  semblables  ou  de  même  famille,  des  règk- 
ments  uniformes  sont  parfois  adoptés.  On  a  dit  de  cette  uniformité 
qu'elle  n'était  ni  possible  ni  même  désirable  à  cause  de  la  diversité 
des  circonstances  *).  Mais  les  inspecteurs  fédéraux  et  les  gouverne- 
ments cantonaux  s'appliquent  à  la  réaliser  ;  le  règlement  normal  en 
effet  procure  les  avantages  suivants  :  il  écarte  par  un  examen  plus 
minutieux  les  clauses  illégales  —  il  facilite  la  besogne  des  autorités 
qui  doivent  apprécier  et  approuver  le  projet  de  règlement  soumis, 
et  la  surveillance  des  inspecteurs  qui  se  rendent  plus  facilement 
compte  des  dispositions  applicables  et  appliquées,  —  il  met  l'ouvrier 
moins  en  butte  à  des  surprises  quand  il  change  de  fabrique,  —  il 
égalise  les  conditions  d'entreprise  pour  tous  les  concurrents  ^). 

Le  règlement  modèle  a  le  double  mérite  de  ne  pas  s'imposer  aux 
fabricants  et  de  fournir  des  indications  précieuses. 

S.  Quant  à  la  légalité,  diverses  autorités  cantonales  ^)  se  sont  accor- 
dées à  reconnaître  que  le  règlement  ne  doit  rien  renfermer  non  seu- 

«)  R.  90-91  p.  137. 

«)  R.  84-85  p.  63. 

Contra  R.  84-85  p.  31. 

On  sait  que  le  Conseil  Fédéral  avait  à  rorigine  composé  un  règlement 
d'exécution  qui  souleva  trop  d'opposition  pour  pouvoir  être  validé.  Cependant 
on  réclame  un  règlement  semblable  fait  par  tous  les  intéressés,  qui  mettrait 
fln  aux  doutes  et  aux  incertitudes.  R.  1880  p.  49.  L'idée  a  été  reprise  récemment. 
Jay.  La  question  ouvrière  p.  14  note  3. 

«)  R.  86-87  p.  63. 

R.  88-89  p.  126,  p.  128. 

R.  90-91  p.  49. 

R.  92-93  p.  183. 

^)  R.  90-91  p.  49. 
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lement  d'expressément  contraire  au  texte  de  la  loi  mais  aussi  rien  de 
contraire  au  sens  ni  à  l'esprit  de  la  loi  ni  à  l'équité.  C'est  l'art.  8  §  1 
qui  exige  du  règlement  une  conformité  absolue  à  la  loi,  et  cette 
injonction  atteint  aussi  bien  les  anciens  règlements  que  les  nouveaux  *). 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  les  dispositions  légales  *). 
D'autre  part  cett«  reproduction  serait  insuffisante  puisqu'elle  ne 
donnerait  pas  les  détails  d'intérieur  exigés  par  l'art.  7  §  1  '). 

En  outre  certaines  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité  :  la 
consultation  des  ouvriers,  l'approbation  cantonale,  l'affichage.  (Voir 
article  8.) 

4.  La  consultation  des  ouvriers  a  pour  but  de  permettre  à  ceux-ci 
de  signaler  les  illégalités,  les  injustices,  les  mesures  vexatoires  que 
renferme  le  projet  de  règlement  et  cela  à  fin  d'amener  le  patron  à 
changer  de  lui-même  les  dispositions  mal  vues  ou  à  fin  de  renseigner 
les  gouvernements  cantonaux  avant  l'approbation  sur  les  reproches  et 
les  désirs  des  ouvriers. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  les  groupes  de  travailleurs  protestent  cvec 
ou  sans  explications  contre  une  disposition  projetée  pour  que  celle-ci 
vienne  à  tomber.  Les  gouvernements  cantonaux  *)  ont  repoussé 
cette  erreur  et  remis  en  lumière  la  procédure  d'homologation  des 
règlements  de  fabriques  :  «  Le  patron  affichera  une  ébauche  ;  le 
gouvernement  cantonal  a  la  mission  de  veiller  à  ce  que  les  ouvriers 
aient  la  faculté  et  la  possibilité  de  signaler  non  seulement  les  illéga- 
lités mais  aussi  les  injustices;  si  le  gouvernement  cantonal  trouve 
leurs  observations  fondées,  il  y  fait  droit  en  obligeant  l'industriel  à 
modifier  dans  tel  sens  indiqué  ;  mais  quand  le  règlement  ne  contient 
pas  de  dispositions  contraires  à  la  loi  ou  à  l'équité,  le  gouvernement 
cantonal  ne  peut  refuser  son  approbation  ».  En  résumé  le  patron  reste 
maître  dans  l'élaboration  du  règlement.  Les  ouvriers  sont  admis  à 
dénoncer  les  illégalités  et  les  iniquités  mais  leur  rôle  ne  va  pas 
jusqu'à  enrayer  telle  clause  ou  imposer  telle  autre.  Les  gouverne- 

*)  R.  1879  p.  33. 

Les  Inspecteurs  du  Travail,  Gyr.  Van  Overbergh  p.  314. 

2)  Décision  du  Conseil  Fédéral,  23  avril  1880. 

3)  Rapports  séparés  1879  p.  36. 
*)  R.  88-89  p.  38. 


—  Slî  — 

ments  cantonaux  ont  le  pouvoir  de  rejeter  les  dispositions  vexatoires 
ou  illégales  mais  non  celui  d'introduire  de  force  une  prescription 
quelconque.  Toutefois  ces  diverses  actions,  on  le  comprend,  après 
quelques  luttes  et  quelques  explications  aboutissent  à  faire  un  règle- 
ment complet  et  juste. 

Quant  à  la  manière  d'organiser  cette  consultation,  pour  écarter  les 
difficultés  et  les  diversités  d'interprétations  qui  en  surgissaient,  le  con- 
seil fédéral  décida  en  janvier  4878  que  le  dépôt  préalable  du  projet 
dans  les  bureaux  ou  dans  un  local  de  la  fabrique  avec  invitation 
affichée  aux  ouvriers  de  produire  leurs  réclamations  endéans  tel  délai 
suffit  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

Voici  au  reste  la  circulaire  sur  ce  point  important  et  sur  ses  consé- 
quences :  «  Deux  gouvernements  cantonaux  avaient  exprimé  le  vœu 
que  le  conseil  fédéral  donnât  des  instructions  sur  la  manière  en 
laquelle  doit  être  appliquée  la  prescription  de  Tarticle  8,  alinéa  2  de 
la  loi.  Le  conseil  fédéral  a  formulé  son  avis  en  ce  sens  que  pour  le 
moment  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  déterminé  la  façon  dont  on  s'y  pren- 
dra, on  peut  considérer  comme  suffisant  d'inviter  les  propriétaires  de 
fabriques  à  déposer,  à  leur  bureau  ou  dans  tout  autre  local  conve- 
nable, avant  de  le  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement  can- 
tonal, le  projet  du  règlement  élaboré  par  eux,  afin  que  les  ouvriers 
puissent  en  prendre  connaissance,  et  d'en  donner  connaissance  à  tous 
les  intéressés  par  un  avis  affiché  à  un  endroit  oii  il  soit  bien  en  vue. 
Il  y  aurait  lieu  d'indiquer  sur  l'affiche  que  les  observations  auxquelles 
donnerait  lieu  le  projet  peuvent  être  présentées,  soit  directement  au 
propriétaire  de  la  fabrique  ou  à  son  représentant,  soit  au  gouverne- 
ment cantonal,  dans  un  délai  déterminé,  par  exemple  de  4S  jours. 
En  envoyant  le  règlement  au  gouvernement  pour  être  approuvé  par 
lui,  il  y  aurait  simplement  lieu  de  présenter  une  copie  de  la  publica- 
tion, de  certifier  que  le  projet  a  été  affiché  tel  et  tel  jours,  et  d'^ouler 
si  et  dans  quel  sens  il  y  a  eu  des  observations  faites  par  les  ouvriers. 
Ce  serait  naturellement  alors  au  gouvernement  à  apprécier,  en  se 
basant  sur  les  dispositions  de  la  loi,  les  observations  qui  lui  seraient 
parvenues  par  cette  voie  ou  directement  de  la  part  de  l'ouvrier.  » 

De  fausses  allégations  de  la  part  des  patrons  venant  à  être  décou- 
vertes entraîneraient  la  nullité  du  règlement  et  de  l'approbation  lui 


donnée.  D'ailleurs  une  pareUie  hypotiièse  tomberait  sons  le  coup  de 
l'article  19;  c'est  ce  que  reconnaît  la  même  circulaire. 

Le  conseil  fédéral  a  estimé  que  ce  mode  très  simple  donne  satis- 
faction aux  intentions  du  législateur.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
cependant  que  l'ouvrier  ne  dipose  guère  de  sa  liberté  d'examen  et 
que  le  règlement  n'a  pas  une  entière  publicité  préalable,  ce  qu'un 
afficliage  apparent  du  projet  lui-même  eût  sauvegardé. 

5.  Après  la  consultation  des  ouvriers  vient  la  demande  d'approba^ 
tion  du  gouvernement  cantonal.  Toutes  les  pièces  concernant  la  publi- 
cité préliminaire,  les  observations  des  ouvriers,  etc.,  accompagnent  la 
requête  et  le  projet  de  règlement. 

Pour  mieux  s'éclairer,  les  gouvernements  cantonaux  ont  pris 
riiabitude  de  remettre  ces  projets  aux  inspecteurs  fédéraux  afin  qu'ils 
les  examinent  et  les  corrigent  *).  Celte  mesure  est  excellente  et  se  géné- 
ralise au  point  que  pendant  la  période  d'inspection  de  1890  et  1891, 
environ  350  ébauches  ont  été  soumises  à  l'analyse  des  trois  inspec- 
teurs du  gouvernement  fédéral  ').  En  1892  et  1893  réunis,  on  en  a 
soumis  de  7  à  800  'i. 

Nous  avons  déjà  dit  le  critérium  admis  par  certaines  autorités 
cantonales  :  «  Rien  de  contraire  ni  à  la  lettre,  ni  au  sens  de  la  loi,  ni 
à  l'esprit  de  la  loi  qui  est  un  esprit  général  et  absolu  d'équité  »  *J. 
Ailleurs,  un  inspecteur  fixe  ainsi  le  rôle  des  autorités  cantonales  : 
«  Elles  ont  plein  et  entier  pouvoir  sur  les  dispositions  proposées, 
mais  elles  ne  peuvent  imposer  aucun  texte  »  ^). 

6«  La  condition  suivante  est  l'affichage  de  l'imprimé  en  gros  carac- 
tères, dans  un  endroit  en  vue.  On  permet,  dans  les  petits  établisse- 

1)  R.  dO  p.  38. 

R.  81  p.  41. 

R.  82-83  p.  50. 

R.  84-85  p.  31. 

R.  88-89  p.  38,  p.  69. 

^  R.  90-91  passim. 

3)  R.  92-93  pp.  48,  118,  183. 

Ia  mesure  n'est  cependant  pas  encore  générale.  En  janvier  1893,  dans  le 
II*  Arr.  une  circulaire  a  été  adressée  aux  gouvernements  cantonaux  sur 
Tutilité  do  cette  communication  à  l'inspecteur.  Quatre  cantons  sur  sept  ont 
suivi  ces  instructions. 

^  R.  90-91  p.  49. 

^)  R.  88-9  p.  38.  C'est  la  citation  d  une  décision  du  Conseil  Fédéral. 
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ments,  pour  raison  d'économie,  raflichage  d'un  exemplaire  écrit  à 
la  main  *).  «  Dans  les  petits  établissements  qui  ne  comptent  guère 
qu'une  douzaine  d'ouvriers,  nous  avons  hésité  à  exiger  des  règlements 
imprimés;  dans  ces  fabriques  l'ouvrier  ne  revendique  pas  d'autre 
traitement  que  celui  dont  jouit  l'ouvrier  de  la  part  du  maître,  et 
rétablissement  de  règlements  imprimés  leur  paraîtrait  une  formalité 
ridicule  ». 

A  cette  obligation  de  l'affichage,  s'ajoute  celle  de  remettre  une 
copie  du  règlement  à  l'ouvrier  lors  de  son  entrée  à  la  fabrique. 
L'ouvrier  a  droit  absolu  sur  cette  copie.  On  ne  peut  la  lui  enlever  ou 
le  forcer  d'une  manière  quelconque  à  la  restituer  lors  de  la  sortie  de 
la  fabrique  car  elle  lui  sera  nécessaire  pour  faire  la  preuve  de  la 
convention  en  cas  de  contestation  sur  un  point  quelconque  *).  Une 
lettre  ')  du  département  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  en  date  du 
18  mai  1885,  adressée  au  département  de  l'Intérieur  du  canton  de 
Tliurgovie,  relève  très  justement  que  «  pour  le  patron  cette  restitution 
n'a  aucune  valeur  matérielle,  mais  elle  rendrait  difficile  à  l'ouvrier, 
s'il  était  traité  contrairement  à  son  contrat,  de  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente,  puisqu'il  serait  privé  du  texte  du  contrat 
d'engagement,  c'est-à-dire  du  règlement  de  fabrique  ». 

Une  fois  toutes  ces  formalités  remplies,  le  règlement  acquiert 
force  de  loi.  Il  lie  patron  et  ouvriers. 

1.  Cependant  il  peut  se  faire  qu'un  règlement  ait  obtenu  l'appro- 
bation cantonale  et  contienne  cependant  une  clause  illégale  qui  a 
passé  inaperçue.  Supposons  qu'un  débat  judiciaire  s'élève  entre  le 
patron  et  un  de  ses  travailleurs  précisément  sur  ce  point,  et  le  fait 
s'est  produit  souvent,  surtout  dans  les  premiers  temps  de  l'application 
de  la  loi.  Quel  texte  doit  l'emporter?  Le  maître  invoque  son  règlement 
approuvé  ;  louvrier  invoque  la  loi.  Au  commencement  il  y  eut  quelque 
hésitation  *).  Mais  bientôt  ^)  l'avis  unanime  fut  qu'un  règlement  illégal 

*)  R.  79  p.  34. 

»)  R.  90-91  p.  93. 

B)  La  loi  Fédérale  commentée,  p.  58. 

*)  R.  80  p.  49. 

B)  R.  80  p.  38. 

R.  8e-83  p.  93. 

R.  84-85  p.  31,  p.  106. 
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est  caduc.  Et  cela  se  conçoit  puisque  Tune  de  ses  conditions  de 
validité  c'est  de  ne  rien  renfermer  de  contraire  aux  dispositions  légales, 
(art.  8  §  I  in  fine).  Ainsi  fut-il  décidé  qu'un  semblable  règlement  ne  lie 
pas  le  juge  M.  Le  conseil  fédéral  a  confirmé  cette  manière  de  voir  par 
sa  décision  du  7  octobre  1888  *}  «  :  Il  est  hors  de  doute  qu'un  règle- 
ment de  fabrique  approuvé  par  le  gouvernement  ne  peut  lier  s'il  est 
contraire  à  la  loi.  Toutefois,  dans  les  cas  de  contestations,  les  ques- 
tions de  cette  nature  sur  lesquelles  le  juge  est  appelé  à  prononcer 
rentrent  dans  sa  compétence  ».  Le  conseil  fédéral  a  depuis  eu 
l'occasion  de  maintenir  son  avis  ^). 

8.  En  cas  de  clauses  illégales,  l'inspecteur  Schuler  pour  ne  pas 
astreindre  les  autorités  cantonales  à  confesser  leur  méprise,  s'effor- 
çait d'amener  les  industriels  eux-mêmes  à  provoquer  la  révision  de 
leur  règlement  *).  L'inspecteur  Nusperli,  du  3«  arrondissement, 
essayait  d'obtenir  de  la  part  des  patrons  la  non-application  des 
dispositions  illégales,  et  il  ne  provoquait  la  révision  que  si  des 
inconvénients  s'ensuivaient  ^). 

L'art.  8  §  4  le  prévoit  en  effet  :  «  Si  l'application  du  règlement  de 
fabrique  donne  lieu  à  des  abus,  le  gouvernement  cantonal  peut  en 
ordonner  la  révision  ». 

Cette  révision  a  été  parfois  nécessaire,  surtout  pour  les  vieux 
règlements  ^}. 

Afin  de  mieux  étudier  les  clauses  sujettes  à  révision,  les  inspecteurs 

<)  R.  84-85  p.  109. 

^  Loi  fédérale  commentée  p.  61. 

^  Arrêté  du  Conseil  Fédéral  en  date  du  31  juillet  1888  cassant  4  Jugements 
de  la  Cour  suprême  du  canton  d'Appenzelles-Rhodes  :  •*  Si  un  règlement  de 
fabrique  renferme  une  disposition  contraire  à  la  loi  ou  pouvant  cire  considérée 
comme  permettant  une  violation  de  la  loi,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  la 
prendre  en  considération,  alors  même  qu'elle  aurait  reçu  l'approbation,  pres- 
crite par  la  loi,  du  gouvernement  cantonal.  Il  peut  arriver,  en  cfTet,  que, 
comme  c'est  ici  le  cas,  une  disposition  inadmis.sible  ou  ambiguë  échappe  à 
l'attention  de  l'autorité  chargée  do  l'examiner,  mais  il  est  clair  que,  dans  les 
cas  de  ce  genre,  ce  n'est  pas  le  règlement  de  fabrique  qui  fait  règle,  attendu 
que  la  loi  est  au-dessus  de  lui  et  ne  peut  être  rendue  stérile  parce  règlement  ». 

4)  R.  84-85  p.  31. 

^)  R.  84-85  p.  106. 

6)  R.  86-87  p.  12;  p.  62. 

R.  92-93  pp.  48, 182. 
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se  font  remettre  un  exemplaire  des  règlements  en  vigueur  *).  Quand 
ils  découvrent  une  irrégularité  grave,  ils  en  réfèrent  à  l'autorité 
compétente  qui  requiert  une  modification. 

O.  De  ces  modiftcatiom^  des  suppléments,  des  règlements  spéciaux, 
il  en  va  comme  du  règlement  principal  :  il  faut  qu'ils  réunissent  les 
mêmes  conditions  pour  être  efficaces  et  légaux  (art.  8  §  1)  *). 

lO.  Lorsque  dans  certains  cas,  par  exemple  pour  l'établisse- 
ment d'un  délai  de  congé  inférieur  à  14  jours,  la  loi  exige  une 
convention  écrite,  peut-on  prétendre  que  le  règlement  en  tient  lieu  ?  A 
l'origine  on  s'en  contentait  ')  mais  les  difficultés  ne  lardèrent  pas  à  se 
généraliser. 

Voici  les  belles  considérations  que  l'inspecteur  fédéral  du  3«  arron- 
dissement émettait  dans  son  rapport  en  1886  *).  Nous  les  traduisons 
assez  littéralement  :  «  Le  règlement  de  fabrique  ne  peut  valoir  comme 
convention  écrite  ;  il  n'a  pas  en  réalité  le  caractère  d'une  convention, 
d'un  contrat  dans  le  sens  propre  du  mot,  parce  qu'il  n'est  qu'un  ordre, 
un  ensemble  de  devoirs  imposés  par  l'un  des  contractants,  le  patron, 
à  l'autre  contractant,  l'ouvrier,  ensemble  de  devoirs  que  le  travailleur 
doit  accepter  à  son  entrée  dans  la  fabrique,  conditions  sous  le  bénéfice 
desquelles  il  reçoit  de  l'ouvrage.  Le  travailleur  n'est  pas  libre,  si  on 
lui  donne  une  place,  de  récriminer  contre  l'une  ou  l'autre  disposition 
du  règlement,  ni  même  de  demander  un  changement  ;  il  doit  prendre 
le  règlement  de  fabrique  tel  qu'il  est  sinon  il  ne  reçoit  pas  de  travail; 
ainsi  le  règlement  n'a  pas  le  caractère  d'une  convention.  La  loi,  dans 
l'art.  10  al.  2  fait  une  distinction  entre  convention  spéciale  entre 
patrons  et  ouvriers  et  règlement  de  fabrique.  Bien  plus  doit-il  y  avoir 
une  distinction  entre  convention  écrite  et  règlement  de  fabrique.  Ces  deux 
expressions  ne  sont  donc  pas  identiques  et  ne  peuvent  se  remplacer 

*)  R.  1879  p.  34, 
R.  1880  p.  49. 
R.  92-93  p.  113. 
»)  R.  79  p.  35. 
R.  86-87  p.  126. 
R.  88-89  p.  38. 
3)  R.  S.  1879  p.  9. 
^)  R.  1884-85  p.  108. 
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Tune  l'autre;  autrement  le  législateur  aurait  dit  à  l'art.  9  phrase!, 
sans  aucun  doute  :  «  A  moins  qu'une  convention  écrite  ou  le  règlement 
de  fabrique  n'en  décident  autrement,.,  »  il  faut  un  délai  de  14  jours  — 
On  a  cherché  à  plusieurs  reprises  à  donner  le  caractère  d'une  con- 
vention écrite  au  règlement  parce  que  le  travailleur  à  son  entrée  doit 
le  soussigner.  Cette  manière  de  faire  ne  peut  rien  changer  à  la  chose 
parce  que  l'ouvrier  sans  place  ne  peut  pas  dans  la  pratique  étudier  ni 
peser  les  dispositions  de  règlement  lui  soumis;  il  ne  peut  lui  être 
demandé  de  discuter  chaque  point  et  de  juger  l'ensemble  à  la  simple 
lecture.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  se  risquera  pas  même  à  lire  le 
règlement,  particulièrement  s'il  est  long  et  si  le  fabricant  ou  le 
directeur  se  tiennent  près  de  lui  ;  il  le  signera  simplement  parce  qu'il 
est  sans  travail  et  doit  gagner  sa  vie  ;  et  qu'au  refus  de  sa  signature, 
il  ne  serait  pas  employé.  La  signature  peut  tout  au  plus  servir 
à  démontrer  que  le  règlement  de  fabrique  a  été  remis  à  l'ouvrier  à 
son  entrée  ». 

On  imagine  cependant  divers  cas  où  le  règlement  signé  équivaut  à 
une  convention  écrite,  par  exemple  si  la  stipulation  placée  en  dehors 
du  texte  général  est  spécialement  contresignée  par  les  deux  parties. 
Le  Conseil  Fédéral  a  donc  sagement  déclaré  ^)  :  «  Ce  que  Ton  doit 
considérer  comme  convention  de  ce  genre  (écrite),  est  une  question  sur 
laquelle  le  juge  a  à  prononcer  ». 

SECTION  II»» 
Miise    en    pratique. 

En  fait,  voici  l'histoire  du  mouvement  réglementaire  après  la  loi. 

!•  A  l'origine  les  inspecteurs  constatent  que  les  règlements 
s'implantent  assez  généralement  *).  Mais  ce  mouvement  se  ralentit 
bientôt  ^).  Parfois  patrons  et  ouvriers  se  passaient  fort  bien  de 
règlement  *),  et  quand  il  existe  il  ne  leur  sert  qu'en  cas  de  procès 

0  Décision  du  G.  Fédéral,  7  oct.  1885.  Loi  Féd.  commentée  p.  61. 

<)  R.  commun  de  1879  p.  33. 

3)  R.  1880  p.  15-16. 

*)  R.  séparés  de  1879  p.  9. 
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pour  faire  preuve,  ou  bien,  si  les  règlements  sont  adoptés  et  pratiqués 
ils  fourmillent  d'illégalités  parce  que  les  administrations  cantonales 
ne  sont  pas  encore  parfaitement  instruites  de  la  loi  ^)  et  que  les 
inspecteurs  fédéraux  n'ont  pas  été  consultés  ou  parce  que  les  indus- 
triels croyent')  que  l'antériorité  de  leurs  règlements  à  la  loi  les  dispense 
par  là  même  d'être  conformes.  Souvent  aussi  les  règlements  employent 
des  termes  vagues  qui  rendent  impossible  tout  contrôle  '). 

Règlements  illégaux,  règlements  non  affichés  pour  empêcher  les 
récriminations  légitimes  des  ouvriers  ^),  absence  même  de  règlements, 
voilà  ce  qui  attira  l'attention  des  autorités  et  des  inspecteurs.  Sous 
les  diverses  influences,  une  amélioration  se  produit  peu  à  peu;  les 
anciens  règlements  contiennent  encore  des  illégalités,  mais  les  nou- 
veaux sont  l'objet  d'un  examen  plus  minutieux  et  par  conséquent  sont 
plus  satisfaisants  ^).  Enfin  on  constate  que  les  règlements  en  1887 
sont  établis  presque  partout  ^). 

S.  L'opposition  que  les  industriels  firent  à  la  disposition  qui  nous 
concerne  fut  assez  grande.  Divers  motifs  servirent  de  prétexte  falla- 
cieux  ou  de  raison  réelle  à  leur  attitude  ;  c'est  tantôt  parce  qu'on  ne 
sait  si  rétablissement  est  bien  une  fabrique  légale  ''),  tantôt  parce  que 
«  des  groupes  entiers  d'établissements  de  même  industrie  désiraient 
s'entendre  pour  introduire  des  règlements  de  fabrique  uniformes  »  ") 
ce  qui  aboutit  rarement;  tantôt  encore  parce  que  l'administration 
n'apporte  aucun  zèle  ^)  à  éclairer  ou  renseigner;  tantôt  enfin  quand 
de  nouvelles  fabriques  s'installent  ou  sont  nouvellement  soumises  à 
la  loi  ^^).  Toutes  ces  raisons  devaient  disparaître  aisément,  et  l'appli- 
cation de  la  loi  devenir  plus  facile. 

*)  R.  s.  1879  p.  36. 
2)  R.  commun  1879  p.  33. 
8)  R.  S.  1879  p.  36. 
«)  R.  1880  p.  15-16. 
S)  R.  84-85  p.  105. 
«J  R.  86-87  p.  31. 
7)  R.  C.  1879  p.  32. 
«)  R.  C.  1879  p.  32. 
»)  R.  C.  1879  p.  33. 
R.  1880  p.  15. 
*0)  R.  1880  p.  37. 
R.  1881  p.  12. 
R.  1882-83  p.  21. 


3.  Les  dispositions  illégales  les  plus  iréquentes  portent  : 

a)  sur  la  suppression  du  délai  de  congé  ;  ^) 

b)  sur  le  délai  de  congé  ;  *) 

c)  sur  les  motifs  suffisants  de  sortie  immédiate  ;  ^) 

d)  sur  des  causes  futiles  de  renvoi  ;  *) 

e)  sur  des  termes  ambigus  au  sujet  de  la  durée  du  travail  ;  ^) 

f)  sur  des  retenues  spéciales  ;  *) 

g)  sur  des  retenues  pour  sortie  intempestive  ;  ')  (retenue  non  seu- 
lement du  décompte  mais  du  salaire  restant  dû)  ; 

h)  sur  la  contribution  aux  caisses  de  secours  ;  ^) 
et  d'autres  et  d'autres  ^). 

4.  Il  nous  sera  très  utile  de  voir  ce  qui  entre  ou  ce  qu'on  a  voulu 
faire  entrer  dans  les  clauses  du  règlement.  Nous  nous  initierons  ainsi 
davantage  à  ce  qu'il  doit  être. 

L'inspecteur  du  troisième  arrondissement  remettait  en  lumière, 
dans  son  rapport  de  1884-83  page  63,  les  points  essentiels  prévus 
par  la  loi  : 

l""  les  conditions  d'entrée;  2"^  celles  de  sortie;  3"^  la  fixation  de  la 
paie  ;  i^  les  heures  de  travail  ;  5^  le  chifTre  exact  des  amendes  et 
celles-ci  bien  spécifiées,  ainsi  qm\  leur  emploi. 

Le  règlement  doit  donc  s'expliquer  sur  les  heures  de  travail,  l'instant 
de  l'entrée  et  de  la  sortie,  les  conditions  du  travail  prolongé,  du  tra- 
vail de  nuit,  du  travail  du  dimanche  ^^). 

Quant  à  la  police  intérieure,  on  défend  l'entrée  de  l'usine  aux  non- 
ouvriers.  Les  inspecteurs  désireraient  l'interdiction  absolue  pour  les 


^)  R.  84-85  p.  31. 
*)  R.  90-91  p.  45. 
3)  R.  90-91  p.  45. 
*)  R.  88-89  p.  38. 
5)  R.  84-85  p.  31. 
R.  86-87  p.  31,  p.  126. 
«)  R.  90-91  p.  93. 
')  R.  84-85  p.  106. 
R.  86-87  p.  126. 

8)  R.  1888-89  p.  38. 
R.  92-93  p.  48. 

9)  R.  92-93  pp.  48, 119, 183. 
*0)  R.  C.  1879. 
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eni'ants  ^).  La  conduite  fait  Tobjet  de  divei^es  prescriptions  sanction- 
nées par  des  amendes.  La  défense  de  chanter  est  regardée  par  les 
inspecteurs  comme  inutile  et  inexplicable  ^).  Les  formalités  imposées 
quant  au  respect  sont  dangereuses  ^j,  comme  souvent  trop  vagues. 

l^es  mesures  de  sûreté  sont  fortement  recommandées  ^).  De  même, 
surtout  dans  certaines  industries,  on  doit  attirer  Tattention  sur  les 
dangers  du  feu,  et  défendre  sévèrement  de  fumer  -•). 

Les  prescriptions  sanitaires  manquent  ;  on  le  constate  du  moins 
à  l'origine  *). 

ft«  Certaines  injonctions  du  règlement  offrent  un  intérêt  spécial  : 

a)  Droit  de  fouiller  à  la  sortie  pour  prévenir  les  vols.  Les  inspecteurs 
le  condamnent,  si  ce  n'est  dans  les  établissements  de  dynamite,  par 
mesure  de  sécurité  publique  à  cause  de  l'intérêt  général  '). 

b)  Dénonciation  des  fautes  ou  dois  d'un  ouvrier  imposée  à  l'ouvrier 
qui  en  a  été  témoin.  Punir  l'ouvrier  par  le  renvoi  ou  l'amende  s'il  ne 
se  fait  pas  l'accusateur  de  son  compagnon,  récompenser  le  délateur 
par  un  gain  quelconque  sont  des  mesures  malsaines,  peu  favorables 
d'ailleurs  à  la  bonne  marche  de  l'industrie  elle-même.  La  surveillance 
incombe  au  directeur  ou  au  contre-maitre  ^j.  Cependant  cette  solution 
n'a  pas  reçu  une  conflrmation  complète  dans  l'histoire  de  la  loi.  Nous 
profitons  de  ce  détail  pour  montrer  combien  l'unité  d'application  est 
ditticile  à  obtenir.  Voici  en  eflet  ce  que  nous  lisons  dans  le  rapport 
commun  de  1879  ^)  :  c<  On  n'a  également  pas  été  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  l'ouvrier  peut  être  obligé,  sous  peine  de  renvoi 
immédiat,  à  dénoncer  les  infidélités,  vols,  et  autres  délits  portant 
préjudice  a  l'établissement.  Un  gouvernement  cantonal,  se  basant  sur 
un  paragraphe  d'une  loi  judiciaire,  a  rayé  ces  dispositions,  pour 
autant  qu'elles  ne  concernent  pas  seulement  le  personnel  chargé  de 
la  surveillance,  mais  indistinctement  tous  les  ouvriers.  Il  nous  semble 

*)  R.  C.  1879  p.  35. 

«)  R.  90-91  p.  93. 

»)  R.  88-89  p.  77,  p.  127. 

*)  R.  C.  1879. 

5)  R.  C.  1879  p.  35. 

«)  R.  C.  1879  p.  35. 

")  R.  C.  1879  p.  36. 

»)  R.  88-89  p.  127. 

»)  R.  G.  1879  p.  36. 
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qu'en  cachant  les  délits  qui  se  commettent  contre  l'établissement, 
l'ouvrier  se  rend  coupable  d'une  action  si  immorale  et  il  y  a  en  outre, 
datis  ce  fait,  un  si  grand  danger  pour  le  patron,  qu'il  est  nécessaire 
de  renvoyer  immédiatement  ceux  qui  favorisent  cette  déloyauté; 
toutefois  on  aurait  tort  de  contraindre  l'ouvrier  à  dénoncer  des  actes 
de  simple  négligence  dans  le  travail  ou  d'autres  faits  qui  n'ont  aucun 
caractère  criminel  ».  La  dénonciation,  à  nos  yeux,  dans  un  cas  grave 
est  affaire  de  conscience.  Mais  il  déplait  de  la  voir  stipulée  d'avance, 
provoquée  par  des  menaces  et  des  espérances  de  gain.  Toutefois 
lorsque  le  silence  est  vraiment  coupable  et  nuisible,  il  y  a  peut-être 
lieu  de  faire  usage  de  la  résiliation  unilatérale  du  contrat  par  le 
patron. 

c)  Restitution  au  patron  du  carnet  do  paie  à  l'expiration  de  l'engage- 
ment. Cela  constitue  un  abus.  Ce  carnet  est  un  vrai  livret  de  travail, 
le  mémorial  de  l'activité  passée,  des  services,  du  labeur,  de  la  vie  en 
un  mot  du  chef  de  famille  et  par  là  même  il  doit  tenir  au  cœur  de  l'ou- 
vrier, de  sa  femme  et  de  ses  enfants  *)  et  rester  en  leur  possession. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  restitution  du  règlement  de  fabrique 
ne  pouvait  non  plus  être  imposée  au  travailleur  *). 

d)  Défense  d'affiliation  à  une  société  politique  subversive.  Un 
Gouvernement  cantonal  supprima  cette  disposition  quand  on  l'inséra 
dans  un  projet  de  règlement,  parce  que  de  pareilles  mesures,  de 
pareilles  appréciations  sont  en  dehors  du  contrat  de  travail  et 
regardent  l'Etat  «). 

e)  Clause  pénale  conti  o  le  patron  si  par  sa  faute  la  machine  ne  se 
trouve  pas  en  ordre.  Des  ouvriers  brodeurs  l'éclamèrent  vivement 
cette  stipulation  mais  les  autorités  firent  remarquer  qu'avec  ou  en 
l'absence  de  cette  stipulation,  la  situation  restait  la  même,  et  imposait 
aux  ouvriers  de  faire  la  preuve  de  la  fautif  du  patron  ^). 


*)  R.  82-83  i>.  50. 

2)  R.  90-91  p.  93. 

R.  92-93  p.  119. 

8)  R.  86-87  p.  127. 

*)  R.  sép.  1879  p.  10. 

Lettre  du  Département  du  Commerce  et  de  T Agriculture  au  Département 
do  police  du  canton  do  St  GaU,  du  11  septembre  1879. 
L'^i  fédérale  commentée  p.  65. 
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f)  Attribution  du  pouvoir  de  juger  les  différends  à  un  tiers  arbitre 
sans  appel.  C'est  illégal  comme  contraire  à  l'article  9  §  2  lequel 
déclare  :  «  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la 
résiliation  réciproque  du  contrat  ou  au  sujet  d'autres  points  de  ce 
contrat  seront  tranchées  par  le  juge  compétent  ^)  ». 

Toutes  les  dispositions  qui  heurtent  un  texte  ou  l'autre  de  la  loi 
doivent  disparaître.  Ainsi  en  est-il  de  celles  que  nous  avons 
mentionnées  antérieurement  comme  étant  les  plus  fréquentes.  Sous 
ne  faisons  pas  ressortir  ici  spécialement  et  séparément  ce  qu'elles  ont 
de  défectueux  parce  que  cela  apparaîtra  tout  naturellement  de  l'étude 
que  nous  faisons  des  autres  articles  de  la  loi. 

6*  La  œnsultatian  des  ouvriers  ')  offre  peu  de  choses  saillantes 
dans  les  rapports  inspectoraux.  Le  rapport  de  1879  sur  les  tournées 
en  commun  en  parle  comme  suit  ^)  :  ce  II  est  difficile  de  dire  quelle 
application  a  reçu,  en  réalité,  la  prescription  qui  exige  que,  lors  de 
l'adoption  du  règlement,  les  ouvriers  soient  appelés  à  émettre  librement 
leur  opinion.  Souvent,  dans  la  même  fabrique,  ceux  que  nous  avons 
interrogés  nous  ont  donné  à  cet  égard  des  réponses  contradictoires; 
dans  d'autres  cas,  on  disait  que,  lors  même  que  le  règlement  avait  été 
affiché  et  distribué  conmie  il  est  prévu  dans  la  loi,  il  n'avait  guère 
été  possible  de  s'exprimer  librement  à  son  sujet.  Tout  fait  croire 
qu'en  réalité  il  en  a  été  ainsi.  Ce  qui  est  plus  certain  encore,  c'est 
que,  dans  les  cas  où  les  ouvriers  ont  été  appelés  à  s'exprimer,  il  est 
rare  qu'il»  aient  formulé  (luelque  réclamation  ;  quand  ils  en  ont  fait, 
elles  ont  souvent  été  très  sérieusement  prises  en  considération». 
Durant  la  période  d'inspection  de  1890  à  1891,  on  ne  remarque  dans 
un  Département  tout  entier  que  deux  règlements  non  soumis  aux  tra- 
vailleurs. L'inspecteur  nouvellement  nommé,  sur  les  demandes  d'ap- 
probation note  depuis  :  «  Avant  tout  il  faut  donner  aux  ouvriers  de 
l'exploitation  la  faculté  de  discuter  le  projet  »  *). 


0  R.  84-85  p.  63. 

*)  LavoUée,  op.  cit.  Suisse  p.  26  note  1   mentionne  que  dès  1872  plusieurs 
patrons  soumettaient  leur  règlement  à  l'approbation  des  ouvriers. 
^  R.  G.  1879  p.  33. 
*)  R.  90-91  p.  137. 
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9.  Dans  cette  multitude  de  règlements  de  fabrique  que  les  autorités 
diverses  ont  à  examiner^  à  approuver ^  à  surveiller,  il  se  produit  bien  des 
divergences,  il  se  juxtapose  bien  des  nuances. 

Parfois  même  les  autorités  contribuent  à  ces  dissemblances  en 
permettant  à  un  fabricant  ce  qu'on  refuse  à  un  autre  *). 

Puis  les  différents  Gouvernements  Cantonaux  n'ont  pas  toujours  un 
même  sentiment  sur  les  intentions  légales;  en  sorte  qu'un  patron, 
une  société  qui  ont  des  établissements  disséminés  dans  le  pays  sont 
bien  surpris  d'être  astreints  à  des  interprétations  contraires  de  la 
même  loi  *). 

8.  Cependant,  il  y  a  un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  qui 
poussent  vers  Yuniflcation, 

Nous  avons  déjà  signalé  que  le  Gouvernement  Fédéral  avait  conçu 
un  projet  de  Règlement  (Texécution,  qui  dut  rester  lettre  morte.  Pour 
faciliter  l'application  des  dispositions  légales,  Zurich,  Berne  et  peut- 
être  aussi  d'autres  cantons  *)  établirent  une  série  de  Thèses,  en  1878. 
Appenzell  et  Claris  *)  dans  le  même  but  rédigèrent  des  règlements  nor* 
maux.  Des  industriels  mêmes  recherchaient  cette  uniformité.  ^)  Une 
autre  tendance  vers  l'uniformité  se  trouve  dans  l'habitude  prise  par 
les  patrons  ou  les  Gouvernements  cantonaux  de  soumettre  le  projet 
à  rinspecteur  ^).  Là  où  il  y  a  des  dispositions  illégales,  les  inspecteurs 
et  les  autorités  cantonales  poussent  à  l'adoption  d*un  règlement  nor- 
mal ^).  Les  inspecteurs  ont  rédigé,  entr'autres  dans  le  2«  arrondis- 
sement, un  formulaire  indicateur  qui  produit  encore  une  certaine 
unité. 

Sous  ces  diverses  influences,  l'uniformité  doit  s'immiscer  peu  à  peu 
dans  les  règlements.  On  signale  parmi  les  industries  qui  ont  d'elles- 
mêmes  établi  entr'elles  une  équation  parfaite  :  les  brasseries  et  les 

*)  R,  1880  p.  50. 
«)  R.  C.  1879  p.  33. 
3)  R.  C.  1879  p.  33. 
*)  R.  C.  1879  p.  33. 
5)  R.  C.  1879  p.  32. 
R.  1880  p.  49. 
«)  R.  1880  p.  38. 
R.  1881.  p.  41. 
')  R.  1886-7  p.  31  2. 
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meuneries  *)  (dès  la  mise  sous  la  loi  mais  non  sans  difliculté),  les 
broderies  *)  les  imprimeries,  les  horlogeries  ^). 

Voici  le  Règlement  indicateur  que  M.  Campiche  inspecteur  fédéral 
du  2*  arrondissement  remet  aux  industriels  pour  leur  faciliter 
l'élaboration  de  leur  règlement  particulier  : 

«Art.  1.  La  journée  normale  est  de  H  heures;  elle  est  réduite 
à  10  heures,  le  samedi  et  la  veille  des  jours  fériés.  Elle  ne  pourra 
être  prolongée  qu*en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  Tautorité 
compétente. 

Remarque.  Indiquer  la  répartition  des  heures  de  travail  pour  le  semes- 
tre d'été  et  pour  le  semestre  d'hiver,  puis  r afficher  dans  tous  les  locaux 
et  en  donner  connaissance  à  Vautorité  locale. 

Art.  2.  Pendant  les  15  premiers  jours,  l'engagement  contracté  de 
part  et  d'autre  ne  sera  que  provisoire;  passé  ce  délai,  il  deviendra 
définitif  et  ne  pourra  être  résilié  qu'ensuite  d'un  avertissement  réci- 
proque de  15  jours  ;  celui-ci  devra  avoir  lieu  le  samedi  ou  le  jour  de 
paie.  Le  contrat  ne  peut  êtn».  résilié  avant  ce  terme,  de  la  part  du 
patron,  que  si  l'ouvrier  s'est  rendu  coupable  d'une  violation  grave  du 
règlement  de  fabrique.  Il  ne  peut  être  résilié  par  l'ouvrier  qae  si  1».^ 
patron  ne  remplit  pas  ses  engagements  envers  lui,  ou  s'il  le  traite 
d'une  manière  contraire  à  la  loi  ou  au  contrat. 

Art.  3.  La  paie  aura  lieu  tous  les  lo  jours  ;  elle  comprendra  le 
salaire  total  du  travail  exécuté,  sauf  celui  de  6  jours  au  maximum, 
qui  sera  porté  chaque  fois  à  compte  nouveau  et  remis  à  l'ouvrier  lors 
de  son  départ  régulier  de  la  fabrique.  A  ce  moment,  s'il  im  fait  la 
demande,  il  lui  sera  délivré  un  certificat. 

Art.  4.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  chef  de  la  fabrique, 
il  est  sévèrement  interdit  d'introduire  des  boissons  alcooliques  dans 
l'intérieur  de  la  fabri(|ue. 

Le  respect  mutuel,  l'ordre,  la  morale  seront  rigoureusement  obser- 
vés et  respectés. 

Art.  5.  Le  plus  grand  soin  devra  être  a[)porté  de  la  part  de  Touvriei' 
à  l'exécution  du  travail  qui  lui  aura  été  confié.  Toute  détérioration 

*)  R.  86-87  pp.  31,  125  et  126. 

2)  R.  86-87  p.  31. 

3)  R.  86-87  p.  63, 
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causée,  par  la  faute  d'un  ouvrier,  soil  à  la  marchandise  en  manuten- 
tion, soit  au  matériel  de  la  fabrique  lui  sera  déduit  lors  de  sa  pro- 
chaine paie. 

Aht.  6.  Dans  les  cas  graves,  il  pourra  être  infligé  des  amendes,  qui 
ne  pourront  jamais  dépasser  la  moitié  du  salaire  d'une  journée.  Le 
produit  de  celles-ci  sera  utilisé  dans  l'intérêt  des  ouvriers  ;  il  en  sera 
tenu  un  compte  exact,  contrôlé  par  eux. 

Art.  7.  Le  présent  règlement,  muni  de  l'approbation  du  gouverne- 
ment cantonal,  sera  affiché  à  un  endroit  de  la  fabrique  où  il  soit  en 
vue.  Chaque  ouvrier  en  recevra  un  exemplaire. 

Signature  du  fabricant  : 

N.  B.  Ici,  il  y  a  lieu  de  faire  suivre  une  déclaration  claire  et  précise, 
prouvant  que  les  ouvriers  ont  été  appelés  à  émettre  leur  opinion  sur 
toutes  prescriptions  qui  les  concernent  et  qu'ils  les  ont  adoptées  ». 

9.  Parfois  la  copie  affichée  devient  illisible  sous  Tinfluenccî  de  la 
fumée,  de  la  vapeur  ou  d'autres  émanations  industrielles.  Il  importe 
alors  de  la  remplacer.  Un  inspecteur  recommande  pour  l'afTichage 
l'emploi  de  feuilles  métalliques  ^). 

10.  Pour  échapper  à  la  loi  on  baptise  parfois  le  règlement  du  nom 
de  Hausordnung.  Soit  que  ce  Hausordnung  désigne  un  règlement 
spécial  d'atelier  ou  un  règlement  de  maison  quand  le  travailleur  a  sa 
pension  chez  le  maître,  comme  il  pourrait  porter  atteinte  à  la  loi  ou  au 
règlement  de  fabrique,  il  faut  qu'il  soit  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires ^). 

*)  R.  90-91  p,  137. 
2)  R.  1886-7  p.  126. 
R.  1888-89  p.  38. 
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CHAPITRF   IV. 
Amendes 

Sommaire  :  Section  I.  Organisation  légale.  —  1.  Qu'est-ce  qu'une  amende!  — 
2.  Doit-elle  être  prévue  par  le  règlement.  —  3.  Discussion  du  régime  des 
amendes.  —  4.  Taux  des  peines.  —  5.  Emploi  des  amendes. 
Section  II.  Mise  en  pratique.  —  1.  Règlements  comminant  des  amendes.  — 2. 
Hauteur  des  amendes.  —  3.  Emploi  des  amendes.  —  4.  Nécessité  d'un  compte 
détaillé  et  publié. 

Art,  7%2,Sei4. 

Nous  adopterons  ici  encore  la  marche  que  nous  avons  suivie  pour 
l'étude  des  règlements  ;  nous  verrons  les  idées  générales  de  la  loi 
puis  l'application  pratique  détaillée. 

SECTION   I" 
Orsanisation    lésale 

1.  Qu'est-ce  d! abord  qu'une  amende?  Comment  la  distinguer  des 
dommages  intérêts  ?  La  question  offre  parfois  bien  des  difficultés  et 
une  définition  légale  est  désirée.  M.  Schuler  considère  comme  amendes 
les  peines  infligées  pour  infractions  à  la  discipline  et  au  règlement  de 
fabrique  et  comme  dédommagement  la  réparation  d'un  préjudice 
réellement  produit  dont  la  fixation  est  d'ailleurs  très  difficile  soit  pour 
partie  soit  pour  le  tout  ^).  Une  décision  du  Conseil  fédéral  en  date  du 
13  avril  1891  est  venue  apporter  de  nouvelles  lumières  sur  la  question  •) 

*)  R.  84-85  p.  33. 

2)  R.  90-91  p.  138. 

Gclto  décision  corrobore  l'avis  de  Tinspecteur  fédéral  du  III®  arrondissement. 

R.  1884-85  p.  109. 
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à  Foccasion  de  celte  difficulté  :  l'amende  pour  retard,  absence,  etc. 
peut-elle  être  considérée  comme  dédommagement  et  être  versée  à  la 
caisse  du  patron?  Voici  la  décision  :  (c  Conformément  au  §  10  du 
règlement  de  fabrique  des  établissements  A.  Sporry  lui-même,  les 
amendes  infligées  par  le  recourant  sont,  ainsi  que  partout,  consi- 
dérées comme  amendes  disciplinaires  ;  les  amendes  de  cette  nature 
sont  d'après  la  loi,  dépensées  dans  l'intérêt  des  travailleurs  et  non 
dans  celui  du  patron.  D'après  l'exposé  du  recourant  presque  toutes 
les  amendes  doivent  comme  dédommagement  tomber  dans  la  caisse 
du  patron,  ce  qui  est  manifestement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Pour 
les  amendes  il  y  a  des  limites  dans  l'enceinte  desquelles  le  patron 
peut  disposer  convenablement.  Quant  à  la  notion  de  dédommagement, 
elle  comporte  que  les  retenues  correspondantes  faites  contrairement 
à  la  loi  peuvent  être  mises  en  question  et  déférées  à  la  décision  du 
juge.  —  Le  patron  qui  dépense  ces  amendes  dans  son  intérêt  non 
seulement  ne  se  conforme  pas  à  son  règlement  mais  contrevient  à 
l'art.  7  alinéa  3  de  loi  ».  Cette  solution  spéciale  montre  cependant 
encore  la  nécessité  d'une  définition  bien  précise. 

L'importance  de  la  question  est  évidente,  comme  il  appert  des  con- 
sidérations suivantes  : 

2.  Si  l'on  veut  appliquer  des  amendes,  le  règlement  de  fabrique  doit 
les  déterminer  dans  leur  cause  et  leur  hauteur;  autrement  où  trouve- 
rait-on la  disposition  comminatoire?  Un  rapport  de  la  majorité  de  la 
commission  du  Conseil  des  États  *)  (30  novembre  1876)  conclut 
d'ailleurs  ainsi  :  «  Tout  le  monde  reconnaît  que  l'on  ne  doit  pouvoir 
infliger,  dans  les  fabriques,  que  les  amendes  prévues  par  le  règle- 
ment ».  Le  règlement  est  donc  la  seule  origine  du  droit  d'infliger  des 
amendes.  Cela  dérive  implicitement  encore  de  l'art.  7  §  2  ainsi  conçu  : 
«  Si  le  règlement  statue  des  amendes,  celles-ci  ne  peuvent  pas 
dépasser  la  moitié  du  salaire  d'une  journée  ».    . 

Bien  au  cqnUltite  le  aédommagement,  cela  se  conçoit,  ne  doit  pas  être 
institué  et  prévu  dans*le  règlement  de  fabrique  :  «  Les  déductions  de 
solde  pour  travail  défectueux  ou  détérioration  des  matières  premières 
ne  sonf'pas  considérées  comme  des  amendes  ».  L'évaluation  ne  peut 
d'ailleuçg  pas  en  être  limitée  puisqu'en  toute  justice  elle  doit  se  faire 

^)  Loi  fédérale  commentée  p.  54  n°  2. 
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sur  le  dommage  causée  d'essence  très  variable.  II  y  a  en  outre  d'autres 
sources  de  dommage  que  le  travail  défectueux  ou  la  détérioration 
des  matières  premières,  mais  le  législateur  n'a  parlé  que  des  répara- 
tions qui  se  rapprochent  le  plus  des  amendes. 

Puisque  le  règlement  seul  prévoit  les  amendes  d'une  manière 
valable,  et  que  le  règlement  subit  la  discussion  et  l'examen  avant 
l'approbation,  les  ouvriers  trouvent  une  sauvegarde  contre  les  abus  : 
ils  n'ont  qu'à  faire  valoir,  dans  ce  cas,  leurs  objections  et  l'autorité 
examinera  si  l'on  n'outrepasse  pas  la  volonté  de  la  loi  et  son  esprit 
d'équité;  le  Gouvernement  Cantonal  refusera  la  sanction  jusqu'à 
respect  des  prescriptions  légales  ou  jusqu'à  rédaction  plus  équitable. 
Un  message  du  conseil  fédéral,  du  6  décembre  1875  *)  s'exprime 
comme  suit  :  «L'établissement  d'un  règlement  de  fabrique  est 
x)bligatoire  ;  c'est  par  là  que  le  fabricant  fournit  la  preuve  que 
l'organisation  de  son  établissement  est  conforme  aux  prescriptions  de 
la  loi.  Il  ne  peut  statuer  des  amendes  que  dans  les  limites  qui  lui  sont 
fixées  par  la  législation,  et  en  outre  les  prescriptions  à  cet  égard  sont 
soumises  à  la  sanction  de  l'autorité  ;  d'autre  part  celui  qui  estimerait 
avoir  été  injustement  frappé  d'une  amende  peut  l'actionner  devant  le 
tribunal  civil  ». 

3.  V amende,  en  principe,  n'est  pas  une  mesure  recommandable  :  elle 
prive  d'une  partie  de  son  salaire  celui  qui  en  a  tant  besoin  et  au 
moment  même  où  il  travaille  pour  le  gagner. 

Les  amendes  ont  cependant  certains  côtés  utiles.  Elles  arrêtent  le 
mauvais  exemple  *).  Elles  protègent  l'ouvrier  docile  dont  le  travail 
dépend  parfois  d'un  autre  plus  irréfléchi  *).  Elles  sont  l'arme  néces- 
saire de  l'autorité  du  contre-maître  *),  dans  les  grandes  exploitations. 
Celui  qui  est  puni,  le  veut  bien  d'ailleurs  ^).  Enfin  si  le  patron  ne 
disposait  pas  du  droit  d'amende,  il  userait  de  mesures  de  rigueur, 
soit  en  renvoyant  l'ouvrier,  soit  en  réclamant  chaque  fois  à  l'ouvrier 
la  réparation  du  préjudice  causé,  ce  qui  ruinerait  le  travailleur  •). 


*)  Loi  féd.  commentée  p.  54  n®  1. 

2)  R.  86-87  p.  63. 

»)  Id. 

^)  R.  90-91  p.  53,  p.  139. 

5)  R.  86-87  p.  63. 

6)  R.  90-91  p.  53. 
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Cependant  faut-il,  c'est  d'ailleurs  le  vœu  de  la  loi,  que  les  amendes 
soient  modérées  et  précises  *)  ;  modérées  pour  ne  pas  trop  appauvrir 
le  coupable  de  simples  légèretés;  précises  pour  éviter  les  dissentiments 
et  les  reproches  qui  ne  manquent  pas  de  s'élever  quand,  par  des 
stipulations  trop  larges,  l'application  ne  répond  pas  assez  clairement 
à  la  disposition  et  que  le  maître,  à  cause  de  cette  latitude  d'apprécia- 
tion, apparait  trop  réellement  juge  et  partie  dans  la  même  cause  ^). 

On  a  d'ailleurs  observé  que  les  hautes  et  fortes  amendes  ne 
produisent  guère  de  résultat  puisqu'elles  se  répètent  de  mois  en  mois 
avec  une  similitude  étonnante  ^).  En  règle  générale,  on  peut  même 
dire  que  l'amende  ne  fortifie  pas  la  discipline  et  ne  corrige  pas 
l'ouvrier  *). 

4.  La  loi,  pour  mieux  préserver  l'ouvrier,  détermine  le  taux  des 
peines  :  le  maximum  est  la  valeur  d'une  demi  journée  moyenne  de 
travail. 

Mais  si  au  lieu  d'infliger  une  amende  proprement  dite,  on  renvoie 
l'ouvrier  temporairement,  n'y  a-t-ilpas  une  limite  au-delà  de  laquelle  on 
ne  peut  aller  sans  enfreindre  l'article  7  sur  les  amendes  et  l'article  9  sur 
le  congé  ?  La  question  a  été  résolue  dans  le  sens  que  nous  faisons 
pressentir.  Cette  exclusion  est  très  sensible  à  l'ouvrier;  elle  ne  doit 
pas  dépasser  la  demi  journée  et  l'on  ne  peut  cumuler  le  renvoi  et 
l'amende  *).  Cette  manière  de  voir,  adoptée  entre  autres  par  le 
Gouvernement  Cantonal  de  Zurich,  est  très  exactement  formulée  par 
M.  Schuler  :  «  Le  renvoi  pour  le  travailleur  est  équivalent  dans  son 
effet  à  une  amende  dont  le  montant  égale  la  perte  de  salaire  ^)  ». 

L'inspecteur  du  3®  arrondissement  qui  se  déclare  franchement 
adversaire  du  système  des  amendes,  recommande  aux  industriels  qui 
croient  trouver  là  un  moyen  indispensable  et  indiscutable  de  discipline 
d'en  enlever  au  moins  l'exercice  aux  agents  inférieurs  de  surveillance 
parce  que  ces  employés,  hier  encore  ouvriers,  abusent  inconsidéré- 

*)  R.  88-89  p.  128. 
2)  R.  90-91  p.  52. 
«)  R.  88-S9  p.  30. 
*)  R.  88-89  p.  129. 
5}  R.  G.  1879  p.  37. 
«)  R.  86-87  p.  33. 
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ment  et  despotiquement  du  droit  nouveau  qu'on  leur  accorde.  De  tels 
contre-maîtres  doivent  ne  posséder  qu'une  action  strictement  précisée 
aRn  que  le  contrôle  par  un  supérieur  soit  facile  et  la  répression  de 
l'abus  immédiate  M. 

ft.  La  loi  a  encore  pris  une  mesure  préventive  contre  la  multiplication 
ou  l'abus  des  amendes  en  prescrivant  que  Vemploi  doit  en  être  fait 
dans  l'intérêt  des  ouvriers.  Le  patron,  n'ayant  pas  l'occasion  d'en 
profiter,  n'aura  pas  la  tentation  d'en  spéculer. 

Mais  une  caisse  d'association  ouvrière,  indépendante  de  la  fabrique 
quoique  englobant  tous  les  travailleurs  ne  peut  prétendre  au  produit 
des  amendes.  Une  décision  fédérale  du  6  mai  1887  porte  que  d'après 
la  loi,  la  résolution  à  prendre  sur  l'emploi  des  amendes  appartient  avant 
tout  à  la  direction  de  la  fabrique,  avec  cette  restriction  toutefois  que 
l'emploi  doit  se  faire  dans  l'intérêt  des  ouvriers  notamment  au  profit 
des  caisses  de  secours  *). 

SECTION  2«» 
]Mise   en    pratique 

L'historique  de  la  loi  sur  ce  point  offre  plus  d'un  enseignement. 

I.  Dès  l'origine,  ks  règlements  qui  comminent  des  amendes  sont 
comparativement  aux  établissements  qui  rejettent  ce  système  dans  la 
proportion  de  1  à  2  ')  ;  d'ailleurs,  là  où  l'on  commine  ces  peines  on  ne 
les  applique  pas  toujours  *),  Dans  la  Suisse  française  on  se  passe  plus 
facilement  de  ce  moyen  disciplinaire  que  dans  la  Suisse  allemande  ^). 

Les  amendes  paraissent  avoir  disparu  dans  beaucoup  d'endroits. 
Les  nouveaux  établissements  surtout  n'y  recourent  pas;  les  anciennes 
fabriques  y  renoncent  peu  à  peu  sans  que  la  discipline  en  souffre  *). 

*)  R  92-93  p.  185. 

«)  R.  86-87  p.  129. 

3)  R.  C.  1879  p.  36. 

*)  R.  1880  p.  38. 

R.  1890-91  p.  53. 

R.  1892-93  p.  118  :  «  Plus  de  30  <>/o  de  fabricants  ne  les  appliquent  pas  ». 

5)  R.  G.  1879  p.  36. 

6)  R.  1881  p.  41. 
R.  1882  p.  95. 

R,  1888-89  p.  129. 
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S.  Le  taux  légal  est  rarement  dépassé  *).  Les  plus  hautes  amendes 
sont  infligées  aux  enfants  :  exceptionnellement  70  à  80  <»/o  du  salaire 
journalier;  cela  se  présente  surtout  là  où  les  enfants  travaillent  dans 
une  usine  où  les  parents  ne  sont  pas  occupés  *).  Nous  reproduisons 
ici  deux  tableaux  très  instructifs  pris  parmi  beaucoup  d'autres  et  qui 
donneront  un  aperçu  de  Tétat  actuel  des  amendes.  (Voir  tableaux  ci- 
contre.) 

3.  La  loi  en  prescrivant  que  le  montant  soit  affecté  au  profit  des 
ouvriers  n'a  fait  selon  Lavollée  ')  que  consacrer  un  usage  antérieur  et 
à  peu  près  général. 

L'emploi  des  amendes  restait  habituellement  dans  la  règle  légale  *). 
Elles  sont  versées  dans  la  caisse  de  secours,  ou  dans  la  caisse  des 
malades  ou  distribuées  directement  aux  malades  eux-mêmes  en 
l'absence  de  caisses  ^).  Dans  un  canton  le  scrupule  fut  poussé  au 
point  que  Ton  exigeait  absolument  que  le  produit  profitât  à  tous  les 
ouvriers  *)  et  parfois  on  voit  le  partage  s'en  faire  entre  tous  les  tra- 
vailleurs à  la  fin  de  Tannée  ''). 

Les  inspecteurs  interdisaient  avec  raison  que  le  montant  réalisé 
servit  à  solder  des  primes  d'assurances  obligatoires  ou  à  former  un 
fonds  de  récompense  ^).  Offrir  chaque  année  un  jour  de  fête  aux 

*)  R.  C.  1879  p.  36. 
H.  1880  p.  16  etc... 

M.  Schuler  signale  encore  cependant  des  abus  dans  son  dernier  rapport  92-93 
p.  48. 

2)  R.  1890-91  p.  52. 

3)  Classes  ouvrières,  Suisse  p.  26,  note  2. 
^)  R.  C.  1879  p.  37. 

R.  1880  p.  16. 
1884-85  p.  111. 
1886-87  p.  129. 
R.  1888-89  p.  129-130. 

5)  R.  C.  1879  p.  37. 
1882-83  p.  95. 
1884-85  p.  11  et  111. 
1886-87  p.  129. 

6)  R.  G.  1879  p.  37. 

7)  R.  1884-85  p.  111. 

8)  R.  C.  1879  p.  37. 
R.  1881  p.  13. 
1884-85  p.  32. 

R.  1886-87  p.  32-33. 
R.  1888-89  p.  39, 
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ouvriers  sur  le  compte  de  la  caisse  des  amendes  paraît  sinon  illégal 
du  moins  peu  convenable.  Quand  il  n'y  a  ni  caisses  pour  les  malades 
et  les  femmes  en  couches,  il  serait  préférable  que  Ton  partage  entre 
tous  les  ouvriers  ^). 


9)  R;  1892-93  p.  115. 
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Sous  aucun  prétexte  on  ne  peut  les  porter  au  compte  patronal;  il 
s'est  présenté  cependant  des  pratiques  dans  le  sens  prohibé  sous 
divers  prétextes,  par  exemple  pour  s'exonérer  des  frais  de  procès 
intentés  ^).  Un  simple  avertissement  amène  d'ordinaire  la  cessation  de 
l'abus  «). 

Un  des  prétextes  avanoés  pour  justifier  le  versement  des  fonds  dans 
la  caisse  industrielle  consistait  à  prétendre  que  les  retards,  les 
absences  involontaires  caifsent  préjudice  au  patron  et  nécessitent  un 
dédommagement.  Ce  dédommagement  recevait  des  noms  divers  : 
repos  de  la  machine  (ce  qui  n'est  pas  une  usure  de  la  machine), 
amortissement  de  la  machine  (ce  qui  est  infiniment  en  dessous  des 
amendes  infligées),  gain  perdu  (bien  inférieur  encore  au  montant  des 
amendes  perçues).  De  telles  retenues,  de  tels  prélèvements  sont  bien, 
ainsi  que  cela  est  compris  partout,  des  amendes  '}. 

4.  Afin  d'éviter  les  doutes  fondés,  les  suspicions  injustes,  afin 
d'apaiser  les  ouvriers  et  d'éclairer  les  inspecteurs,  les  industriels 
feraient  bien  de  montrer  clairement  le  taux  et  l'emploi  des  amendes  *). 
Les  inspecteurs  demandent  un  registre  de  contrôle.  Ce  registre 
entre  d'ailleurs  çà  et  là  dans  la  pratique.  Des  autorités  cantonales 
exigent  qu'il  soit  mentionné  dans  le  règlement.  Cependant  une  loi 
fédérale  rendant  ce  registre  obligatoire  préviendrait  efficacement  les 
abus  ^). 

L'inspecteur  du  2«  arrondissement  ayant  eu  à  intervenir  dans  trois 
circonstances  où  les  ouvriers  se  plaignaient  de  ce  que  les  amendes 
n'étaient  pas  suffisamment  déterminées,  obligea  «les  patrons  à  établir 

^)  R.  1881  p.  13  et  passim. 

2)  R.  1884-85  pp.  32,  111. 
R.  1886-87  p.  33. 

R.  1888-89  p.  39. 

3)  R.  1884-85  p.  109  et  sequ. 
R.  1890-91  p.  138. 

*)  R.  1888-89  p.  39. 
R.  1890-91  p.  52. 
5)  R.  C.  1879  p.  36. 
R.  1880  p.  38. 
R.  1884-85  p.  111. 
R.  1886-87  p.  128. 
R.  1888-89  p.  129. 
R.  1890-91  p.  52. 
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un  compte  détaillé  spécifiant  pour  chaque  amende  :  sa  cause,  la  date  à 
laquelle  elle  elle  a  été  prononcée,  son  montant  ;  puis  ordonna  que  le 
contrôle  et  l'approbation  de  ce  compte  se  fassent  par  les  ouvriers,  au 
moins  une  fois  par  an  »  *). 

*)  R,  92-93  p.  119. 


CHAPITRE  V 


Payement  du  salaire. 


Sommaire  :  A.  Payement.  —  1.  Le  patron  <toit  payer  le  salaire  convenu.  —  2. 
Insuffisance  do  la  législation  suisse  pour  la  répression  du  Truck'system.  — 
3.  Payement  en  marchandises.  —  4.  Payement  en  monnaies  étrangères.  —  5. 
Lieu  du  payement.  —  6.  Date  du  payement.  —  7.  Choix  du  jour  de  paie.  — 
8.  Travail  aux  pièces.  —  9.  Cas  spécial  des  enftleuses. 
B.  Décompte.  —  1.  Du  décompte;  but  et  différence  avec  la  retenue.  —  2. 
Limiics  du  décompte.  —  3.  Encaissement  du  décompte.  —  4.  Caractère  du 
décompte  encaissé.  —  5.  Pratique  du  décompte. 


A.  Payement. 

1.  Avant  tout,  sans  qu*il  soit  besoin  d'un  texte  pour  cela,  on  peut 
inscrire  comme  première  obligation,  celle  de  payer  le  salaire  convenu. 

De  là  il  découle,  comme  de  l'esprit  de  la  loi  et  de  l'extension 
analogique  de  l'art  9  qui  prescrit  un  délai  de  congé  pour  la  rupture  du 
contrat,  que  toute  modification  de  salaire,  de  tarifs,  ne  doit  pas  se 
produire  subitement  au  jour  de  paie,  que  le  chiffre  convenu  ne  doit 
pas  être  réduit  unilatéralement  du  jour  au  lendemain.  Pour  opérer 
valablement  une  réduction,  un  avertissement  préalable  s'impose, 
puisque  c(^  changement  constitue  en  quelque  sorte  la  substitution  d'un 
nouveau  contrat  à  l'ancien.  On  donnera  donc  un  préavis  de  même 
durée  que  le  congé  ^).  Et  c'est  ce  qui  s'observe  à  présent  en  pratique  =). 

Le  salaire  doit  être  aussi  déterminé  d'avance.  M.  Schuler  ^)  agit  en 

*)  R.  1884-85  p.  32. 
R.  1886-87  p.  56. 
R.  92-93  p.  50. 

2)  R.  1888-89  p.  77. 

3)  R.  1884-85  p.  32. 
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ce  sens.  L'inspecteur  du  3*  arrondissement  dut  intervenir  également 
parce  que  dans  une  fabrique  de  rubans  on  faisait  travailler  aux  pièces 
sans  fixer  d'avance  le  taux  de  la  rémunération  ^). 

,.,00^.  La  loi  suisse  n'a  qu'un  mot  rapide  pour  prévenir  fe  payement  en 
marchandises.  Tous  les  abus  du  truck-svstem  sont  donc  loin  d'être 
expressément  prévus  et  prévenus,  les  divers  rapports  inspectoraux 
en  font  foi. 

Si  un  patron  négociant  donne  des  marchandises  à  crédit  à  ses  tra- 
vailleurs et  déduit  leur  valeur  au  jour  de  paie  *)  sur  le  montant  du 
salaire»  ce  n'est  pas  illégal  in  terminis^).  De  même  pour  la  lourniture  de 
marchandises  en  gros  ou  d'un  logement,  surtout  si  cela  est  fait  princi- 
palement dans  l'intérêt  de  l'ouvrier.  Le  truck-system  est  souvent  une 
question  d'intention  et  de  circonstances.  Aussi  l'inspecteur  du  II®  arron- 
dissement fait  justement  observer  qn'il  y  aurait  tout  avantage  à  voir 
adopter  par  tous  les  cantons  la  disposition  du  Code  pénal  Neufchàte- 
lois  (12  févr.  1891)  :  «  Sera  condamné,  pour  fait  d'usure,  à  l'amende 
jusqu'à  2000  frs,  à  laquelle,  en  cas  de  récidive,  pourra  s'ajouter 
l'emprisonnement  jusqu'à  3  mois,  le  fabricant  ou  le  patron  convaincu 
d'avoir,  dans  un  but  de  lucre,  payé  ses  ouvriers  autrement  qu'en 
monnaie  légale  ayant  cours,  notamment  en  marchandises,  ou  d'avoir 
prélevé  un  escompte  sur  le  règlement  des  salaires  m.  Le  Conseil 
Fédéral  a  été  saisi,  à  la  fin  du  1894,  d'une  motion  dans  ce  sens. 

Le  patron  qui,  sous  le  couvert  d'une  société  de  consommation  dont  il 
perçoit  les  bénéfices,  livre  des  marchandises  aux  ouvriers,  réalise  par 
là  un  gain  considérable.  Il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  sévir  là 
contre.  Le  patron,  en  exerçant  une  certaine  pression  sur  ses  ouvriers, 
ruine  cependant  le  commerce  du  voisinage  et  d'autre  part  amène 
indirectement  une  diminution  de  salaire  chez  les  fabricants  concur- 
rents qui  paient  en  espèces  sonnantes  *),  Lorsque  l'ouvrier  paie  comp- 
tant et  qu'on  lui  vend  au  prix  coûtant,  il  n'a,  de  son  côté,  nulle  plainte 
à  élever  (si  ce  n'est  au  point  de  vue  de  sa  liberté,  plus  ou  moins 
contrainte  moralement).  Ces  conditions  respectées  scrupuleusement 
réduiraient  d'ailleurs  singulièrement  les  offres  et  les  achats  ^). 

*)  R.  1892-93  p.  184. 
«)  R.  G.  1879  p.  9. 
3)  R.  189293  p.  50. 
*)  R.  1886-87  p.  64. 
V.  égal'  R.  1882-83  p,'95. 
^)  R.  1888-89  p.  40. 
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L'inspecteur  n'ose  pas  intervenir  davantage  quand  un  confection- 
neur *)  oblige  les  couturières  à  prendre  chez  lui  fil  et  aiguilles  au  prix 
qu'il  déclare  coûtant. 

3.  Le  paiement  en  marchandises  se  présente  rarement  *).  On  Ta 
remarqué  cependant  dans  la  vallée  de  Frutig  où  il  ne  tarde  pas  à  dis- 
paraître à  la  suite  d'une  répression  ').  Parfois  le  patron  donne  le  vin 
et  le  genièvre  aux  mêmes  prix  que  le  cabaretier  et  retient  le  prix  sur 
le  salaire  :  ce  fait  a  été  observé  entr'autres  dans  les  Grisons  ;  on  doit 
le  condamner  comme  un  abus  au  même  titre  que  la  fourniture  de 
cigares  et  que  les  avances  pour  dettes  de  jeu  *).  D'autres  fois,  on 
balance  le  reliquat  du  solde  avec  des  marchandises  ^).  Plus  tard  les 
inspecteurs  trouvaient  dans  les  industries  d'allumettes  chimiques  de 
Berne  Oberland  un  payement  mi-partie  en  argent,  mi-partie  en  denrées, 

.  sans  cependant  que  les  ouvriers  songeassent  à  protester,  abus 
d'ailleurs  qui  devait  disparaître  par  la  reprise  de  ces  industries  en 
monopole  d'Etat  ^). 

4.  En  matière  d'espèces  sonnantes,  on  n'admet  que  la  monnaie 
ayant  cours  légal.  Malgré  cela,  le  payement  en  pièces  allemandes  a  été 
très  souvent  pratiqué  le  long  du  Rhin  ')  au  grand  détriment  de 
l'ouvrier  qui  perd  sur  le  change.  L'application  de  la  loi  fut  toujours 
tempérée  ainsi  que  le  montre  ce  fait  particulier  :  «  Un  fabricant  de 
Schaffouse  fut  condammé  à  une  amende  à  cause  du  payement  en  argent 
allemand  et  il  lui  fut  interdit  pour  l'avenir  par  l'autorité  cantonale  «  de 
payer  autrement  qu'en  monnaie  légale  le  travailleur  habitant  la  Suisse, 
mais  en  revanche  il  pourrait  payer  en  argent  allemand  l'ouvrier 

*)  R.  1888-89  p,  40. 
2)  R.  C.  1879  p.  41. 
R.  1880  p.  50. 
R.  1892-93  p.  183. 
«)  R.  1882  83  p.  95. 
*)  R.  1886-87  p.  32. 
R.  1892-93  pp.  50-51. 

5)  R.  1886-87  p.  64. 

6)  R.  1890-91  p.  138. 
'')   R.  1880  p.  50. 

R.  1881p.  41. 

R.  1882-83  p.  94-95. 

R.  92-93  p.  116. 
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habitant  Bade  ^)  ».  Ces  infractions  se  sont  encore  reproduites  car  le 
dernier  rapport  en  signale  plusieurs  cas,  amenés  par  ce  fait  que  les 
industriels  ont  leurs  principaux  établissements  en  Allemagne  où 
d'ailleurs  ils  trouvent  leur  principal  débouché  *). 

On  cumula  dans  une  certaine  région  le  payement  en  marks  et  en 
nature  par  cette  combinaison  :  le  patron  faisait  des  avances  en  marks 
qu'il  reprenait  si  on  se  fournissait  chez  lui  de  marchandises.  Là  où 
l'on  aperçut  une  contrainte,  l'autorité  intervint  pour  réprimer  et  inter- 
dire la  remise  de  cette  monnaie  '). 

5.  Le  payement  eji  dehors  de  lu  fabrique  est  aussi  proscrit  par  la 
loi.  On  ne  relève  que  quelques  contraventions  à  cette  dernière  obli- 
gation :  le  patron  est  tenté  de  payer  ailleurs  surtout  quand  il  est  en 
même  temps  aubergiste  *). 

O.  Quant  à  la  date  des  payements,  la  loi  tixe  chaque  quinzaine. 
Cependant  elle  autorise  à  remettre  le  payement  à  chaque  mois  soit  au 
moyen  d'une  convention  spéciale,  soit  au  moyen  d'une  prescription 
du  règlement. 

En  principe  le  payement  à  intervalhîs  rapprochés  apparaît  comme 
préférable  à  tous  les  points  de  vue.  L'ouvrier  voit  clairement  ce  qu'il 
a,  ce  qu'il  peut  gagner  et  dépenser;  cette  claire  vue  l'encourage  au 
travail  et  le  porte  à  économiser  "^),  Les  fournisseurs  sont  mieux  payés: 
tout  est  soldé  comptant.  Le  patron  trouve  un  ouvrier  gai  à  la  besogne, 
désireux  d'achever  le  mieux  et  le  plus  tôt  possible  ^), 

On  prétend  en  vain  que  des  payenienls  trop  répétés  provoquent  à 

1)  R.  1882-83  p.  95. 
«)  R.  1892-93  p.  184. 
»)  R.  1884-85  p.  32-33. 
*)  R.  C.  1879  p.  41. 
R.  1881  p.  13. 
R.  1888-89  p.  40. 
R.  1890-91  p.  54. 
R.  1892-93  p.  184. 

5)  R.  S.  1879  p.  36. 

R.  1892-93  pp.  116,  183  :  «  Puisque  la  loi  a  tenu  pour  suffisant  le  payement 
mensuel,  dit  M.  Rauschenbach,  je  ne  puis  qu'exprimer  le  vœu  de  voir,  à  une 
prochaine  révision  des  lois,  la  question  de  délais  plus  rapprochés  examinée 
avec  toute  Tattenlion  qu'elle  mérite  «. 

6)  R.  1880  p.  38. 
R.  1890-91  p.  55. 
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«  faire  bleu  ».  L'expérience  prouve  le  contraire.  L'ouvrier  qui  reçoit 
une  petite  somme  est  moins  sollicité  de  gaspiller  et  de  s'amuser  que 
le  travailleur  à  qui  on  remet  une  forte  paie  ^).  Que  dire  de  ces  règle- 
ments de  compte  qui  n'ont  lieu  qu'à  la  veille  des  fêtes  et  des  foires^)  ! 

Tout  conseille  aux  patrons  les  courtes  échéances.  On  ne  peut 
objecter  qu'on  donne  des  à-compte  car  cette  manière  de  faire  rend  la 
tenue  des  livres  plus  difficile  sans  procurer  à  l'ouvrier  l'avantage  de 
payements  clairs,  précis,  définitifs  ^). 

Les  inspecteurs  tracent  le  j)arallèle  convaincant  entre  l'ouvrier  payé 
à  longs  termes,  forcé  de  recourir  au  crédit  ruineux,  dont  il  ne  peut 
sortir,  qui  lui  rend  la  vie  décourageante,  coûteuse,  et  qui  le  plonge 
dans  les  misères  sans  nombre  de  l'endettement  —  et  l'ouvrier  payé 
régulièrement  et  à  peu  de  distance,  sachant  ce  qu'il  gagne  et  à  quoi  il 
emploiera  son  salaire,  vivant  avec  prudence  et  méthode,  épargnant 
pour  les  jours  de  malheur,  encouragé  par  cette  certitude  et  travaillant 
avec  vaillance  *). 

En  fait,  le  désir  de  la  loi  s'est  réalisé  généralement,  et  l'on  s'en 
félicite  car  ainsi  on  n'a  plus  besoin  de  recourir  aux  à-compte  *). 

On  a  souvent  même  de  plus  brèves  échéances  :  à  huitaine,  par 
exemple  dans  la  Suisse  Orientale  ^).  Les  nouveaux  établissements 
surtout  sont  [)artisans  de  ce  système  ;  les  anciens  y  viennent  peu  à 
peu  ').  On  remarque  que  c'est  en  ville  surtout  qu'ont  lieu  ces  paie- 
ments à  bref  délai  ^). 

Dans  les  établissements  d'horlogerie,  les  lainières,  les  cigarerics, 

1)  R.  s.  1879  p.  37. 
R.  1886-87  p.  138. 

2)  R.  1888-89  p.  77. 
8)  R.  S.  1879  p.  37. 
R.  1888-89  p.  128. 
*;  R.  S.  1879  p.  36. 
R.  1880  p.  38. 

R.  1882-83  p.  51. 

5)  R.  C.  1879  p.  40. 
R.  1981  p.  41. 

R.  1882-83  p.  51. 

R.  1888  89  pp.  77,  128. 

6)  R.  G.  1879  p.  40. 
R.  1880  pp.  50,  38. 

7)  R.  1882-83  p.  93. 

8)  R.  1892-93  p.  183. 
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les  manufactures  de  tabac  du  II«  arrondissement,  on  a  conservé  le 
payement  mensuel  *). 

11  y  a  eu  cependant  des  négligences  incroyables,  des  cas  où  Ton  ne 
se  souvenait  plus  du  jour  de  paie  *).  Dans  la  Suisse  Occidentale  on 
faisait  de  1  à  6  payements  par  an,  avec  des  à-compte  pour  Tentre- 
temps  ^).  Dans  les  Grison'^,  quand  on  s*est  aperçu  do  la  rareté  des 
payements  et  de  l'habitude  invétérée  des  à-compte  ou  des  bons  pour 
le  négociant,  les  autorités  ont  réagi  *),  Ces  excès  assez  rares  tendent 
à  disparaître  complètement. 

Nous  donnons  ci-après  au  sujet  de  la  statistique  des  époques  de 
payements  le  tableau  dressé  par  Tinspecteur  du  II*  arrondissement 

pour  la  dernière  période  de  1892-93  : 


CANTONS 


Berne  .  . 

Fribourg  . 

Tessin  .  . 

Vaud    .  . 

Valais  .  . 
Neucliàtel . 

Genève.  . 

Totaux 


K    ^    ^ 

S  S  ^ 

§  E  ? 


fc  cr 


Nombre  d'établissements  dans 
lesquels  la  paie  a  lieu. 


tous  les 
8  Jours 


tous  les 
15  Jours. 


chaque  mois 


77 
10 
11 
72 
8 
50 
46 


274 


43 

104 

9 

22 

9 

26 

55 

129 

3 

4 

85 

110 

54 

108 

258 

503 

83 
21 
23 
70 
10 
64 
51 


322 


7m  Le  choix  du  joui*  de  paie  quoique  non  prévu  dans  les  dispositions 
légales  a  une  grande  influence  sur  la  conduite  de  Touvrier.  Régler  le 
compte  le  lundi  soir  empêche  le  chômage  ce  jour-là  *).  Le  vendredi 
offre  aussi  moins  d'occasions  de  dépense.  Si  l'ouvrier  est  payé  le 
samedi,  il  est  fortement  tenté  de  s'amuser  avec  abus  le  dimanche,  ce 


1)  R.  1892  93  p.  183. 
«)  R.  1884-85  p.  31. 
3)  R.  C.  1879  pp.  40,  41. 
*)  R.  1886-87  p.  32. 
5)  R.  1880  p.  38. 
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qui  riiidispose  pour  le  lundi.  Aussi  voit-on  une  certaine  tendance  à 
choisir,  dans  l'intérêt  des  niénages,  un  autre  jour  de  paie  que  le 
samedi  *).  Mais  c'est  une  vraie  maladresse  de  solder  l'ouvrier  le  lundi 
matin  puis  de  fermer  la  fabrique  toute  la  journée  ^).  Quelques 
fabricants  ont  fixé  le  jour  de  paie  au  milieu  de  la  semaine  pour  enlever 
aux  personnes  trop  faibles  l'occasion  de  gaspiller;  ces  patrons  se 
déclarent  très  contents  de  cette  innovation  '). 

8.  Dans  le  travail  aux  pièces^  la  même  fixité  ne  peut  être  obtenue. 
Voici  ce  que  la  loi  décide  sur  ce  point  :  «  Les  conditions  de  paiement 
jusqu'à  Tachèvement  de  l'ouvrage  seront  fixées  de  gré  à  gré  par  les 
intéressés  ». 

Le  Conseil  fédéral  par  une  décision  en  date  du  30  septembre  1879 
a  déclaré  que  si  une  entente  n'avait  pas  eu  lieu,  le  patron  avait  le 
droit  de  fixer  le  mode  des  paiements  par  le  règlement  de  fabrique. 
C'est  ce  qui  s'est  fait  à  diverses  reprises  et  ces  dispositions  ne  sont 
pas  en  contradiction  avec  la  loi  *), 

Il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  ce  que  les  inspecteurs  observaient 
et  désiraient  lors  de  leur  première  visite  en  commun  :  «  Cela  est  bien 
difticile  (un  paiement  régulier)  pour  ce  qui  concerne  le  travail  aux 
pièces,  en  particulier  quand  le  calcul  est  compliqué.  Il  est  vrai  que 
souvent,  d'après  nos  observations,  dans  des  établissements  absolument 
senîblables  il  est  possible  de  régler  les  comptes  plus  vite  que  dans 
d'autres,  et  nous  croyons  que,  même  pour  ce  qui  concerne  le  travail 
aux  pièces,  le  patron  devrait  être  obligé  de  se  soumettre  à  la  loi  pour 
autant  qu'il  ne  s'agit  que  de  compter,  peser,  etc.  les  pièces  achevées 
par  l'ouvrier;  il  ne  serait  toutefois  pas  payé  d'à-compte  pour  les 
pièces  qui  ne  sont  pas  terminées  ^)  ». 

La  suite  des  rapports  inspectoraux  ne  fait  plus  nulle  allusion  à  des 
difficultés  quelconques  qui  seraient  nées  des  payements  aux  travaux  à 
la  pièce  ^). 

4)  R.  1884-85  p.  64. 
«)  R.  1880  p.  39. 

3j  R.  1892-93  pp.  21,  118  :  •»  Le  fabrique  d'horlogerie  de  Corgémonl,  succur- 
sale de  Fontainemelon,  fait  la  paie  tous  les  jours  de  la  semaine  par  série 
d'ouvriers  et  par  ordre  alphabétique  ». 

*)  Loi  fédérale  commentée  p.  67. 

5)  R.  C.  1879  p   41. 

•»)  Remarquons  cependant  un  autre  abus.  Quand  les  travaux  sontà  prix  faits 
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9.  Dans  le  cas  particulier  des  broderies,  tout  le  monde  s'est  trouvé 
d'accord,  inspecteurs,  tribunaux,  conseils  cantonaux,  conseil  fédéral, 
pour  décider  que  les  enfileuses  à  la  solde  des  ouvriers  brodeurs 
doivent  être  payées  dans  la  fabrique  et  sous  la  responsabilité  du 
patron  *). 

B.  Décompte. 

1.  La  loi  exige  un  paiement  au  comptant. 

Cependant  dans  le  but  de  donner  une  garantie  réelle  au  patron 
pour  les  lésions  possibles  qu'il  éprouverait  de  la  part  de  l'ouvrier,  par 
exemple  en  cas  de  départ  illépl,  la  loi  autorise  un  décompte^  c'est-à- 
dire  qu'elle  permet  de  reporter  une  partie  du  salaire  à  compte  nou- 
veau. Des  patrons  se  plaignent  de  rinsuffîsance  de  la  garantie  '). 

Au  jour  de  la  paie,  le  maître  ne  soldera  pas  tout  le  dû  ;  il  retiendra 
quelque  chose.  Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  le  décompte  avec 
la  retenue. 

La  retenue  est  acquise  définitivement  soit  au  patron,  soit  à  une 
caisse  déterminée  ;  le  décompte  comme  le  mot  l'indique  n'est  qu'une 
déduction  non  pas  acquise  au  patron  mais  seulement  reportée  en 
compte  nouveau,  et  gardée  comme  une  garantie. 

S.  Mais  ce  décompte  a  des  limites.  La  partie  du  salaire  portée  à 
compte  nouveau,  dit  la  loi,  ne  doit  pas  excéder  le  salaire  de  la  dernière 
semaine.  Il  ne  faut  pas  entendre  par  là,  ainsi  que  le  voulait  un 
gouvernement  cantonal  le  salaire  effectivement  gagné  par  l'ouvrier 
pendant  cette  semaine,  qu'il  ait  travaillé  pendant  six  jours  entiers  ou 
seulement  pendant  un  espace  plus  court.  Le  conseil  a  fait  connaître 
en  ces  termes  son  avis  sur  la  question  :  a  La  semaine  se  compose, 


et  s'exécutent  par  des  brigade»  d'ouvriers,  il  s'élève  des  plaintes  nombreuses. 
Car  le  chef-d'ouvrier  reçoit  la  pale  totale  et  s'en  attribue  une  grande  part.  C'est 
ainsi  que  Ton  a  vu  un  maître  qui  dans  les  années  ordinaires  se  faisait  seulement 
environ  3  fr.  par  jour  et  qui  par  ce  système  prélève  des  bénéfices  prétendument 
mérités  de  50,000  fr.  Les  ouvriers  demandent  qu'on  partage  en  fin  de  compte 
le  bénéfice  ar  prorata  du  salaire  de  chacun.  R.  1892-93  p.  49. 

«)  R.  1880  p.  16. 

R.  1886-87  p.  33. 

R.  1888-89  p.  40. 

2)  R.  1880  p.  49. 
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dans  la  règle,  de  six  jours  de  travail  et  quand  il  est  question  du 
salaire  d'une  semaine,  il  faut  entendre  par  là  le  salaire  de  six  jours  de 
travail.  Si  la  loi  était  appliquée  d'après  l'opinion  émise  par  ce 
gouvernement  cantonal,  il  en  résulterait  une  inégalité  à  mesure  que 
le  gain  de  six  jours  pourrait  être  retenu  à  l'ouvrier  qui  a  travaillé 
toute  la  semaine  à  la  fabrique,  tandis  qu'à  celui  qui  n'aurait  travaillé 
qu'une  demi  journée,  par  exemple,  pendant  la  semaine,  le  salaire 
seul  de  celte  demi  journée  pourrait  être  retenu.  Une  pareille  irrégula- 
rité dans  l'application  de  la  loi  ne  saurait  être  admise  ^)  ». 

3.  Le  patron  est  en  droit  de  s^attribtier  le  décompte,  si  l'ouvrier  le 
quitte  brusquement  sans  motif,  mais  non  dans  le  cas  où  la  résiliatioD 
viendrait  de  son  initiative  à  lui  patron  '). 

4.  Quel  caractère  nouveau  prend  le  décompte  quand  il  est  retenu 
pour  tort  causé  au  maftre  et  qu'il  perd  son  rôle  expectatif  de  garantie 
pour  en  prendre  un  autre  définitif?  Le  département  du  commerce  et 
de  l'agriculture  dans  une  lettre  adressée  le  1*  décembre  1883  à 
l'inspecteur  des  fabriques  du  3"*«  arrondissement  émet  l'opinion  que  ') 
(c  le  montant  de  la  retenue  (salaire  de  6  jours  de  travail)  échéant  au 
I)atron  lorsque  l'ouvrier  quitte  illégalement  la  fabrique,  doit  être 
considéré  comme  propriété  du  premier  en  compensation  du  dommage 
qui  lui  est  causé,  et  non  pas  comme  amende  dans  le  sens  de  l'article  7, 
alinéa  3  ».  Nous  sommes  en  complète  communauté  d'idée  avec  cette 
interprétation. 

5.  Cependant  les  patrons  versent  souvent  le  montant  du  décompte 
dans  une  caisse  de  secours,  soit  parce  qu'ils  regardent  le  décompte 
comme  une  amende,  soit  pour  ne  pas  avoir  l'apparence  et  la  réputation 
de  tirer  profit  des  déductions  qu'il  est  bien  difficile  d'équilibrer  avpc  le 
tort  réel  causé  *). 

A  l'origine,  on  observe  que  le  décompte  était  généralement  aban- 

*)  Révision  sur  un  recours,  prise  par  le  conseil  fédéral  le  20  avril  1880,  loi 
féd.  com.  p.  68. 
2  )  R.  1882-83  p.  93. 
3)  Loi  féd.  com.  p.  69. 
*)  R.  1882-83  p.  93-94. 
Loi  féd.  com.  p.  69. 
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donné  ou  pratiqué  dans  les  limites  légales  ^).  Cependant  dans  certains 
cantons,  on  décompte  au  delà  de  8  jours  *).  Le  dernier  rapport  de 
M.  Schuler  signale  des  décomptes  de  15  jours  '). 

On  a  parfois,  à  tort,  gardé  le  décompte  comme  si  c'était  une  amenda* 
au  cas  où  l'ouvrier  quittait  son  maître  pour  un  motif  très  légitime.  On 
a  de  même  retenu  très  souvent  tout  le  restant  du  salaire  dû  au  moment 
du  départ,  ce  qui  ne  pourrait  guère  se  faire  qu'en  suite  d'une  conven- 
tion ou  d'un  jugement  *).  L'inspecteur  Schuler  faisait  récemment 
encore  supprimer  du  règlement  la  disposition  par  laquelle  on  retenait 
à  l'ouvrier  pour  départ  illégal  non  seulement  le  décompte,  mais  tout 
le  salaire  restant  dû  ^). 

0  R*  s.  1879  pp.  38,  41.  La  moiUé  des  fabriques  inspectées  ne  reporte  rien 
du  salaire  dû. 
*)  R.  1880  p.  40. 
R.  1881  p.  41. 
3)  R.  1892-93  p.  50. 
*)  R.  1879  p.  43. 
5)  R.  J892-93p.  48. 


CHAPITRE   VI 
Retenues 

SoMMAiRB  :  1.  Principe.  —  2.  Application.   Retenue  pour  caisses  spéciales.  — 
3*  Retenues  pour  des  tiers.  —  4.  Retenues  au  profit  du  patron. 

Art.  i0%4. 

1.  Nous  avons  vu  que  Touvrier  au  jour  de  paie  doit  recevoir  en 
argent  tout  son  salaire  hormis  le  gain  d'une  semaine. 

Cependant  la  loi  autorise  la  défalcation  ou  retenue  de  certaines 
sommes  puisqu'elle  ne  défend  que  celles  ayant  un  but  spécial. 

L'intention  du  législateur  a  été  de  conserver  au  travailleur  le  fruit 
de  son  labeur  et  d'empêcher  qu'on  agisse  sur  lui  en  vue  de  certaines 
contributions  déterminées. 

Mais  l'application  du  texte  est  très  difficile.  On  rencontre  les  plus 
grandes  divergences. 

Pour  éclairer  un  peu  la  question,  nous  diviserons  en  trois  catégories 
les  créances  diverses  qui  se  présentent  pour  user  de  la  retenue  : 
créances  de  caisses  spéciales— de  fournisseurs  étrangers — du  patron. 

S.  Contraindre  l'ouviner  à  s'assurer  à  telles  caisses  de  secours  ou 
d'épargne,  obtenir  ce  résultat  en  prélevant  une  prime  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier,  c'est  peut  être  dans  certains  cas  faire  acte  de  prévoyance 
pour  le  travailleur  et  sa  famille.  Mais  c'est  toucher  à  la  liberté  du 
pauvre  et  à  son  gain  qui  est  sacré;  l'ouvrier,  d'ailleurs,  souvent  n'est 
pas  admis  à  surveiller  ces  institutions.  On  ne  peut,  en  tout  cas,  pas 
douter  que  la  loi  a  proscrit  cette  manière  d'agir,  car  il  s'agit  bien  ici 
d'une  retenue  pour  but  spécial.    Une  lettre   du  département  du 
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commerce  et  de  l'agriculture  au  déparlement  de  police  du  canton  de 
St-Gall,  du  11  septembre  1879,  ainsi  qu'un  message  du  conseil 
fédéral,  du  6  décembre  1885,  déclarent  expressément  que  l'on  a  eu 
en  vue  «  les  contributions  forcées  qui  pourraient  être  demandées  pour 
certaines  institutions  telles  que  les  caisses  de  secours,  d'assurance, 
d'épargne,  contributions  au  sujet  desquelles  la  loi  a  voulu  garantir  la 
libre  adhésion  de  l'ouvrier».  Il  faut  en  penser  autant  des  retenues 
pour  honoraires  du  médecin,  loyer,  prix  de  l'arbitre,  etc.  ^). 

Ces  retenues  étalant  fort  en  pratique  '),  à  l'origine,  en  vertu  d'une 
simple  clause  du  règlement.  On  allait  jusqu'à  faire  ainsi  payer  par 
l'ouvrier  l'assurance  imposée  au  patron.  Cet  abus  disparait  peu  à  peu 
par  l'action  inspectorale  qui  au  besoin  fait  même  restituer  par  le 
patron  qui  s'enrichissait  du  trop  plein  des  primes  '). 

3.  Une  retenue  d'autre  sorte  est  celle  que  le  patron  fait  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier  au  nom  de  tiers  ayant  fourni  un  crédit  quelconque 
à  l'ouvrier  pour  vivres,  denrées,  etc. 

Il  faut  une  convention  avec  l'ouvrier  pour  que  le  patron  ait  le  droit 
d'en  agir  ainsi  ;  autrement  c'est  illégal. 

La  majorité  de  la  Commission  du  Conseil  des  Etats  a  justifté  cette 
manière  de  voir  par.  son  rapport  du  30  novembre  1876  qui  s'exprimait 
comme  suit  :  «  En  statuant  qu'il  ne  peut  être  fait,  sans  accord  bilatéral, 
aucune  retenue  sur  le  salaire  pour  un  but  spécial,  on  fait  disparaître 
un  usage  établi  dans  certaines  contrées  et  qui  a  souvent  pour  effet  de 
démoraliser  l'ouvrier.  Nous  voulons  parler  du  fait  que  les  créanciers 
peuvent  saisir  d'avance  une  partie  du  gain  journalier  assez  considérable 
pour  que  l'ouvrier  malgré  tous  ses  efforts  et  toutes  ses  privations,  ne 
soit  plus  en  état  de  suffire  aux  besoins  indispensables  de  sa  famille  ». 

Les  patrons  cependant  retiennent  parfois  sans  convention  sur  le 
salaire  de  leurs  ouvriers  le  montant  ou  partie  des  dettes  contractées 
envers  des  tiers  pour  denrées  quelconques.  Cette  violation  de  la  loi  a 
été  signalée  encore  récemment  *). 


*)  R.  1879  p.  9. 
«)  R.  1879  p.  44. 
R.  18S0  p.  39. 
R.  1886-87  p.  63. 
3)  R.  1886-87  p.  127. 
-«)  R.  1892-93  p.  50. 
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Cependant  de  hautes  considérations  sociales,  esquissées  dans  le 
rapport  cité  plus  haut  doivent  faire  comprendre  Tutilité  de  la  disposition 
légale  :  «  Au  jour  de  paie,  écrivait  un  inspecteur  ^),  on  voit  apparaître 
au  bureau  le  mercier,  l'aubergiste,  le  boulanger,  le  boucher,  \v 
tailleur  et  même  l'agent  des  contributions  et  aussi  l'huissier.  Sans  le 
consentement  ni  la  volonté  du  travailleur,  le  total  des  dettes  est 
soustrait  du  salaire  et  payé  au  créancier.  Lorsque  les  compères 
tailleur  et  cordonnier  ont  réglé  leurs  notes  sur  la  i)aic  de  l'ouvrier,  il 
ne  reste  souvent  au  travailleur  après  quatre  semaines  du  labeur  le 
plus  pénible  que  quelques  centimes  avec  lesquels  il  doit  pouvoir  vivre 
lui  et  sa  famille  pendant  tout  un  long  mois.  Il  doit  de  nouveau 
réclamer  du  crédit  auprès  de  son  aimable  fournisseur.  Il  contracte  de 
nouvelles  dettes.  Le  bien-être  et  le  bonheur  domestique  sont  perdus. 
Il  est  clair  que  le  travailleur  aussi  bien  que  tout  autre  citoyen  est 
obligé  de  payer  ses  dettes  et  de  solder  ses  aliments.  Mais  il  ne  doit 
pas  être  permis  aux  créanciers  d'encaisser  aussi  facilement  son 
argent,  car  ils  n'accorderaient  pas  au  travailleur  un  pareil  crédit  sans 
cette  certitude,  crédit  qui  l'encourage  à  faire  des  acquisitions  dont  il 
n'a  pas  besoin;  le  créancier,  sans  le  savoir,  amène  l'ouvrier  à 
contracter  des  dettes  dont  le  paiement  lui  tombe  dur.  C'est  ainsi  que 
le  travailleur,  grâce  à  ce  crédit  libéralement  offert  tombe  dans  le 
besoin,  la  pauvreté  et  le  malheur  ». 

La  loi  n'autorise  ces  retenues  que  par  convention  enti'e  le  maître 
et  son  ouvrier.  Mais  il  va  de  soi  qu'un  jugement  intervenu  entre  le 
travailleur  et  son  fournisseur  en  dispense.  Le  Département  fédéral  du 
commerce  et  de  l'agriculture  l'a  ainsi  déclaré  le  H  septembre  1879  : 
«  L'interdiction  de  faire  sur  les  salaires  des  ouvriers  des  retenues 
pour  un  but  spécial  ne  peut  s'appliquer  aux  retenues  ordonnées  en 
suite  d'une  décision  judiciaire  *)  ». 

Mais  encore  serait-il  bon  qu'une  loi  fédérale  intervint  pour  limiter 
ces  retenues  qui  parfois  absorbent  tout  le  salaire  '). 

Parfois  le  règlenietit  retient  le  décompte  et  un  surplus  jusqu'à  ce 

*)  R.  1886-87  p.  127. 
>)  R.  1880  p.  16. 
R.  1881  p.  41. 
R.  1886-87  p.  32. 
•)  R.  1884-85  p.  32. 
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que  l'ouvrier  prouve  qu'il  a  satisfait  ses  débiteurs.  C'est  hautement 
préjudiciable  au  travailleur,  mais  l'inspecteur  crut  n'avoir  pas  à  in- 
tervenir ^).  A  notre  avis  cependant  la  mesure  est  immorale  et  illégale. 

J.  Il  nous  reste  à  voir  les  nîtenues  que  le  patron  fait  en  son  nom 
propre,  en  vertu  de  créances  personnelles  qui  peuvent  provenir  de 
sources  bien  différentes. 

A .  On  opérait  des  retenues  pour  l'éclairage,  le  nettoyage,  la  tenue 
des  comptes  elc.  C'est  l'aire  payer  par  l'ouvrier  les  frais  qui  incombent 
à  l'employeur  et  de  plus  c'est  contrevenir  à  la  loi  ;  car  on  trouve  ici 
un  but  spécial.  Les  inspecteurs  sont  d'accord  là-dessus  *).  Comme  les 
simples  réprimandes  étaient  inefficaces  on  dut  recourir  à  l'amende  et 
l'on  déracina  bientôt  l'abus. 

B.  Le  patron  réduit  parfois  le  salaire  pour  travail  lâché.  Le  message 
du  conseil  fédéral  en  date  du  .0  décembre  1875  déclare  que  «  les 
déductions  pour  ouvrages  mal  faits  ne  sont  pas  comprisfîs  dans  cette 
mesure  (la  prohibition  des  retenues)  ;  la  loi  s'abstient  de  toucher  ce 
point  ». 

Mais  on  ne  peut  en  cette  matière  agir  arbitrairement  :  il  faut  au 
moins  une  disposition  du  règlement  ou  un  tarif  affiché,  car  en  réalité 
cette  mesure  équivaut  à  une  fixation  de  la  rémunération  ^j. 

C.  Le  patron  qui  se  fait  rembourser  par  des  retenues  les  accessoires 
drt  travail  que  ses  ouvriers  brisent  pendant  leur  office  (par  exemple  : 
les  aiguilles  cassées)  ne  peut  être  repris  s'il  ne  surfait  pas  leur  valeur 
et  si  on  tient  compte  de  l'usure  habituelle  ^). 

D.  Le  patron  opère  aussi  des  retenues  pour  le  tort  qui  lui  a  été 
causé.  Cela  paraît  permis,  mais  prête  à  l'abus,  car  le  maître  est  ici  à  la 
fois  juge  et  partie.  Aussi  les  ouvriers  s'en  plaignent-ils,  surtout  les 
brodeurs,  et  ils  voudraient  une  estimation  faite  par  le  juge,ce  qui  engen- 
drerait de  grosses  dépenses.  Il  vaut  mieux  recourir  à  l'inspecteur  qui 
malheureusement  ne  peut  pas  être  présent  à  toutes  les  contestations  '^\ 

0  R.  1880  p.  50. 
«)  R.  1884-85  p.  m. 
R.  1886-87  pp.  Ô3, 127. 
R.  1888-89  p.  128. 
3)  R.  1882-83  p.  21. 
*)  R.  1891-92  p.  184. 
5)  R.  1890-91  p.  53. 
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JE.  On  ne  peut  se  cautionner  autrement  que  par  le  décoraple  légal 
et  non  supérieur;  une  retenue  quelconque  supplémentaire  dans  ce 
sens  aurait  un  but  spécial.  L'industriel  n'a  qu'à  se  faire  verser  une 
provision  antérieurement  au  contrat  M. 

F.  Si  au  cours  du  contrat  de  travail,  le  patron  a  fourni  à  son  ouvrier 
quelques  secours,  quelques  avances  ou  des  denrées,  il  peut  en 
obtenir  le  remboursement  par  des  retenues. 

Le   département  du   commerce   et   de  l'agriculture  écrivait  le 

11  septembre  1879  au  département  de  police  du  canton  de  Sl-Gall  : 

«  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  des  patrons  qui  font  à  des 

ouvriers  nouvellement  engagés  des  avances  plus  ou  moins  considé- 

râbles  en  argent  comptant  et  qui  se  font  ensuite  rembourser  ces 

avances  au  prorata  lors  du  paiement  des  salaires  en  raison  de  ce  qu'il 

est  arrivé  que  des  ouvriers  quittaient  la  fabrique  sans  avoir  payé 

l'avance  en  totalité,  —  avaient  le  droit,  en  présence  des  disposilions 

de  l'article  10  de  la  loi,  de  se  couvrir  en  retenant  le  montant  total  du 

dernier  gain  de  l'ouvrier.  Il  est  répondu  à  cet  égard  :  L'article  10  ne 

paraît  pas  s'opposer  en  principe  à  de  semblables  retenues.  Il  ressort 

clairement  du  l^'  alinéa  de  cet  article  que  le  patron  n'est  pas  autorisé 

à  régler  les  ouvriers  autrement  qu'au  comptant.  Toutefois,  si  en  suite 

de  conventions  spéciales   l'ouvrier  est  devenu  le  débiteur  de  son 

patron,  c'est  au  juge  à  décider,  en  cas  de  différends,  si  des  retenues 

peuvent  avoir  lieu  et  quelle  proportion  elles  peuvent  atteindre  (art.  9, 

^'^  alinéa)  à  moins  que  la  législation  cantonale  ne  contienne  des 

dispositions  plus  spéciales  à  cet  égard  ». 

Il  semble  résulter,  des  divers  avis  exprimés  sur  la  matière,  que  la 
retenue  est  permise  si  l'avance  est  utile  *). 

Mais  si  l'avance  est  faite  pour  de  l'alcool,  des  cigares,  des  dettes  de 
jeu,  ou  afin  de  vinculer  le  travailleur  par  un  crédit  dont  il  ne  pourra 
jamais  sortir,  on  se  trouve  en  présence  d'une  exploitation  indigne, 
qui  n'a  droit  à  aucun  moyen  légal  pour  arriver  à  ses  fins  '). 

*)  R.  1879  p.  43. 
«)  R.  1879  p.  9. 
R.  1892-93  p.  52. 
3)  R.  1892-93  p.  53. 


CHAPITRE  VII. 
Rupture  du  eontrat. 

Sommaire  :  Section  L  Rupture  avec  préavis,  con^é  ou  dédite.  —  1.  Principe.  — 
2.  Cas  spéciaux  où  il  y  a  utilité  de  supprimer  ou  d'allougerle  délai.  —  3.  Une 
disposition  du  règlement  sufflt-elle  pour  faire  prévaloir  un  autre  délai?  — 4. 
La  faillite,  le  ralentissement  des  affaires,  la  grève  dispensent-ils  du  préavis? 
—  5.  A  partir  de  quel  Jour  le  délai  court-il  ?  —  6.  Application. 
Section  IL  Causes  légitimes  de  rupture  sans  préavis.  —  1.  Résiliation  par  le 
maître.  —  2.  Cas  spéciaux.  —  3.  Résiliation  par  Touvrier. 

SECTION  I". 
Rupture  avec  Préaviu«  oonsé  ou  dédite. 

1»  La  loi  a  inscrit  dons  l'article  9  le  principe  du  congé. 

Le  délai  ordinaire  de  i4  jours  se  justifie  aisément  ;  il  permet  au 
travailleur  de  retrouver  une  place,  il  permet  au  patron  de  retrouver 
un  ouvrier.  Ainsi  les  deux  situations  sont  régularisées,  celle  de 
Tindustrie  qui  ne  subit  pas  d'arrêt,  celle  de  Touvrier  qui  n'est  pas 
privé  de  son  gagne-pain  ^). 

Mais  la  loi  autorise-t-elle  à  modifier  le  préavis  qu'elle-même  a 
déterminé  ?  Oui  puisqu'elle  dispose  seulement  pour  le  cas  oii  une 
convention  écrite  n'en  décide  pas  autrement. 

II  appert  donc  que,  par  une  convention  écrite,  on  peut  abréger, 
allonger  ou  supprimer  le  délai  de  congé. 

Cependant  certains  mots  du  §  l®*"  de  l'art.  9  «  après  avertissement  de 
quatorze  jours  au  moins  »  induisirent  parfois  en  erreur  *).  On 
était  porté  à  en  conclure  que  la  loi  exigeait  impérieusement  au 

*)  R.  1884-85  p.  107. 
2;  R.  1884-85  p.  107. 
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moins  une  dédite  de  14  jours.  Cependant  le  texte  est  clair  et  laisse 
toute  liberté  aux  contractants. 

9.  Il  y  a  des  cas,  tr^s  rares  il  est  vrai,  où  le  renvoi  immédiat  s'im- 
pose ;  par  exemple  pour  les  ouvriers  de  passage.  On  fera  avec  eux 
une  convention  écrite  qui  autorise  la  résiliation  ijislantanée  pure  et 
simple  ou  on  conclura  un  engagement  sous  signature  pour  une  durée 
indéterminée  d'une  tâche  définie  M. 

Exceptionnellement,  des  situations  particulières  nécessitent  en  fait 
un  délai  jHus  long  que  celui  de  14  jours  :  si  par  exemple  l'industrie  a 
besoin  de  certains  ouvriers  que  leurs  capacités  et  leurs  connaissances 
rendent  difficiles  à  remplacer  ;  ou  si,  par  exemple,  en  sens  inverse, 
tel  ouvrier  technique  trouve  peu  d'occasion  de  se  réengager  *i. 

Dans  chacun  de  ces  cas  où  une  modification  du  délai  habituel  est 
requise  par  les  circonstances  elles-mêmes,  il  faut,  comme  le  dit  la 
loi,  une  convention  écrite  et  une  disposition  du  règlement  est  insuffi- 
sante comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  '). 

3.  En  pratique  voici  comment  les  choses  se  passent  :  Le  patron, 
dans  son  règlement,  abrège  le  délai  de  préavis,  pour  le  seul  congédie- 
ment de  l'ouvrier  ou  allonge  le  délai  de  dédite  de  la  part  du  travailleur 
envers  lui  industriel.  Lorsque  l'ouvrier  proteste  contre  la  première 
stipulation,  la  loi  fédérale  prévaut  contre  le  règlement  ^).  Mais  quand 
une  difficulté  surgit  hors  de  la  seconde  disposition,  il  y  a  tendance 
(c'est  une  observation  qui  du  moins  ressort  des  premiers  rapports)  à 
reconnaître  valable  pour  l'autre  partie  la  prolongation  accordée  à  la 
première  -*),  Cette  tendance  qui  ne  nous  semble  pas  très  conforme  à 

*)  R.  1884-85  p.  64. 

R.  1892-93  p.  187.  Un  briquctier  voulait  pouvoir  pendant  l'hiver  renvoyer  ses 
ouvriers  à  son  gré.  L'inspecteur  lui  répondit  que  la  loi  de  fabrique  ne  connais- 
sait pas  les  saisons  et  que  le  règlement  de  fabrique  seul  était  impuissant  à 
innover  en  cette  occurrence. 

2)  R.  1884-85  p.  107. 
R.  1879  p.  38, 

R.  1880  p.  49. 

3)  R.  G.  1879  p.  38. 
R.  S.  1879  p.  9. 

<)  R.  1880  p.  49. 
R.  1884-85  pp.  64,  108. 
5)  R.  C.  1879  p.  38. 
R.  1880  p.  49. 


—  283  — 

l'application  rigoureuse  de  la  loi  ne  fut  plus  suivie  dans  les  dernières 
années. 

En  effet,  on  ne  peut  étendre  du  patron  à  l'ouvrier  un  délai  extra- 
ordinaire qui  n'est  basé  que  sur  le  règlement  puisque  cette  stipulation 
ne  réunit  pas  les  formes  requises  de  validité.  On  ne  peut  par  analogie 
aboutir  à  une  disposition  qui  si  elle  était  réelle  serait  illégale.  Or, 
des  ouvrières  entre  autres,  méconnaissant  le  délai  de  4  semaines  établi 
dans  le  règlement  se  contentèrent  du  préavis  légal  de  14  jours.  Le 
tribunal  civil  leur  donna  raison  en  déclarant  :  «  que  le  délai  de 
quatre  semaines  fixé  dans  un  règlement  de  fabrique  est  contraire  à  la 
loi  ».  Le  conseil  fédéral,  saisi  de  la  question  par  l'autorité  cantonale, 
répondit  en  date  du  7  octobre  1885  ^)  que  d'après  son  avis,  le  juge 
était  dans  le  vrai  puisque  1 1  loi  ne  permet  pas  au  patron  de  prolonger 
unilatéralement  le  délai  de  résiliation  de  14  jours  ». 

4.  La  faillite  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure  dispensant  le  patron 
de  donner  congé.  A  défaut  de  préavis  et  d'arrêt  instantané  de  l'indus- 
trie, le  syndic  doit  payer,  et  il  arrive  qu'il  paie  effectivement,  14  jours 
5  chaque  travailleur  *) 

Le  ralentissement  des  affaires  ne  dispense^  pas  le  patron  de  l'exécu- 
tion de  ses  engagements,  car  le  contrat  n'est  pas  conclu  sous  la  sup- 
position d'un  bénéfice  '). 

Si  une  partie  des  ouvriers  abandonnent  le  travail  sans  dédite  préa- 
lable le  patron  a-t-U  le  droit  de  renvoyer  aussi  sans  dédite,  moyennant 
payement  du  restant  du  salaire,  les  ouvriers  auxquels  il  lui  est  devenu 
par  là  difficile  ou  impossible  de  continuer  à  fournir  du  travail  ? 
L'industriel  peut-il  le  décider  d'avance  dans  son  règlement  d'atelier  ? 

Le  Conseil  fédéral  (23  avril  1889)  a  statué  sur  la  ([uestion  *)  : 
«  Quand  une  partie  des  ouvriers  abandonnent  le  travail  sans  dédite 
préalable  et  rendent  par  là  le  travail  difficile  ou  impossible  à  ceux  qui 
restent  dans  la  fabrique,  il  peut  y  avoir  des  circonstances  de  nature  à 
justifier  le  renvoi,  sans  dédite  préalable,  des  autres  ouvriers;  toute- 

*)  Loi  fédérale  commentée  p.  61. 

«)  R.  1881  p.  42. 

R.  1884-85  p.  64. 

3)  R.  189E-93  pp.  49,  50,  187. 

*)  Loi  fédérale  commentée  p.  60. 
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fois,  c'est  aussi  le  contraire  qui  peut  avoir  lieu  ;  en  conséquence  une 
disposition  du  règlement  de  fabrique  qui,  sans  tenir  compte  de  celte 
possibilité,  garantit  au  patron  le  droit  de  renvoyer  l'ouvrier  sans 
dédite  préalable  ne  peut  être  admise.  Il  faut  laisser  au  juge  qui  est 
chargé  de  décider  en  cas  de  différends  relatifs  à  la  dénonciation  réci- 
proque, le  soin  d'apprécier  ces  circonstances  et  de  statuer  dans 
chaque  cas  particulier,  si  le  renvoi  peut  on  non  avoir  lieu  sans  dédite 
préalable  ». 

5.  A  partir  de  quel  jour,  le  délai  commence-t-il  à  courir?  ou  en 
d'autres  termes  quand  donne-t-on  efficacement  congé?  11  y  eut  du 
doute,  des  obscurités  sur  la  question  et  cependant  le  texte  légal  est 
clair  :  le  jour  de  paie  ou  le  samedi.  Dans  la  semaine  oii  l'on  ne  fait 
pas  le  règlement  de  compte,  le  congé  ne  se  donne  valablemenl  que  le 
samedi.  Dans  la  semaine  de  paie,  le  congé  se  donne  le  jour  même  de 
la  paie  et  aussi  le  samedi  si  même  ce  n'est  pas  le  jour  choisi  pour  la 
paie. 

Deux  lettres  du  département  du  Commerce  et  de  l'Agriculture, 
dont  l'une  à  l'inspecteur  des  fabriques,  le  15  novembre  1886  et  l'autre 
au  gouvernement  du  canton  de  Zoug,  le  18  décembre  1886  ^), 
s'expriment  comme  suit  :  «  La  disposition  citée  doit  indubitablement 
être  interprétée  de  celte  façon  que  la  résiliation  réciproque  est  aussi 
permise  les  samedis  ne  rentrant  pas  dans  la  semaine  où  la  paie  a  lieu 
(18  décembre)  »,  «  la  résiliation  peut  aussi  être  annoncée  le  samedi 
de  la  semaine  ou  a  lieu  la  pnic,  lors  même  que  le  jour  de  paie  ne 
tombe  pas  sur  un  samedi  (lo  novembre)  ». 

6.  L'histoire  de  cette  disposition  est  assez  courte.  Les  fabricants 
qui  à  l'origine  n'attachaient  pas  grande  attention  aux  clauses  con- 
cernant la  dédite  y  reviennent  petit  à  petit  car  elles  sont  en  réalité 
importantes,  assurent  la  régularité  et  la  stabilité  industrielle;  c'est 
d'ailleurs  un  des  points  les  plus  litigieux  *). 

Par  la  force  des  choses,  puisqu'une  convention  écrite  (chose  rare 
dans  le  louage  de  travail)  est  nécessaire  pour  modifier  le  délai  légal, 
par  l'intérêt  réciproque  des  contractants,  le  délai  de  14  joui's  s'uni- 

*)  Loi  fédérale  commentée  p.  62. 
2)  R.  1880  p.  49. 
R.  1888-89  p.  77. 
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versalise  ^).  On  trouve  même  souvent  celui  de  4  semaines  marchant 
de  pair  avec  la  paie  *). 
En  outre  l'observation  des  délais  est  assez  scrupuleuse  ^]. 

SECTION  2n« 
CHU-ses  légitimes  de  rupture  sans  préavis. 

f.  La  résiliation  unilatérale  par  le  maître  a  selon  les  termes  exprès 
de  la  loi  deux  causes  :  incapacité  de  l'ouvrier  ou  violation  du  règlement. 

Evidemment  si  le  maître  a  connu  Vincapacité  du  travailleur  il  ne 
peut  plus  en  exciper.  C'est  ce  que  des  conseils  de  prud'hommes  ont 
jugé  à  diverses  reprises  *). 

Quant  à  la  violation  du  règlement,  le  maître  peut-i!  utilement  prévoir 
dans  son  règlement  de  nombreuses  causes,  de  ridicules  motifs  de 
renvoi?  Le  bon  sens  proteste  contre  cette  facile  et  despotique  faculté. 
Le  maître  aurait  trop  beau  jeu  de  se  réserver  mille  moyens  de  cassation 
sans  en  laisser  presque  aucun  à  ses  ouvriers.  La  loi  a  eu  soin  de  le 
dire  en  parlant  expressément  d'une  «  violation  grave  du  règlement  '^)  ». 

9.  Il  est  encore,  quoique  le  texte  de  l'article  9  n'en  dise  rien, 
d'autres  raisons  qui  légitiment  une  rupture. 

Le  ro/,  Yimmoralité,  les  mauvais  traitements  n'ont  pas  besoin  d'être 
mentionnés  dans  le  règlement;  ils  justifient  d'eux-mêmes  le  renvoi  ^}, 

Dans  certaines  industries,  par  suite  du  manque  d'eau,  on  interrompt 
l'exploitation  durant  une  certaine  partie  de  l'hiver.  On  se  passera  de 
congé  '),  car  il  y  a  là  une  force  majeure.  L'ouvrier  connaît  ces  inter- 
ruptions, il  s'y  attend,  il  est  tacitement  prévenu. 

*)  R.  C.  1879  p.  38. 
R.  S.  1879  p.  9. 
R.  1880  p.  49. 
«)  R.  1890-91  p.  138. 

3)  R.  1880  p.  16. 
R.  1881  p.  42. 
R.  1882-83  p.  95. 
R.  1888-89  p.  28. 

4)  R.  1884-85  p.  63. 

5)  R.  G.  1879  p.  39. 
R.  1882-83  p.  93. 

«)  R.  G.  1879  p.  39. 

")  R.  G.  1879  p.  39.  Les  cas  d  application  ne  nous  paraissent  pas  cependant 
toujours  traités  dans  le  même  sens. 
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Si  rindustrie,  traversant  une  crise,  n'offre  qu'un  travail  très 
irrégulier,  le  patron  ne  doit  pas  être  astreint  à  occuper  continuellement 
l'ouvrier  qui  de  son  côté  a  la  faculté  de  quitter  sans  préve^nir.  Ce  sont 
les  circonstancrs  de  fait  qui  expliquent  ces  variations  *). 

Quid  quand  l'ouvrier  fait  bleu,  c'est-à-dire  fête  la  St-Luiidi,  chôme? 
D'après  un  jugen^ent  très  rigoureux  il  incombe  au  patron  de  prouver 
que  l'absence  est  fautive  et  même  ([u  elle  s'est  reproduite  depuis  V 
dernier  payement  ^).  Sinon,  cela  devient  une  habitude  que  le  maître 
connaît  et  qu'il  est  supposé  api>rouver. 

Nous  avons  déjà  exposé  que  la  faillite  ne  légitime  pas  le  renvoi 
brusque  des  ouvriers. 

3.  La  résiliation  unilatérale  de  la  j^ar^  de  Vouvrier  a,  d'après  la  loi, 
trois  origines  «  si  le  maître  ne  remplit  pas  ses  obligations  envers  lui, 
s'il  le  traite  d'une  manière  contraire  à  la  loi  ou  au  contrat  ou  s'il  toUre 
de  la  part  de  quelque  autre  un  traitement  de  ce  genre  ». 

Le  Gouvernement  d'Appenzell  l'autorisait  en  cas  de  diminution  de 
salaiir  ^).  Dejuns  on  a  fait  un  pas  de  plus  et  l'on  a  reconnu  que  le 
changement  de  tarif  ne  pouvait  s'opérer  qu'après  un  préavis  *). 

Si  tintenmption  du  travail  est  répétée  (juoiqu'elle  puisse  être 
évitée,  l'ouvrier  sera  eu  di-oit  de  (juittc^r  brusquement  le  travail  ^). 

Tous  les  cas  qui  se  présent-nt  se  ramènent  à  une  interprétation  de 
la  convention  et  de  son  exécution. 

1)  R.  G.  1879  p.  39. 

2)  R.  1890-91  p.  50. 

3)  R.  G.  1879  p.  40. 

*)   R.  1884-85  p.  32  etc. 
5)  R.  1890-91  p.  50. 
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CHAPITRE    I 
Aperçu  de  la  lé^isInUon  iiicliis^riclle. 

Sommaire  :  1.  Transformations  du  régime.  —  2.  Division  de  Tindustrie.  —  3. 
Corpo^-atiou  et  conseil  d'usine. 

1.  Le  régime  moyennageux  des   Genossenscliaften  se   maintint 

rigoureusement  à  part  quelques  exceptions  jus([u'en  1859,  époque  à 

laquelle  une  patente  impériale  (20  décembre)  inaugura  le  régime  de 

la  liberté  industrielle,  ainsi  qu'on  l'appelle  d'ordinaire.  Ce  mouvement 

avait  été  préparé  i»ar  l'abolition  du  système  féodal  en  1848. 
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Mais  ce  serait  se  faire  une  fausse  notion  des  choses  que  de  croire, 
comme  il  en  fut  en  France,  à  Tanéantissement  complet  de  la  corpo- 
ration ;  celle-ci  subsiste  pour  les  métiers  dans  son  existence,  dans  son 
cadre,  sa  fortune,  Torfcanisation  de  secours;  elle  est  obligatoire  même 
en  ce  sens  que  chacun,  pour  exercer  fon  métier,  son  industrie,  doit 
s*y  faire  inscrire,  disposition  non  sanctionnée  et  par  conséquent 
souvent  méconnue. 

La  liberté  consiste  dans  la  suppression  des  règles  et  conditions  qui 
fermaient  rentrée  de  la  corporation,  dans  la  faculté  de  produire  et  de 
vendre  partout,  et  dans  Tabsence  des  sanctions  qui  eussent  été 
nécessaires  pour  assurer  l'inscription  des  artisans  dans  les  registres 
de  la  Gcnossenschaft  *j. 

On  vit  le  nombre  des  artisans  diminuer  et  leur  situation  péricliter; 
entretemps  la  grande  industrie  se  développait  non  sans  que  divers 
abus  d'exploitations  fussent  signalés. 

On  trouva  donc  assez  naturel  de  prendre  de  nouvelles  mesures  par 
la  loi  de  1883.  On  réprima  le  travail  trop  hâtif  des  enfants;  on  ren- 
força l'organisation  du  métier  en  rétablissant  la  preuve  de  capacité 
(Befàhigungsnachweis)  c'est-à-dire  le  certificat  d'apprentissage  ou  de 
travail  comme  compagnon  dans  la  même  industrie  ou  dans  une 
industrie  similah'e  {art.  14  §  1)  ou  le  certificat  de  cours  suivis  avec 
succès  à  l'école  industrielle  (art.  14  §  S).  Cet  apprentissage  se  réduit 
donc  à  une  question  de  temps,  de  2  à  4  ans  d'après  un  arrêté  du 
17  septembre  1883  pris  en  vertu  du  j!  3  de  l'art.  14. 

•.  Après  avoir  rapidement  suivi  l'histoire  de  ces  transformations 
de  régime,  il  importe  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  la  situation 
industrielle  dans  ses  grandes  divisions. 

La  Gewerbeordnung  vî>rt.  1  §  1)  détermine  trois  catégories  spéciales 
d'entreprises  : 

1*  Industries  libres  «freie  Gewerbe); 

2<*  Industries  do  métiers ihandwerksmàssige  Gewerbe); 

3''  Industries  concédées  iconcessionirte  Gewerbe». 

*^  Los  Olassos  ouvriôres  on  Europe.  LavoUé»*  T.  II  Paris  1894  p.  297  et  scqu. 
Le  n^iTimo  ci^rponilif  au  XIX*  sièolo.  Brants,  Louvain  i894. 
Codo  Manuel  do  Oroil  Iiuinstriol  parDufoumiantene,  Paris  1892  p.  53  et  scqu. 
Rapporli>  sur  les  CoiuUlioiis  du  travail.  Autriche.  Paris  1892.  Berger  LevrauU. 
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Le  commerce,  le  travail  de  fabrique,  le  travail  ù  domicile  sont  en 
dehors  de  ces  ramifications  (1  §  3)  (Handeisgewerbe,  fabrikmàssig 
belrieben  Untemohmungen,  Hausindustrie). 

Le  MÉTIER,  en  principe,  comprend  toute  industrie  qui  nécessite  une 
capacité  spéciale,  à  conquérir  par  un  apprentissage  et  un  exercice 
prolongé.  En  fait,  jusqu'à  ce  qu'une  énumératiou  législative  soit 
établie,  les  ministres  du  Commerce  et  de  l'Intérieur  sont  chargés 
(l'établir  la  liste  des  métiers  (art.  1  §  2).  Ils  l'ont  dressée  à  différentes 
reprises  (17  octobre  1883,  30  juin  et  14  octobre  1884),  et  l'on  compte 
aujourd'hui  47  industries  de  métiers. 

L'industrie  concédée  est  celle  qui  à  raison  d'utilité  publique  se 
trouve  soumise  à  une  autorisation  spéciale  (art.  1  §  5). 

L'industrie  libre  est  celle  qui  échappe  à  ces  nécessités  de  capacité 
spéciale  ou  d'autorisation  spéciale.  (Art.  1  §  6.) 

Le  commerce  est  l'entreprise  qui,  payant  patente,  s'occupe  exclusi- 
vement de  la  vente  de  produits  fabriqués  par  d'autres.  (Décision 
ministérielle  du  16  septembre  1883.) 

Le  travail  a  domicile  est  celui  qui  est  fait  dans  la  demeure  même, 
soit  comme  travail  principal,  soit  comme  travail  accessoire,  par  les 
personnes  elles-mêmes  ou  par  les  gens  attachés  à  la  maison,  sans  le 
secours  d'ouvriers  proprement  dits.  (Décision  du  10  septembre  1883 
du  Ministre  du  commerce.) 

Les  fabriques  sont  des  entreprises  où  les  objets  se  fabriquent  et 
se  transforment  dans  des  ateliers  clos  où  travaillent  plus  de  vingt 
ouvriers  —  où  le  travail  se  fait  divisément  et  à  l'aide  de  machines  — 
où  l'impôt  est  considérable,  et  où  le  patron  n'accomplit  nulle  besogne 
manuelle.  (Décision  ministérielle  du  18  juillet  1883). 

La  pratique  de  chacune  de  ces  espèces  d'entreprise  est  subordonnée 
à  des  conditions  différentes. 

L'établissement  d*indtistrie  libre  n'est  soumis  qu'à  une  simple 
déclaration  (art  11  §  2). 

Pour  s'ériger  maître  de  métier,  il  faut  outre  un  certificat  d'appren- 
tissage, une  certaine  durée  de  compagnonnage.  (Art.  14). 

Pour  l'entreprise  des  industnes  concédées,  énumérées  par  la  loi 
(art.  15)  une  permission  spéciale  donnée  par  l'autorité  du  district  est 
requise  ;  elle  s'explique  par  la  nature  dangereuse  ou  insalubre  de 
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rexploitation.  On  exige  parfois  en  outre  une  preuve  de  capacité  ;  il 
en  va  ainsi  dans  21  professions,  déterminées  par  une  décision  minis- 
térielle. 

3.  La  corporation  est  obligatoire  pour  toutes  les  professions  hormis 
celles  (|ui  s'exercent  en  fabrique  (106  et  108).  Ceux  qui  exercent  dans 
une  commune  ou  dans  dos  communes  rapprochées,  une  même  pro- 
fession ou  des  professions  analogues,  ainsi  que  les  aides,  ouvriers  el 
apprentis  de  ces  maîtres,  font  partie  de  la  corporation,  les  premiers 
comme  membres,  les  seconds  comme  affiliés  (art.  106). 

L'organisation  complète  de  la  corporation  qui  a  pour  but  d'assurer 
la  probité  professionnelle  et  divers  avantages  matériels  a  été  tracée 
très  exactement  à  plusieurs  reprises  ;  nous  renvoyons  à  ces  passages 
intéressants  M- 

On  ne  se  trouve  pas  cependant  en  face  d'une  institution  fermée 
comme  au  Moyen-Age.  Le  D""  Randa  l'exprima  très  clairement  au 
Sénat  *).  «  On  dit  que  la  loi  supprime  la  liberté  industrielle  ;  il  n'en 
est  rien.  La  liberté  n'est  point  supprimée;  elle  n'est  que  réglée.  îa 
liberté  sans  discipline  est  licence  ;  mais  les  métiers  restent  libres,  car 
il  ne  faut  pour  les  exercer  aucune  autorisation  ni  concession.  Telle 
n'était  point  la  situation  du  moyen-àge.  Le  Zunft  était  un  corps  fermé  : 
le  nombre  des  maîtres  était  limité.  Là  il  n'y  avait  pas  de  liberté 
industrielle.  Tel  n'est  pas  le  principe  de  la  patente  de  1859  ni  de  la 
loi  nouvelle.  On  se  borne  à  proléger  la  société  et  les  producteurs 
eux-mêmes  contre  les  abus  d'une  concurrence  d'incapacité  et  de 
fraude  ». 

Pour  la  grande  industrie  ')  l'association  du  maître  et  des  ouvriers 
n'a  pas  de  cadre  officiel.  Le  17  juin  1891,  le  gouvernement  a  déposé 
un  projet  d'organisation  libre  dont  le  premier  objet  serait  de  faire 
parvenir  à  l'industriel  les  griefs  au  sujet  du  travail  et  du  salaire  dans 
son  établissement  par  le  moyen  du  Conseil  d'Usine  et  dont  le  plan  com- 
plet et  dernier  comporterait  un  Conseil  supérieur  formé  de  deuxcham- 

*)  Lavollée  p.  307-312. 

Brants  p.  34. 

DufourmanteHe  p.  54  etc. 

2)  Cité  par  M.  Brant.'*,  loc.  cit.  p.  37. 

^)  Brants,  loc.  cit.  pp,  148  et  sequ. 
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bres,  Tune  de  délégués  ouvriers,  l'autre  de  délégués  patrons,  qui 
pourraient  fusionner  pour  ternfiiner  les  différends.  On  a  procédé  à  une 
double  enquête  —  écrite  et  orale  —  sur  ce  projet  :  le  sentiment  général 
a  donné  toutes  ses  faveurs  au  conseil  d'usine  seul. 

Quelle  que  soit  la  profession  à  laquelle  l'ouvrier  collabore,  les 
règles  juridiques  du  contrat  sont  universel lenient  les  mêmes,  à  peu 
de  chose  près.  Elles  sont  déterminées  dans  la  Gewerbe-Ordnung  de 
Tarlicle  72  à  Tarticle  91  sous  le  titre  de  :  Personnel  industriel 
(Gewerbliches  Hilfspersonale). 


CHAPITRE   H 

Texte  de  la  Oewerbe-Ordnung;  du 
!»0  déeembre  1859  '). 

Changée  et  complétée  par  les  lois  du  18  mars  1883  et  du  8  mars  188S. 

SIXIÈME  ARTICLE  PRINCIPAL. 

PERSONNEL  INDUSTRIEL 

I.  Dispositioiis  générales, 

§  73.  La  fixation  des  rapports  entre  industriels  indépendants  et 

leurs  ouvriers  sont  de  convention  libre  en  tant  qu'ils  sont  conclus 
en  conformité  aux  lois. 

Faute  de  conventions,  ce  sont  d'abord  les  prescriptions  particulières, 

ensuite  le  code  civil  général  qui  décident  *). 

')  Nous  n'empruntons  pas  la  IraducUon  de  TAnnuaire  de  législaUon  étran- 
ge* re;  la  version  que  nous  donnons  ici  nous  appartient. 

2)  Le  Gode  Civil  Autrichien  de  l'art.  1151  à  Tari.  1163  s'occupe  spécialement 
des  ouvriers.  Voici  l'essence  de  sa  législation  : 

Art.  1151.  •*  Si  quelqu'un  s'engage  à  rendre  un  service  ou  à  accomplir  un 
ouvrage  contre  une  certaine  somme  d'argent,  il  en  dérive  un  contrat  de 
salaire  <*. 

Art.  1152.  <*  Si  quelqu'un  commande  un  travail  ou  un  puvrage,  on  admet 
qu'il  a  consenti  un  salaire  proportionné. 

Si  le  salaire  n'a  été  fixé  ni  par  une  convention,  ni  par  une  loi,  il  est  déter- 
miné parle  juge  »». 

Mais  la  convention  peut  déterminer  librement  la  hauteur  ot  le  mode  du 
salaire. 

Il  y  a  lieu  à  réduction  du  salaire  quand  le  travail  ne  répond  pas  à  toutes  les 
conditions. 

En  règle  générale  le  salaire  n'est  dû  qu'après  l'achèvement  de  l'ouvrage. 

L'Art.  1157  traite  des  risques. 
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Ouvriei'8  (Aides-ouvriers.) 

§  73.  Sous  la  dénomination  d'aides-ouvriers  sont  comprises  dans 
cette  loi  toutes  les  personnes  ouvrières,  qui  dans  des  industries  sont 
occupées  régulièrement,  sans  distinction  d'âge  et  de  sexe,  et  ce  sont  : 

a)  les  aides  (aides-commerçant  (commis)  compagnons,  garçons, 
cochers  dans  l'industrie  du  transport  ou  autre  industrie  semblables  ; 

b)  les  ouvriers  de  fabrique  ; 

c)  les  apprentis  ; 

d)  le  personnel  ouvrier  employé  dans  l'industrie  à  des  services 
subalternes  (sans  appartenir  aux  personnes  désignées  à  TarticleV,  lit.  d. 
de  la  loi  relative  à  l'ordonnance  industrielle.  Appartiennent  aussi  au 
nombre  des  aides-ouvriers  les  personnes  ouvrières  employées  régu- 
lièrement dans  des  entreprises  industrielles,  qui  sont  exploitées  par 
des  personnes  physiques  ou  morales  indiquées  à  l'article  V  de 
la  loi  initiale  à  la  réglementation  industrielle,  conjointement  aux 
occupations  ou  entreprises  de  ces  personnes  non  soumises  à  la 
réglementation  industrielle. 

Ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  aides- ouvriers  les  individus 
employés  à  des  services  supérieurs  avec  traitement»  annuels  ou  men- 
suels, tels  que  :  directeurs,  mécaniciens,  facteurs,  comptal)Ies,  cais- 
siers, commis,  dessinateurs,  chimistes,  etc. 

Soins  envers  les  aides-ouviHers. 

§  74.  Tout  industriel  est  tenu,  de  prendre  à  ses  frais  toutes  les 
mesures  reconnues  nécessaires  dans  ses  ateliers,  aux  machines  et  aux 
outils  en  rapport  avec  son  exploitation,  alin  de  sauvegaitler  la  vie  et 
la  santé  de  ses  ouvriers.  L'industriel  veillera  surtout  à  ce  que  les 

L'Art.  1160  s' occupant  des  travaux  à  terme  exige  que  le  maitre  conserve 
l'ouvrier  et  que  l'ouvrier  reste  à  la  besogne  jusqu'à  rachèvement. 

L'Art.  1295  déclare  que  l'entrepreneur  n'est  responsable  des  suites  de 
l'accident  que  s'il  y  a  eu  faute  établie.  (La  loi  du  28  décembre  1887  sur 
rassurance  des  ouvriers  ne  cas  d'acjidenls  ne  concerne  que  la  grande 
industrie). 

L'Art.  1296  fixe  la  règle  traditionnelle  que  la  charge  de  la  preuve  incombe 
au  demandeur. 

L'Art.  1315  stipule  que  l'entrepreneur  n'est  responsable  de  la  faute  de  ses 
ouvriers  ou  employés  que  s'il  a  commis  une  faute  en  choisissant  ses  serviteurs. 


machines  et  leurs  parties,  telles  que  volants,  transmissions,  coussi- 
iH»ls,  tire-sacs,  cuves,  chaudières,  poêles  et  autres  semblables  soient 
clôturés  ou  munis  d'appareils  protecteurs  tels  que  les  ouvriers  ne 
soient  pas  exposés  en  exécutant  leur  travail. 

Est  aussi  compris  dans  les  obligations  de  Tinduslriel,  le  devoir  de 
veiller  a  ce  que  les  locaux,  pendant  les  heures  de  travail  et  dans  la 
mesure  de  la  profession,  soient  bien  éclairés  et  tenus  libres  de  pous- 
sières, que  Tair  soit  renouvelé  régulièrement  en  proportion  du 
nombre  d'ouvriers  et  des  appareils  d'éclairage,  et  aussi  de  façon  à 
ménager  autant  que  faire  se  peut  la  santé  des  ouvriers  contre  les 
émanations  nuisibles,  surtout  dans  les  industries  chimiques. 

Quand  les  industriels  céderont  des  habitations  à  leurs  ouvriers,  ils 
ne  devront  pas  moins  veiller  à  ce  que  des  locaux  salubres  y  soient 
consacrés. 

Entin  les  industriels  sont  tenus,  quand  ils  occupent  des  ouvriers 
âgés  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  en  général ,  au  point  de  vue 
des  mceurs,  d'observer  les  égards  dûs  à  leur  âge  et  à  leur  sexe. 

Devoirs  des  ouvriers. 

§  76.  Les  ouvriers  sont  tenus  d'être  fidèles,  obéissants  et  d'avoir 
du  respect  envers  les  industriels,  de  se  conduire  convenablement, 
d'observer  les  heures  de  travail  convenues  ou  en  usage  dans  la 
fabrique,  de  soigner  au  mieux  et  d'après  leur  force  le  travail  indus- 
triel leur  confié,  d'observer  la  discrétion  au  sujet  des  rapports  de 
l'exploitation,  d'être  sociables  vis-à-vis  des  autres  ouvriers  ou  col- 
lègues et  de  traiter  convenablement  les  apprentis  ainsi  que  les  enfants 
confiés  à  la  surveillance  des  ouvriers.  S'il  n'y  a  pas  eu  convention 
préalable,  les  ouvriers  ne  sont  pas  tenus  d'exécuter  des  ti^avaux 
domestiques,  si  ceux-ci  ne  rentrent  pas  dans  l'exploitation  de  l'in- 
dustrie. 

Paie.  —  Congé. 

§  77.  Lorsqu'au  sujet  du  payement  des  ouvriers,  et  du  délai  de 
congé  il  n'a  rien  été  convenu,  la  condition  de  la  paie  hebdomadaire  et 
le  délai  de  congé  de  15  jours  sont  supposés.  Cependant  les  ouvriers 
qui  sont  payés  aux  pièces,  ou  travaillent  à  forfait,  ne  sont  en  di-oit  de 
quitter  qu'après  avoir  achevé  convenablement  le  travail  entrepris. 
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.  Payement  des  salaires, 

§  78.  Les  iiîdîistriels  sont  teiuis  de  payer  en  espèces  les  salaires 
aux  ouvriers. 

Ils  pourront  cependant  fournir  aux  ouvriers,  habitation,  chauffage, 
jouissance  de  terrains,  médicaments,  soins  médicaux,  ainsi  qu*oulils 
et  matières  premières  nécessaires  à  la  confection  des  travaux  leur 
confiés,  en  en  faisant  retenue  sur  leurs  salaires  d'après  convention 
préalable. 

La  fourniture  de  nourriture  ou  de  pension  régulière  à-compte  sur 
le  salaire  pourra  être  convenue  entre  industriels  et  ouvriers,  en  tant 
que  celle-ci  ne  sera  pas  faite  à  un  prix  supérieur  à  celui  d'acquisition. 

Par  contre  il  ne  p)ourra  être  convenu,  que  les  ouvriers  achèteront 
à  certaines  places  les  objets  qui  leur  seront  nécessaires.  Les  indus- 
triels ne  peuvent  fournir  à  crédit  aux  ouvriers  d'autres  objets  ou 
marchandises  que  ceux  désignés  ci-dessus,  et  particulièrement  pas 
de  boissons  alcooliques. 

Le  payement  des  salaires  est  interdit  dans  les  cabarets  et  restau- 
rants. 

§  78a.  Les  dispositions  du  §  78  sont  aussi  applicables  aux  ouvriers, 
qui  travaillent,  en  dehors  des  atolieis,  pour  des  industriels  tout  ou 
partie  des  produits  nécessaires  à  leur  exploitation,  ou  qui  les  leur 
fournissent,  sans  faire  une  profession  de  la  vente  de  ces  marchan- 
dises aux  consommateurs. 

§  78b.  Les  dispositions  prises  vis-à-vis  des  industriels  dans  les 
§§  78  et  78a  sont  aussi  applicables  aux  membres  de  famille,  aides, 
délégués,  directeurs,  surveillants,  et  facteurs  des  industriels,  ainsi 
qu'aux  autres  industriels,  dans  les  commerces  desquels  Tune  des 
personnes  sus-désignées  est  intéressée  directement  ou  indirecte- 
ment. 

Nullité  des  contrats, 

§  78c.  Les  contrats  et  conventions  faits  à  rencontre  des  prescrip- 
tions des  §§  78,  78a  et  78b,  sont  nuls. 

Suite  du  non  payement  en  espèces  aux  ouviiers, 

§  78d.  Les  ouvriers  dont  les  créances  auront  été  réglées  à  ren- 
contre des  prescriptions  des  §§  78,  78a  et  78b  autrement  qu'en 
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espèces,  pourront  en  tout  temps  exiger  en  espèces  le  payement  de 
leur  créance,  sans  que  puisse  leur  être  opposé  ce  qui  aura  été  donné 
en  lieu  de  payement.  Tant  que  ce  qui  aura  été  donné  en  lieu  de  paye- 
ment se  trouve  toujours  en  possession  du  receveur,  ou  que  celui-ci 
paraît  en  avoir  profité,  ceci  ou  sa  valeur  tombe  dans  la  caisse  des 
malades  des  ouvriers,  quand,  conformément  au  §  88a,  il  y  en  a  une 
destinée  au  règlement  de  travail  pour  recevoir  les  amendes  appliquées 
aux  ouvriers,  ou  dans  la  caisse  de  l'association  des  malades  quand 
findustriel  appartient  à  une  société;  si  pour  l'industrie  en  question  il 
n'existe  pas  de  caisse  semblable,  les  amendes  tombent  dans  les  fonds 
des  pauvres  de  la  localité  oii  l'industrie  a  son  siège. 

Non  recevabilité  des  acHonn  en  payement  de  marchandises  créditées, 

§  78ë.  Le  payement  des  créances  pour  objets  ou  marchandises 
fournis  contrairement  à  la  défense  contenue  dans  les  §§  78,  78a  et  78b 
aux  ouvriers,  ne  peut  être  poursuivi  par  les  industriels  et  les  per- 
sonnes mises  sur  le  même  pied,  et  on  ne  peut  les  (aire  valoir  en  les 
portant  en  compte  ou  d'une  autre  façon,  sans  distinction,  qu'elles 
aient  pris  leur  existence  directement  entre  les  parties,  ou  qu'elles 
soient  acquises  indirectement. 

Légitimation, 

§  79.  Les  ouvriers  doivent  être  munis  des  pièces  de  légitimation 
nécessaires,  et  qui  consistent  pour  les  employés  d'un  commerçant 
en  certificats  dûment  visés  par  l'autorité  compétente  et  délivrés  par 
les  précédents  patrons,  pour  tous  les  autres  ouvriers  en  livrets.  — 
Les  industriels  qui  pnMinent  des  aides-ouvriers  non  munis  de  ces 
preuves,  se  rendent  coupables  d'une  contravention  à  la  loi  sur  la 
réglementation  industrielle. 

Pésolution  du  contrat  de  travail. 

§  82.  Avant  l'expiration  du  contrat  de  travail  convenu  formellement 
ou  tacitement,  un  ouvrier  peut  être  renvoyé  sans  congé  préalable, 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  lorsque  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  travail,  il  a,  par  la 
présentation  de  livret  ou  certificat  faux  ou  falsifié,  trompé  l'industriel 
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ou  induit  en  erreur  sur  l'existence  d'un  autre  contrat  liant  l'ouvrier 
également  ; 

b)  lorsqu'il  est  trouvé  incapable  de  faire  l'ouvrage  pour  lequel  il  a 
été  engagé  ; 

c)  lorsqu'il  s'adonne  à  la  boisson  et  ne  se .  corrige  pas  malgré  les 
observations  ; 

d)  lorsqu'il  se  rend  coupable  d'un  vol,  d'une  infidélité  ou  autre 
action  punissable,  le  faisant  paraître  indigne  de  la  confiance  de 
l'industriel  ; 

e)  lorsqu'il  trahit  un  secret  commercial  ou  d'exploitation,  ou  que 
sans  le  consentem^înt  de  l'industriel  il  exerce  un  commerce  des 
déchets  qui  se  produisent  dans  son  métier; 

f)  lorsqu'il  a  quitté  l'ouvrage  sans  permission,  ou  persiste  à  le 
négliger,  ou  qu'il  cherche  à  exciter  ses  collègues  de  travail  ou  autres 
à  la  désobéissance,  à  la  révolte  contre  le  patron,  à  une  vie  désor- 
donnée ou  immorale,  ou  à  des  actions  illégales  ; 

g)  lorsqu'il  se  rend  coupable  d'offenses  graves,  blessures  ou 
menaces  envers  le  patron  ou  ses  colocataires,  ou  contre  les  autres 
ouvriers,  ou  que  malgré  les  recommandations  il  manie  imprudemment 
la  lumière  ou  le  feu  ; 

h)  lorsqu'il  est  atteint  d'une  maladie  répugnante,  ou  que  par  sa 
faute  il  devient  incapable  de  travailler,  ou  que  l'incapacité  de  travail 
involontaire  dure  plus  de  quatre  semaines  ; 

i)  lorsque  pendant  plus  de  quinze  jours  il  est  retenu  prisonnier. 

$  82.  Avant  l'expiration  du  terme  de  travail  convenu  et  sans  congé 
préalable  l'ouvrier  peut  quitter  l'ouvrage  : 

a)  lorsque  sans  exposer  sa  santé  il  ne  peut  continuer  le  travail  ; 

b)  lorsque  le  patron  se  rend  coupable  de  mauvais  traitements  ou 
d'outrages  envers  lui  ou  les  siens  ; 

c)  lorsque  le  patron  ou  les  siens  cherchent  à  entraîner  l'ouvrier  ou 
les  siens  à  commettre  des  actions  contraires  aux  mœurs  ou  aux  lois  ; 

d)  lorsque  le  patron  lui  retient  injustement  des  avantages  convenus, 
ou  contrevient  à  d'autres  prescriptions  du  contrat  ; 

e)  lorsque  l'industriel  est  hors  d'état  ou  se  refuse  de  donner 
à  l'ouvrier  un  ouvrage  suffisant. 

S  83.  Par  la  cessation  de  l'exploitation  ou  la  mort  de  l'ouvrier  le 
contrat  de  travail  est  résolu. 
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Cependant  dans  le  cas  de  congé  prématuré  de  l'ouvrier,  soit  par 
suite  de  cessation  volontaire  de  l'industrie,  ou  ptor  suite  d*une  faute 
de  l'industriel,  ou  par  cas  fortuit,  l'ouvrier  est  eu  droit  d'exiger  un 
dédommagement  pour  le  délai  de  congé  inobservé. 

§  84.  Quand  l'industriel  sans  motif  légal  (§§  83  et  101)  congédie 
prématurément  un  ouvrier,  ou  que  par  sa  faute  il  donne  à  celui-ci 
l'occasion  de  résoudre  prématurément  le  contrat  de  travail  (§  82a)  il 
est  tenu,  de  bonifier  à  l'ouvrier  le  salaire  et  les  autres  profits  convenus 
pour  toute  la  durée  du  délai  de  congé,  spécialement  pour  le  reste  du 
délai  de  congé. 

Départ  prématuré. 

§  8S.  Lorsqu'un  ouvrier  sans  motif  légal  (§§  88a  et  101)  quitte  pré- 
maturément son  patron,  il  se  rend  coupable  d'une  contravention  à  la 
loi  sur  la  réglementation  de  l'industrie,  et  doit  être  puni  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi.  En  conséquence  l'industriel  est  en  droit, 
de  faire  obliger  l'ouvrier  par  l'autorité  à  reprendre  l'ouvrage  pour 
le  temps  restant  encore  à  courir  et  d'exiger  un  dédommagement. 

$  86.  Un  industriel  qui  prend  un  ouvrier  en  travail  alors  qu'il 
savait  quand  il  l'a  pris,  que  celui-ci  n'avait  pas  accompli  régulièrement 
son  contrat  de  travail  chez  son  précédent  patron,  ou  qui  conserve  au 
travail  un  tel  ouvrier  après  avoir  appris  l'irrégularité,  se  rend  coupable 
d'une  contravention  à  la  loi  sur  la  réglementation  de  l'industrie  et  est 
responsable  avec  l'ouvrier  du  dommage  causé  par  celui-ci  au  précé- 
dent patron. 

Il  en  est  de  jnéme  de  l'industriel,  qui  entraine  un  ouvrier  à  rompre 
son  contrat  vis-à-vis  de  son  patron. 

Le  patron  ainsi  abandonné  a  le  droit  d'exiger  pour  le  temps  restant 
à  courir,  la  rentrée  de  l'ouvrier  parti  arbitrairement. 

Tableau-liste  des  ouvriers. 

§  88.  Dans  chaque  entreprise  industrielle  il  sera  tenu  un  tableau  sous 

forme  de  livre  renseignant  tous  les  ouvriers  par  nom  et  prénoms,  âge, 

lieu  d'origine,  commune  ayant  délivré  le  livret,  la  date  d'entrée,  le 
nom  du  patron  précédent,  l'emploi  occupé,  la  caisse  de  maladie  à 

laquelle  appartient  l'ouvrier,  la  date  de  sortie.  Sur  demande  ce  regis- 

ti*e  sera  soumis  à  l'autorité. 
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Cette  loi  ne  modifie  en  rien  le  règh^ment  de  police  au  point  de  vue 
de  rinscriptîon  aux  registres  de  population. 

Règlement  de  travail. 

§  88a.  Dans  les  fabriques  et  entreprises  industrielles  occupant  dans 
des  locaux  communs  plus  de  20  ouvriers,  il  sera  afiiché  un  règlement 
de  travail  signé  par  le  patron,  dont  il  sera  donné  connaissance  aux 
ouvriers  lors  de  leur  entrée,  indiquant  l'heure  à  laquelle  commence 
la  journée  et  portant  des  prescriptions  sur  les  points  suivants  : 

a)  au  sujet  des  diflerentcîs  catégories  d'ouvriers,  ainsi  que  le  mode 
d'emploi  des  femmes  et  jeunes  ouvriers  ; 

b)  de  quelle  façon  les  jeunes  ouvriers  doivent  jouir  des  écoles 
prescrites  ; 

c)  sur  les  jours  de  travail,  commencement  et  fin  de  la  journée  et 
les  délais  de  repos  ; 

dj  le  temps  de  la  confection  des  comptes  et  le  payement  des  sa- 
laires ; 

e)  sur  les  droits  et  obligations  du  personnel  surveillant  ; 

f)  sur  la  conduite  à  tenir  vis  à  vis  des  ouvriers  en  cas  de  maladie 
ou  accident; 

g)  sur  les  amendes  en  cas  de  contravention  à  ce  règlement  et  leur 
emploi,  ensuite  sur  les  retenues  de  salaires  ; 

h)  sur  les  délais  de  congé  et  les  cas  dans  lesquels  le  travail  (le  con- 
trat) peut  être  résolu  immédiatement. 

Le  règlement  de  travail  sera  au  moins  huit  jours  avant  son  affichage 
soumis  en  double  exemplaire  à  l'autorité  industrielle  qui  renverra  fun 
d  eux  muni  de  son  visa  à  l'industriel  si  elle  n'y  trouve  rien  de  con- 
traire à  la  loi. 

Les  amendes, 

§  90.  Les  amendes  qui  j^our  contravention  seront  infligées  aux 
ouvriers  ainsi  que  leur  emploi  seront  inscrites  dans  un  tableau  tenu 
à  l'inspection  de  l'autorité  et  des  ouvriers,  et  qui  sera  soumis  à  l'auto- 
rité industrielle,  quand  un  ouvrier  croira  avoir  à  se  plaindre  de  son 
application  ou  emploi. 
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Représentants  des  patrons. 

§  91.  Ce  qui  est  dit  dans  ce  chapitre  au  sujet  des  industriels  comme 
patrons  ou  maîtres,  est  aussi  valable  pour  leurs  représentants,  à 
moins  que  certaines  dispositions,  par  leur  nature,  ne  soient  appli- 
cables qu'aux  patrons. 


CHAPITRE   III 


Commentaire  de  quelques  dispositions 


Sommaire  :  Observations,  i.  Division.  —  2.  Du  payement  du  salaire. 

A.  Mesures  de  sécurité  et  d'hygiène.  —  i.  Principe. — 2.  Application  :  Musée. 

B.  Règlement  de  travail.  —  1.  Nature  du  règlement.  —  2.  Son  influence  sur 
la  paix  sociale.  —  3.  Il  importe  que  le  règlement  embrasse  non  seulement 
les  droits  du  patron  et  les  devoirs  de  l'ouvrier,  mais  encore  les  droits  de 
Touvrier  et  les  devoirs  du  patron.  —  4.  Objections  et  réponses.  —  5.  Mise  en 
œuvre.  —  6.  Projet  de  règlement  ébauché  par  les  inspecteurs. 

G.  Comités  ouvriers.  —  i.  Leur  importance  sociale.  —  2.  Organisation.  —  3. 
Leur  salutaire  influence. 


OBSERVATIONS 

!•  Nous  ne  reprendrons  pas  un  à  un  tous  les  articles  de  la 
Gewerbe-Ordnung  :  ce  qui  serait  trop  fastidieux  après  Tétude 
minutieuse  que  nous  avons  faite  de  la  législation  suisse. 

L'examen  des  grandes  lignes  offrira  plus  d'intérêt.  M.  Migerka, 
l'inspecteur  en  chef,  dans  ses  rapports  généraux,  s'arrête  avec 
prédilection  à  trois  mesures  spéciales  qui  se  présentent  comme  les 
trois  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  l'amélioration  sociale  de  la 
classe  ouvrière  et  la  paix  industrielle  en  général  :  a]  les  précautions 
de  sécurité  et  d'hygiène  ;  b)  le  règlement  de  travail  ;  c)  les  comités 
ouvriers. 

*.  Mentionnons  cependant  que  le  salaire  se  paie  d'ordinaire  le 
samedi,  par  semaine  ou  par  quinzaine.  On  spécule  parfois  sur  le 
salnire  en  prolongeant  le  temps  d'épreuve  ou  en  prétextant  l'inaptitude 
de  l'ouvrier.  La  question  des  retenues  offre  maintes  difficultés  :  on 
rend  parfois  l'ouvrier  responsable  de  fautes  qui  ne  viennent  pas  de 
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lui.  De  plus  en  plus  on  renonce  malheureusement  à  la  nécessité  dti 
congé.  Voici  Tintéressant  commentai^'e  que  publiait  sur  les  dispositions 
légales  du  salaire  le  Rapport  sur  les  Conditions  du  Travail  en  Autriche: 

«  A  défaut  de  conventions  contraires,  le  salaire  devra  être  payé  à 
rayant  droit  à  la  fin  do  chaque  semaine. 

Il  devra  être  payé  en  arffefit  comptant,  La  datio  in  solutum  n*est  pas 
valable.  Par  exception  les  ouvriers  qui  >  auront  préalablement  consenli 
pourront  recevoir  en  déduction  sur  leurs  salaires,  le  logement,  le 
chauffage,  la  jouissance  d'un  terrain,  les  remèdes  et  les  soins  du 
médecin,  les  outils,  la  matière  première  des  objets  qu'ils  auront  à 
fabriquer,  le  repas  quotidien,  les  denrées  alimentaires,  à  la  condition 
que  ces  fournitures  et  avantages  ne  soient  pas  évalués  au-delà  de  leur 
prix  réel.  Mais  en  dehors  de  ce  qui  vient  d'être  énuméré,  la  règle  e^t 
que  le  patron  ne  doit  rien  vendre  à  crédit  et  surtout  pas  de  boissons 
spiritueuses,  ni  se  libérer  autrement  qu'en  argent.  Toute  clause 
conventionnelle  qui  y  serait  contraire  serait  nulle,  et  l'ouvrier  qui 
aurait  reçu  une  marchandise  quelconque  en  payement  de  son  salaire 
serait  autorisé  à  en  réclamer  à  toute  époque  le  montant  en  argent 
comptant,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  lait  accompli  et  son  propre 
consentement.  Et  si  dans  ce  cas,  la  marchandise  donnée  en  guise  de 
payement  se  retrouve  en  nature  chez  l'ouviier,  ou  si  celui-ci  paraît 
en  avoir  tiré  profit,  cette  marchandise  ou  la  sonime  qui  en  repré- 
sente la  valeur  ne  seront  pas  remises  au  patron.  C'est  la  caisse  des 
malades  de  la  corporation  ou  de  la  fabrique  qui  en  bénéficiera.  Ces 
mesures  sont  autant  de  dérogations  aux  principes  du  droit  civil.  Mais 
elles  se  justifient  par  ce  fait  que,  de  tous  les  modes  de  paiements  1«^ 
paiement  en  argent  est  pour  l'ouvrier  le  plus  sûr,  le  plus  simple,  le 
plus  avantageux  et  qu'il  le  préserve  des  dangers  du  Truck  systenï. 
La  loi  est  sévère  pour  les  chefs  d'industrie  qui  se  rendent  coupables 
d'infraction  aux  dispositions  qui  précèdent.  Elle  hs  frappe  d'une 
amende  de  10  à  400  florins  et  s'ils  sont  insolvables  et  particulièrement 
repréhensibles,  elle  substitue  la  prison  à  l'amende. 

Mais  il  est  des  cas,  bien  entendu  où  les  patrons  sont  autorisés  à 
opérer  des  retenues  sur  les  salaires  et  traitements  de  leurs  ouvriers. 
C'est  lorsque  ceux-ci  n'auront  pas  versé  aux  caisses  d'assurances 
contre  les  accidents  et  maladies  le  montant  de  leurs  cotisations  obli- 
gatoires. Comme  les  chefs  d'industries  sont  tenus  alors  de  faire  les 
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versements  pour  le  compte  des  ouvriers  en  retard,  ils  sont  admis  par 
contre  à  se  récupérer  de  leurs  avances  sur  les  salaires  qu'ils  leur 
doivent.  Seulement  il  leur  est  prescrit  de  faire  ces  prélèvements  au 
moment  même  de  chaque  paie.  S'ils  laissent  s*écouler  un  mois  sans 
faire  usage  de  leur  droit,  c'est  tant  pis  pour  eux.  Ils  ne  peuvent  plus 
imputer  sur  les  salaires  ultérieurs  ce  qui  leur  était  dû  et  ce  qu'ils  ont 
négligé  de  compter  sur  les  salaires  précédents.  La  loi  n'a  pas  voulu 
que  le  salaire  hebdomadaire,  par  exemple,  de  l'ouvrier  pût  être 
absorbé  tout  entier  par  les  retenues  des  patrons.  Le  Code  Civil  pré- 
voit le  cas  où  le  pati'on  est  en  retard  pour  le  paiement  des  salaires. 
«Il  n'en  est  pas  moins  tenu,  dit-il,  à  dédommager  complètement  ses 
ouvriers.  »  Il  leur  est  dû  aussi  un  dédommagement,  sinon  complet  du 
moins  «  convenable  »  si  par  suite  d'un  accidenl,  ou  par  le  fait  de 
l'entrepreneur,  ils  n'ont  pu  accomplir  qu'une  partie  de  leur  tâche. 

Par  une  disposition  bienveillante,  la  loi  sur  l'industrie  a  voulu  que 
les  salaires  des  personnes  en  «  service  d'une  manière  stable  »  (c'est- 
à^lire  engagées  pour  un  an,  par  exemple)  ne  fussent  pas  saisissables 
s'ils  ne  dépassaient  pas  600  florins.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  les  prin- 
cipes du  Code  Civil  redeviennent  applicables  pour  la  partie  qui  l'excède. 
Toutefois  le  patron  reste  toujours  en  droit  de  retenir  sur  le  salaire  de 
ses  employés  quels  qu'ils  soient,  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû  pour 
matériaux  fournis  ou  sommes  déboursées.  Exception  est  faite  en  outre, 
au  privilège  de  l'insaisissabilité  des  salaires  même  s'ils  sont  inférieurs 
à  600  florins,  en  faveur  des  créances  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  impôts,  la  perception  des  taxes  administratives,  l'entretien  des 
caisses  d'assurances. 

Enfin,  la  loi  du  29  avril  1873  et  la  loi  du  10  juin  1887  déclarent  in- 
saisissables «  chez  les  gens  de  métier,  chez  les  ouvriers  à  la  machine 
et  à  la  main,  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  personnel  de  leur  pro- 
fession, les  vêtements,  lits,  linges,  ustensiles  de  maison  ou  de  cuisine, 
les  fourneaux  et  poêles,  les  provisions  de  denrées  et  de  chauftage 
faites  pour  deux  semaines,  en  tant  que  tout  cela  soit  indispensable  au 
débiteur,  à  sa  famille  et  aux  serviteurs  qui  vivent  sous  son  toit  ». 

A.  Mesures  de  sécurité  et  d'hyciéne. 

!•  L'art.  74  exige  d'une  manière  générale  tous  les  soins  raison- 
nables pour  la  moralité,  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers. 

18 
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La  vie,  la  santé  sont  des  biens  inestimables  qu'il  faut  garantir  aux 
travailleurs,  êtres  précieux  puisqu'ils  sont  de  même  nature  que  tout 
homme.  Le  développement  de  l'industrie  et  la  prospérité  économique 
de  la  société  exigent  d'ailleurs  que  l'ouvrier  conserve  sa  lorce  de 
travail,  sa  force  de  vie  et  de  procréation,  aussi  longtemps  qu'il  est 
possible.  Il  devient  de  sentiment  commun  que  mieux  vaut  prévenir 
un  accident  que  de  le  réparer  quand  il  est  arrivé  :  on  ne  parvient 
même  jamais,  avec  toute  la  générosité  qu'on  peut  y  mettre  et  avec 
tout  l'argent  (ju'on  versera,  à  rendre  l'intégrité  au  corps  mutilé,  la  vie 
agréable,  libre  et  complète  au  travailleur  devenu  maladif,  le  père 
avec  sa  protection  et  son  autorité  à  ses  enfants  orphelins.  En  dehors 
de  toutes  considérations  pécuniaires,  l'industriel  est  donc  amené  par 
la  loi  et  les  nécessités  sociales  à  prendre  des  mesures  préventives. 

On  comprend  aisément  la  haute  portée  morale  de  l'art.  78. 

9«  Dans  l'application  du  principe,  l'Autriche  a  montré  une  activité 
et  une  initiative  pratiques  dignes  d'être  proposées  en  exemple  à  tous 
les  pays  industriels. 

Les  inspecteurs,  répandus  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  y  pro- 
pagent le  fruit  de  leurs  études,  de  leurs  observations,  de  leurs  com- 
paraisons. Ils  initient  les  patrons,  vulgarisent  les  meilleurs  systèmes 
et  tiennent  l'œil  à  ce  qu'on  les  emploie. 

Dans  cet  ordre  de  fait,  une  institution  très  féconde  a  dû  le  jour  à 
M.  Migerka  :  nous  voulons  parler  du  Musée  industriel  et  hygiénique  de 
Vienne. 

On  en  trouve  l'histoire  très  complète  dans  l'ouvrage  de  M.  Van 
Overbergh  sur  les  Inspecteurs  du  Travail  et  c'est  bien  là  sa  place 
puisque  ce  sont  les  inspecteurs  qui  librement  en  ont  jeté  les  bases. 

Ce  musée  réunit  et  centralise  toutes  les  innovations,  toutes  les 
améliorations  apportées  au  mécanisme  industriel. 

Son  but  en  effet  est  «  de  contribuer  à  la  recherche  des  moyens 
d'arriver  à  une  sécurité  aussi  grande  que  possible,  contre  les  dangers 
qui  menacent  la  vie  et  la  santé  dans  les  établissements  industriels,  de 
soutenir  tous  les  efforts  qui  se  font  dans  cette  direction  et  d'agir 
comme  stimulant  et  comme  conseiller  en  ce  qui  concerne  l'introduc- 
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1 

tioD,  la  propagation  et  la  nature  des  moyens  destinés  à  augmenter  le 
bien-être  des  ouvriers  »  *). 

L'exposition  permanente  de  ces  modèles  à  Vienne,  les  explications 
orales  qu'on  en  donne  à  tous,  entretiennent  les  connaissances  des 
inspecteurs  et  finissent  par  vaincre  la  résistance  des  industriels  et 
par  pénétrer  dans  l'esprit  des  ouvriers. 

Les  doubles  de  ces  modèles  forment  le  contingent  d'expositions 
volantes  qui  ont  été  répandre  leurs  enseignements  à  Prague,  Pilsen, 
Aussig,  Reichemberg,  Olmûtz,  Eger  *). 

C'est  bien  la  meilleure  méthode  de  vulgariser  les  derniers  perfec- 
tipnnements  apportés  au  matériel  de  l'usine  en  ce  qui  a  trait  à  la 
sauvegarde  des  travailleurs,  et  d'amener  par  la  force  des  choses 
l'adoption  de  l'outillage  le  moins  dangereux  et  des  appareils  les  plus 
simples  de  préservation.  Aussi  ne  tarit-on  pas  d'éloges,  de  tous  côtés, 
sur  l'heureuse  institution.  Par  l'exposition  des  éléments  réunis  à 
Vienne  et  ainsi  soumis  à  la  connaissance  publique,  on  stimule  les 
tentatives  privées,  on  ne  laisse  perdre  aucun  effort,  aucun  progrès, 
et  on  instruit  non  seulement  l'Autriche  mais  tous  les  peuples  voisins. 

Chaque  année  les  rapports  inspectoraux  recueillent  des  témoignages 
d'admiration  pour  cette  mesure  salutaire  et  constatent  une  améliora- 
tion dans  l'emploi  des  précautions  de  santé  et  de  sécurité  ^). 

L'an  dernier,  la  société  comptait  522  membres  et  près  de  4000 
visiteurs.  Sur  84.500  fl.  on  dépensa  27.000  fl.  pour  les  modèles  et 
exposés  graphiques.  La  bibliothèque  s'agrandit  et  l'on  entra  en  rap- 
port avec  de  nouvelles  associations  de  l'étranger.  Le  nombre  de 
tracts  ouvriers  publiés  atteignit  le  chiffre  de  50.  Une  exposition  par- 
ticulière fut  organisée  à  Innsbruck.  Tout  montre  que  cette  manière 
d'enseigner  est  féconde  en  résultats  *). 

B.  Règlements  de  Travail. 

1.  Ce  règlement  est  apprécié  d'une  manière  très  large  par  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  du  Code  industriel  autrichien  et  cette  appré- 

1)  Art.  Z  des  statuts.  Cité  dans  les  Inspecteurs  du  Travail  p.  400. 
*)  Loc.  cit.  p.  403. 

3)  Bericht  Jahr.  1890,  AUgemeiner  Bericht  pp.  7,  8,  9.  10,  il,  12. 
Bericht  Jahr.  1893,  Allg.  B.  pp.  14,  15,  16. 

4)  Bericht  Jahr  1893,  Allg.  B.  p.  16. 
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ciation  est  comme  une  conséquence  de  la  manière  large  et  profonde 
dont  les  législateurs  et  les  sociologues  autrichiens  ont  entendu  établir 
ce  règlement. 

On  lit  dans  le  rapport  déjà  cité  sur  les  Conditions  du  travail  ^) 
cette  analyse  très  juste  :  «  Un  contrat  de  travail  implique  un  règle- 
ment de  travail.  Ce  règlement  n'est  pas  autre  chose  que  l'ensemble 
des  conditions  du  contrat.  C'en  est  l'application,  la  mise  en  œuvre. 
L'Etat  n'a  point  à  intervenir  pour  le  rédiger,  pour  l'imposer.  Il  n'inter- 
vient que  pour  exiger  qu'il  en  soit  fait  un  dans  les  établissements 
industriels  qui  comptent  plus  de  vingt  ouvriers  ». 

Dans  les  rapports  savants  de  M.  Migerka,  le  règlement  apparaît 
encore  dans  toute  son  imi)or tance. 

Tout  le  contrat  de  travail  se  concentre  dans  le  règlement  de  travail 
(Arbeitsorduung) ;  il  s'y  trouve  en  germe,  en  puissance;  ou  mieux 
encore,  il  s'y  développe  en  ces  multiples  détails  qui  ne  font  jamais 
l'objet  d'un  débat  préalable  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  surtout  dans 
notre  ère  d'industrialisme  étendu  et  complexe. 

Le  règlement  donne  donc  le  reflet,  l'image  agrandie,  nettement 
marquée,  des  relations  qui  existent  en  fait  entre  les  deux  parties. 
Montrez-moi  votre  règlement  et  je  vous  dirai  l'esprit  qui  règne  à  la 
fabrique. 

Cependant,  pour  qui  veut  bien  comprendre  ce  qu'exige  la  loi,  le 
règlement  n'est  pas  un  règlement  de  maison  (Hausordnung);  ce  n'est 
pas  un  ensemble  de  mesures  disciplinaires  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
l'ensemble  des  ordres  imposés  par  le  donneur  d'ouvrage  au  preneur  : 
c'est  un  vrai  contrat  très  complet,  contenant  les  droits  de  chacun 
mais  aussi  ses  devoirs. 

9.  La  paix  sociale  est  à  ce  prix  d'ailleurs.  Si  on  n'établit  pas  clai- 
rement et  réciproquement  avec  justice  les  obligations  réciproques, 
au  moment  où  les  difticultés  surgissent  on  ne  trouvera  sous  la  main 
nul  moyen  prompt  et  eflicace  de  les  trancher.  Chacun  se  donnera  raison 
n'ayant  que  son  propre  jugement  pour  toute  boussole.  Dans  cette 
obscurité,  les  malentendus  se  formeront  comme  dos  nids  de  vipères. 

*)  p.  *^3. 
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Et  si  même  les  ouvriers  n'élèvent  pas  trop  haut  leurs  réclamations, 
ils  n'en  souffriront  pas  moins,  ne  travailleront  qu'avec  de  secrets 
ressentiments  et  l'entente  désirable  sera  rendue  impossible.  Si  au 
contraire  les  travailleurs"  s'insurgent  ouvertement,  trop  souvent  le 
maître  qui  se  croit  investi  d'une  autorité  absolue  voudra  faire  plier 
sous  son  vouloir  ceux  qui  résistent  ou  réclament.  Les  bons  maîtres 
certes  n'ont  pas  besoin  d'un  règlement  préalable  pour  appliquer  la 
justice  :  mais  d'abord  ce  règlement  préalable  écarte  les  malentendus, 
éloigne  toute  idée  de  despotisme  ou  de  soupçon  de  despotisme  ;  et 
ensuite  dans  la  plupart  des  cas  c'est  un  surveillant  ^)  incapable  et 
autoritaire  qui  tient  en  main  la  direction  effective  pour  les  détails  de 
la  gestion  journalière.  Il  importe  donc  beaucoup  d'avoir  un  code 
complet  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun. 

3«  Le  patron  sera  complètement  en  conformité  avec  le  texte  de  la 
Gewerbe-Ordnung  s'il  ne  mentionne  que  ses  droits  à  lui,  en  tant 
qu'ils  n'ont  rien  d'illégal;  les  autorités  industrielles  chargées  du 
contrôle  ne  pourront  rien  dire  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  sera  manifeste- 
ment méconnu  par  cette  manière  d'agir.  «  Le  §  final  des  articles  de  la 
Gewerbe-Ordnung  relatifs  au  règlement  de  travail  dit  notamment 
que  les  autorités  industrielles  ont  à  examiner  dans  les  exemplaires 
qu'on  leur  remet  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  loi.  Si  le  patron  prend 
toutes  les  dispositions  légales  qui  déterminent  les  devoirs  des  ouvriers, 
omet  ou  néglige  les  siennes  propres,  le  règlement  doit  être  visé  pour 
autant  qu'il  applique  l'art.  88  a.  G.  0.  et  cependant  on  ne  peut 
prétendre  que  ce  règlement  est  conforme  à  sa  raison  d'être.  Cela 
suffît  au  texte  de  la  loi  mais  non  à  son  désir  *)  ». 

Partant  de  cette  idée  que  le  règlement  doit  être  complet,  on  aboutit 
nécessairement  à  en  faire  un  règlement  juste.  En  eflet,  le  patron  qui 
formule  a  priori  les  conditions  du  travail  avant  que  son  amour-propre, 

*)  Le  rapport  général  pour  l'exercice  de  1892  reproduit  différents  extraits  des 
rapports  spéciaux  où  l'on  se  plaint  du  personnel  do  surveillance.  Tantôt  ce  sont 
des  contre-maîtres  improvisés  qui  ne  se  rendent  pas  compte  de  la  délicatesse 
de  leur  mission  ;  tantôt  ce  sont  des  surveillants  qui  veulent  implanter  du  coup 
dans  le  nouvel  établissement  où  ils  se  trouvent  loutcs  les  règles  de  leur 
ancienne  fabrique  ;  tantôt  ce  sont  des  hommes  grossiers  et  rudes  qui  abusent 
de  leur  autorité. 

2)  Allgemeiner  Bericht  1892  p.  14. 


—  478  — 

son  intérêt  ou  son  autorité  soient  compromis  dans  un  conflit  sera 
mieux  disposé  à  ordonner  sagement,  équitablement  les  clioses.  La 
publication  au  grand  jour  de  son  règlement  de  travail  lui  fera  craindre 
de  voir  ses  exigences  dévoilées.  Les  ouvriers  peuvent  discuter  en 
connaissance  de  cause  et  justifier  leurs  réclamations.  Les  autorités  et 
les  inspecteurs,  pleinement  éclairés,  useront  de  leur  influence  pour 
améliorer  les  clauses  qui  ofli'iraient  prise  à  la  critique. 

En  réalisant  la  justice  le  règlement  d'atelier  devient  pour  Touvrier 
un  code  où  tous  ses  droits  sont  inscrits  et  où  sa  dignité  puise  la 
meilleure  garantie.  La  paix  sociale  y  trouve  un  gage  assuré. 

Cette  influence  bienfaisante  est  sans  doute  ce  qui  détermine  çà  et  là 
et  d'année  en  année,  des  industriels  non  soumis  à  cette  obligation  à 
instituer  cependant  chez  eux  le  règlement  d'atelier  \). 

4«  Certains  prétendent  cependant  que  les  conditions  mêmes  de 
l'industrie,  le  double  jeu  des  forces  économiques,  les  rapports  si 
complexes  et  si  changeants  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  situation 
dépendante  des  ouvriers,  rendent  impossible  la  réalisation  d'un 
ensemble  de  règles  précises.  Mais  à  cela  on  peut  répondre  qu'il 
existe  des  relations  générales  suffisamment  stables  pour  permettre  de 
stipuler  •).  La  justice  réclame  pour  l'ouvrier  d'ailleurs  des  garanties 
contre  les  perturbations  constantes  et  l'aveugle  tyrannie  des  faits 
économiques. 

D'autres  prétendent  que  l'industriel  est  vinculé  par  ce  règlement 
obligatoire  pour  certains  points.  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut 
comment  le  texte  en  lui-même  laisse  toute  latitude  au  maître  pour  ne 
prescrire  que  ses  droits.  Mais  on  peut  répondre  plus  complètement 
en  faisant  remarquer  la  grande  variété  des  règlements,  signe  incon- 
testable de  la  liberté  laissée  aux  patrons  '). 

ft«  Malgré  l'indiscutable  importance  de  cette  mesure  légale,  les 
inspecteurs,  tout  en  se  félicitant  des  progrès  continus,  déplorent 

0  Allgemeiner  Bericht  1891  p.  10  (citant  le  B.  III.  A.  B.) 
Allgemciner  Bericht  1893  p.  17. 

S)  AUg.  B.  1890  p.  13.  V.  égal^  Revue  Générale  Juin  1893,  Hier  et  Demain 
par  Y.  Brants  p.  141. 
3)  AUg.  Bericht  1893  eod.  loco.  Brants,  id. 
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chaque  année  l'absence  de  règlement  dans  de  nombreuses  industries. 
En  1892,  pour  Tannée  précédente,  l'inspecteur  du  II.  A.  B.  évaluait 
à  30  **/o  le  nombre  des  fabriques  qui  n'avaient  pas  encore  appliqué  cet 
article  de  la  Gewerbe-Ordnung.  C'est  à  peu  près  la  situation  générale. 

A  côté  de  ces  lacunes,  il  faut  aussi  mentionner  les  défectuosités 
nombreuses  qui  se  rencontrent  dans  les  règlements  établis.  C'est 
ainsi  qu'on  relève  souvent  l'absence  de  certaines  prescriptions 
obligatoires;  ou  bien  l'existence  de  prescriptions  absolument  con- 
traires à  la  loi  (par  exemple  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants). 
Parfois  aussi  le  texte  est  peu  clair,  prête  à  l'ambiguité  ou  se  perd 
dans  des  détails  absolument  en  dehors  de  son  objet.  On  signale  aussi 
des  clauses  inadmissibles,  iniques,  comme  celle-ci  :  faculté  de 
renvoyer  l'ouvrier  dès  son  entrée  le  matin  à  l'usine  ou  pendant  le 
jour  sans  indemnité  pour  son  déplacement  et  sa  perte  de  temps,  sans 
payement  du  salaire  pour  le  restant  de  la  journée  *)  ;  autre  exemple 
moins  criant  :  payement  uniquement  le  samedi  ce  qui  met  les  ouvriers 
renvoyés  en  semaine  dans  la  nécessité  d'attendre  leur  solde  jusqu'à 
ce  jour  *). 

Parfois  des  industriels  modifient  leur  règlement  sans  passer  par  les 
formalités  de  l'approbation.  Ils  s'en  réfèrent  aussi,  dans  certains  cas, 
à  un  règlement  spécial,  à  un  supplément  quelconque  qui  peut  dénaturer 
le  règlement  principal  ainsi  que  cela  s'est  vu  dans  lel'*^arrondissement 
où  on  élevait  le  temps  de  travail  sans  que  les  pauses  proportionnelles 
fussent  établies  corrélativement  ^). 

Le  dédain  qu'on  a  trop  souvent  pour  le  règlement,  la  méconnaissance 
de  sa  haute  valeur  apparaissent  du  côté  des  patrons  qui  ne  donnent 
pas  une  publicité  suffisante  à  l'Arbeitsordnung,  ou  en  imaginent  de 
difl'érents  pour  les  différents  locaux  de  leur  fabrique,  remettent  aux 
ouvriers  des  exemplaires  qui  diff<èrent  du  texte  affiché  —  et  du  côté  des 
ouvriers  qui  ne  s'inquiètent  pas  de  sa  teneur  et  le  transgressent  à 


*)  AHgemeiner  Bericht  1892  p.  d4  citant  le  B.  I.  A.  B. 

2)  «  Pour  Tavenir,  dit  l'inspecteur  du  I.  A.  B.  1893,  pour  écarter  ces  plaintes 
je  fus  amené,  et  cela  me  réussit,  à  fj»ire  introduire  dans  les  règlements  sur 
lesquels  j'avais  quelque  influence  un  texte  par  lequel  on  déclare  que  tout 
ouvrier  renvoyé  pendant  la  semaine  recevrait  immédiatement  son  salaire  ♦«. 

3)  Bericht  Kulka  1890  p.  54. 


—  feo  — 

Tenvi  des  patrons  ^).  «  Pour  le  pairoD,  dit  très  justement  M.  Migerka, 
la  rédaction  des  dispositions  suffisantes  et  leur  compréhension  par 
Fouvrier,  sont  non  seulement  un  devoir  prescrit  par  la  loi  mais  aussi 
une  mesure  de  prudence  ;  et  de  même  faut-il  que  l'ouvrier  apprécie 
mieux  ce  document  que  la  loi  et  l'organe  qui  applique  cette  loi  font 
l'objet  de  leur  sollicitude,  non  seulement  dans  l'intérêt  du  patron  et 
de  l'ouvrier,  mais  plus  encore  dans  celui  de  la  société  ». 

Une  certaine  unité  se  produit  parfois  dans  des  industries  similaires 
d'un  même  district.  On  cite  souvent  le  cas  des  établissements  métal- 
lurgiques de  Vienne  qui  ont  un  règlement  uniforme  *),  œuvre 
commune  des  industriels  et  des  ouvriers  membres  du  Gewerb^ericlit 
der  Metallindustrie  in  Wien.  Ce  fut  le  premier  exemple  de  Fespèce. 
Aujourd'hui  par  suite  des  modifications  apportées  à  la  législation 
industrielle  on  est  en  train  de  refondre  ce  règlement  important. 

0«  Il  y  a  quelques  années,  les  inspecteurs  réunis  ont  discuté  lon- 
guement la  question  du  règlement  de  travail  et  ont  élaboré  de 
commun  accord  un  projet  ou  plutôt  une  ébauche  qui  rend  d'appré- 
ciables ser\'ices.  Nous  en  donnerons  une  idée  en  transcrivant  les 
notions  les  plus  importantes  ou  les  plus  intéressantes  qu'il  renferme. 

ÉBAUCHE  D'UN  RÈGLEMENT  DE  TRAVAIL 

A  noter.  Avant  d'entrer  en  vigueur,  le  règlement  est  soumis  au 
visa  des  autorités  industrielles.  —  Requêtes  et  annexes  sont  dispen- 
sées du  timbre.  —  Les  prescriptions  qui  ont  pour  objet  la  sécurité  et 
l'hygiène  sont  insérées  d'après  les  circonstances  dans  un  supplément 
et  affichées  dans  les  salles  de  travail  que  cela  concerne. 

(Indication  de  l'entreprise.) 

ADMISSION 

§  1.  Chaque  ouvrier,  sans  distinction  d'âge  et  de  classe,  avant 
d'entrer  dans  la  fabrique  doit  se  munir  du  livret  prescrit  par  la  loi 
qui  est  pris  et  conservé  à  son  entrée  au  travail  par  le  maître  ou  le 

<)  Allgremciner  Bericht  1890  p.  13, 
Allgemeiner  Bericht  1892  p.  13,  14. 

<)  Bericht  1886  p.  63.  Revue  Générale,  juin  1893  Hier  et  Demain  par 
V.  Brants  p.  150.  Le  régime  corporatif  au  XIX*  siècle  par  V.  Brants  p.  155. 
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directeur  contre  remise  d'un  certificat.  A  la  sortie  régulière  de  Tate- 
lier,  le  livret  est  restitué. 

Les  enfants  avant  14  ans  accomplis  ne  sont  pas  acceptés  dans  la 
fabrique. 

EMPLOI    DKS   COMPAGNONS   DE   TRAVAH. 

§  2.  aj  Catégories  d'ouvriers. 

Les  catégories  d'ouvriers  employés  dans  l'établissement  sont  : 

b)  Emploi  des  femmes  et  enfants. 

Les  femmes  et  les  enfants  ne  sont  employés  qu'aux  travaux  plus 
légers  proportionnés  à  leurs  forces  physiques. 
Travail  de  nuit.  Femmes  en  couches. 

INSTRUCTION    DES   JEUNES   OUVRIERS 

§3 

TEUPS  DE  TRAVAIL  ET  REPOS 

§4 

RÈGLEMENT  ET  PAYEMfNT  DU  SALAIRE 

§  o.  La  semaine  de  salaire  commence  au...  et  finit  au... 

Le  payement  des  salaires  échus  se  fait ...  et  s'obtient  après  déduc- 
tion a)  des  montants  dûs  à  la  caisse  des  malades  et  à  l'éventuelle 
assurance  contre  les  accidents;  r)  des  amendes;  c)  des  loyers; 
e) toujours  en  argent  comptant. 

Remarque.  On  spécifiera  ici  si  le  règlement  de  compte  se  fait  au 
même  jour  que  le  payement.  On  spécifiera  si  l'on  paie  à  la  journée  ou 
à  la  tache  et  dans  ce  dernier  cas,  les  modalités  du  règlement  et  les 
bases  pour  le  payement  d'avances. 

On  déterminera  ici  aussi  les  délais  dans  lesquels  les  réclamations 
contre  le  règlement  ou  le  payement  doivent  être  élevés. 

OBLIGATIONS   ET   DROITS   DU    PERSONNEL   DE   SURVEILLANCE 

§  6.  Les  membres  ou  préposés  ont  à  diriger  les  ouvriers  dans 
l'accomplissement  de  leur  travail  et  par  conséquent  à  surveiller  que 
les  divers  travaux  s'exécutent  régulièrement  et  en  observant  les 
précautions  imposées  et  que  les  dispositions  du  règlement  de  travail 
soient  ponctuellement  observées.  Ils  ont  le  droit  d'infliger  un  blâme 
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aux  ouvriers  qui  se  rendent  coupables  de  Tune  ou  l'autre  faute,  de 
leur  infliger  des  amendes  et  de  les  dénoncer  à  la  direction  s'ils 
retombent  souvent. 

Les  mots  injurieux  sont  interdits. 

Les  plaintes  que  les  travailleurs  auraient  à  faire  valoir  sont  directe- 
ment soumises  au  directeur  de  la  fabrique. 

Pour  l'acceptation  et  le  renvoi  des  compagnons  de  travail  il  n'est 
exigé  que... 

TRAITEMENT  DES   MALADES   ET  DES   ACCIDENTÉS 

S   *  •    •  •  • 

CONSERVATION   DES  MACHINES   ET  OUTILS 

§  8.  Chîique  ouvrier  est  obligé  de  tenir  les  outils  lui  confiés  et  les 
machines  propres  et  en  bon  état  et  d'indiquer  de  suite  à  son  chef 
toutes  les  avaries  et  tous  les  besoins  de  réparations. 

Chaque  ouvrier  est  en  outre  obligé  de  mettre  en  œuvre  les  dispo- 
sitions de  sûreté  ordonnées  ou  appliquées  dans  l'industrie  pour  la 
sécurité  contre  les  mouvements  et  de  suivre  strictement  les  prescrip- 
tions y  relatives. 

RÈGLES   GÉM^:RALES   DE   RAPPORTS 

§  9.  Tous  les  ouvriers  doivent  s'appliquer  à  avoir  une  conduite 
régulière  et  convenable,  à  éviter  les  querelles  et  les  rixes,  et  à 
exécuter  ponctuellement  les  ordres  de  leurs  préposés.  Il  est  interdit 
d'apporter  ou  de  faire  venir  de  l'eau-de-vie  dans  la  fabrique.  On  ne 
peut  prendre  de  repos  qu'aux  pauses  réglementaires. 

Remarque.  On  peut  ici  exiger  des  mesures  de  sûreté  contre  le 
danger  d'incendie,  défendre  de  fumer  dans  la  salle  de  travail  et 
ordonner  que  pipe  et  briquet  seront  déposés  dans  une  place  spéciale 
avant  l'entrée  à  la  fabrique,  etc.. 

AMENDES 

§  10.  Les  \iolations  des  prescriptions  de  ce  règlement  de  fabrique 
sont  punies  comme  suit  : 

1.  La  première  fois  par  une  réprimande. 

2.  La  seconde  par  une  amende  jusqu'à  la  valeur  d'un  demi  salaire 
journalier  dans  l'espace  d'une  semaine. 

3.  La  troisième  par  le  renvoi. 

Toutes  les  amendes  conventionnelles  sont  versées  dans et 
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mentionnées  sur  un  relevé  dont  la  connaissance  reste  ouverte  aux 
autorités  et  aux  ouvriers. 
Remarque.  Si  c'était  possible,  il  faudrait  renoncer  aux  amendes. 

CONGÉ 

§11.  La  dissolution  régulière  du  contrat  de  travail  ou  de  salaire 
se  produit  de  part  et  d'autre  par  un  préavis  de jours. 

Remarque.  Pour  éviter  le  plus  possible  les  procès,  on  devrait  ici 
fixer  le  congé  pour  le  travailleur  à  la  tâche. 

FIN  DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL 

§S  12,  13.  Voir  art.  82.  G.  0. 

Remarque.  Ces  §§  12  et  13  peuvent  manquer  si  au  §  11  on  a  décidé 
que  la  sortie  et  le  renvoi  de  l'ouvrier  se  feront  toujours  sans  congé. 

RENVOI    ET  SORTIE   PRÉMATURÉS 

§  14.  Dans  le  cas  de  renvoi  prématuré  d'un  ouvrier  sans  une  raison 
légale  (§  12)  ou  en  suite  de  la  renonciation  volontaire  à  l'exploitation, 
ou  par  suite  d'un  hasard  Irappant  le  patron,  ou  par  la  faute  de  celui-ci, 
l'ouvrier  sera  indemnisé  pour  la  privation  du  délai  de  congé. 

La  sortie  prématurée  d'un  ouvrier,  irrégulière,  sera  punie  comme 
infraction  à  la  loi  industrielle  d'après  les  dispositions  légales  de 
celle-ci.  L'industriel  est  fondé,  en  ce  cas,  de  faire  amener  et  retenir 
le  travailleur  par  les  autorités  à  la  besogne  pour  le  temps  qui  restait 
à  faire  et  de  demander  des  dommages-intérêts  pour  la  perte  subie  par 
la  sortie  prématurée. 

Remarque.  Même  observation  qu'aux  §§  12  et  13. 

DEVOIR  DE   l'observation   DU    RÈGLEMENT 

§  15.  Chaque  ouvrier  entrant  dans  la  fabrique  reçoit  un  exemplaire 
de  ce  règlement  et  s'oblige  par  son  entrée  à  observer  ponctuellement 
les  dispositions  de  ce  règlement  qui  représente  le  contrat  entre  le 
fabricant  et  ses  ouvriers  et  qui,  depuis  le  jour  où  il  a  reçu  le  visa  des 
autorités  industrielles  de  l'Empire,  possède  force  obligatoire. 
Date  Signature  de  l'industriel 

Ce  modèle  est  suivi  d'un  supplément  relatif  aux  apprentis  qui  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  général  de  notre  étude. 
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C.  Comités  ouvriers. 

!•  Sans  être  imposés  par  la  loi,  ils  s'implantent  petit  à  petit  et 
produisent  des  effets  marquants. 

Les  inspecteurs  et  en  particulier  M.  Migerka  encouragent  leur 
institution.  Deux  motifs  les  y  décident.  D'abord  le  règlement  de  tra- 
vail pour  être  bien  connu,  bien  étudié,  et  approuvé  par  les  ouvriers 
réclame  chez  ceux-ci  une  organisation  quelconque  au  moyen  de 
laquelle  on  puisse  délibérer  et  discuter.  D'autre  part  cette  organisa- 
tion donnant  une  forme  précise  aux  griefs  latents  favorise  les  réclama- 
tions justes  et  les  concessions  nécessaires  de  même  qu'elle  offre  au 
maître  une  discipline  et  un  corps  pour  mieux  recevoir  ses  ordres  et 
ses  explications.  Les  ouvriers  sont  ainsi  relevés  à  leurs  propres  yeux 
et  plus  conscients  de  leur  responsabilité.  Un  cercle  de  patrons 
n'hésitait  pas  à  dire  à  ce  sujet  qu'on  doit  y  voir  l'intérêt  des  ouvriers 
préféré  au  succès  propre  de  l'industrie,  la  solidarité  des  deux  facteurs 
de  l'entreprise  affirmée,  et  que  le  patron  qui  remplit  ses  devoirs  n'a  rien 
à  craindre.  La  discipline,  disent-ils,  ne  sera  pas  ébranlée  mais  placée 
sur  une  base  plus  morale.  Cette  éducation  des  ouvriers  sera  le  meilleur 
remède  contre  les  utopies  et  les  revendications  irréalisables.  D'autres 
industriels  affirmaient  que  l'abîme  qui  aux  yeux  des  ouvriers  sépare 
la  classe  des  employeurs  de  celle  des  mercenaires  ne  serait  comblé 
ni  par  de  hauts  salaires,  ni  par  des  réductions  de  travail  mais  par  une 
conception  différente  des  rapports  réciproques  et  par  le  relèvement  de 
la  personnalité  du  travailleur. 

2.  Les  membres  sont  choisis  parmi  les  ouvriers  les  plus  anciens, 
et  ils  entretiennent  des  relations  avec  leurs  compagnons  et  les  chefs 
d'industrie  sur  une  foule  de  questions  :  bains,  jardins  d'enfants, 
bibliothèque,  prescriptions  de  règlement,  apprentissage,  administration 
des  caisses  de  secours  ou  de  maladies,  etc.  Ces  hommes  de  confiance 
peuvent  aussi  servir  à  garantir  le  respect  du  règlement  par  ieui^s 
compagnons.  On  voit  aisément  quelle  vie  développée  les  comités 
ouvriers  doivent  prendrez  et  quelle  variété  de  formes  ils  peuvent 
revêtir. 

3.  La  société  par  actions  de  construction  de  machines  et  de  wagons 
de  Simmering  en  a  institué  un  en  i890  et  son  chef  déclarait  que  son 
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comité  avait  montré  qu'il  constituait  un  ferme  soutien  de  Tautorité 
légitime  *).  En  1891,  Tassociation  lainière  de  Brun  se  ralliait  pleine- 
ment à  la  mesure  en  justifiant  sa  manière  de  voir  par  les  considérations 
les  plus  hautes  *)  et  demandait  qu'on  la  rende  obligatoire  parce  que 
la  condition  d'une  bonne  entente  entre  patrons  et  ouvriers  est  l'égalité 
de  droits  de  ceux-ci  dans  une  même  industrie  régionale. 

Chaque  année  on  signale  des  progrès,  ^)  une  extension  nouvelle, 
comme  chaque  année  on  relève  les  bons  effets  de  pacification 
naturellement  produits.  On  peut  en  puiser  les  preuves  à  pleines  mains 
dans  les  rapports  inspectoraux.  Des  didicultés  de  salaire  ont  été 
aplanies  et  ne  se  sont  plus  renouvelées  par  suite  de  l'intervention  du 
coâjseil  *).  Là  où  les  récriminations  étaient  fréquentes,  on  n'entend 
plus  de  plaintes  après  l'institution  nouvelle,  et  s'il  s'en  produit  encore 
c'est  parce  que  les  ditïicultés  n'ont  pas  été  soumises  au  comité  qui 
probablement  les  eût  dissipées  *).  «  Des  industries  où  Ton  a  établi  ces 
comités  ouvriers,  je  n'ai  re(;u  que  deux  plaintes,  dit  l'inspecteur  de 
Bohème.  Je  considère  cela  comme  très  minime  en  comparaison  du 
nombre  infini  des  plaintes  pour  les  années  précédentes  et  j'entrevois 
là  la  bonne  action  de  cette  nouvelle  institution  que  je  salue  avec  joie. 
Et  encore,  dans  ces  deux  cas,  les  plaintes  n'avaient  pas  été  adres- 
sées au  comité  en  qu(\stion  que  cela  concernait  et  ainsi  étaient  anti- 
cipées ».  Et  M.  Migerka  ''•)  ajoute  :  «  Dans  l'intérêt  de  la  paix  publique 
et  du  tranquille  développement  de  l'industrie,  il  est  à  désirer  que  les 
patrons  ne  se  laissent  pas  détourner  de  la  conduite  ou  même  des 
devoirs  librement  consentis  envers  cet  organe  par  les  inévitables 
difficultés  qui  sortent  de  la  nature  humaine.  Sous  le  rapport  de  la 
paix  sociale,  plus  durable  que  la  générosité  ou  l'esprit  de  sacrifice  est 
un  fort  esprit  de  justice  mais  encore  plus  la  manifestation  pleine  de 
bienveillance  à  l'égard  de  ses  semblables».  Et  cette  organisation 
s'adapte  aux  plus  vastes  exploitations.  Nous  relevons  en  effet,  dans  le 
nombre  des  industri(»s  qui  ont  admis  les  comités,  une  fabrique  de 

*)  AUgemeiner  Biricht  1890  p.  16. 

2)  AUgemeinor  Bericht  189!  pp.  11  et  12. 

3)  AUgemeiner  Bericht  1891  p.  il. 
*)  AUgemeiner  Bericht  1893  p.  19. 

5)  District  de  Bohème.  Bericht  1892  V.  égal»  pp.  19,  20. 
*;  AUgemeiner  Bericht  1892  p.  16. 
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bobines  et  de  dentelles  avec  200  ouvriers,  une  usine  métallurgique 
avec  240  ouvriers,  une  fabrique  de  construction  de  machines  et  de 
wagons  avec  1000  ouvriers.  Parfois,  chose  curieuse,  ce  sont  les 
ouvriers  qui,  méconnaissant  leur  intérêt,  s'opposent  à  la  création  de 
ces  conseils,  par  apathie  ou  par  crainte  d'une  nouvelle  surveillant; 
on  cite  des  cas  où  20  *»  o  seulement  des  ouvriers  ont  pris  part  au  vote; 
d'autn\s  fois,  80  à  94  °o.  On  peut  déduire  toutefois  de  cette  attitude  la 
preuve  que  le  conseil  n'est  pas  une  arme  d(»  guerre  contre  les  patrons 
puisque  les  ouvriers  le  considèrent  parfois  comme  un  moyen  de  mieux 
assurer  la  discipline  et  la  surveillance. 

Ce  n'est  pas  la  loi  qui  a  imprimé  le  mouvement  initial  à  ces  essais; 
ceux-ci  partent  de  l'initiative  privée.  Mais  on  l'a  vu  dans  la  première 
partie  de  notre  étude  sur  l'Autriche,  la  loi  se  propose  de  reconnaître  ol 
d'organiser  ces  institutions  nées  librement,  en  leur  laissant  toutefois 
cet  apanage  de  l'autonomie  la  plus  complète. 
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CHAPITRE    I 
Histoire  de  la  léf^iMlalion  industrielle 

Sommaire  :  1.  Les  diverses  ordonnances  jusqu'en  1891.  —  2.  Aperçu  du  sort  fait 
aux  métiers.  —  3.  Gewerbc-Ordnung  de  1891. 

I.  Le  Code  Civil  qui  a  force  de  loi  dans  une  partie  de  TEmpire 
n'est  pas  plus  riche  que  le  Code  Napoléon. 
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Il  faut  chercher  les  prescriptions  intéressant  les  classes  ouvrières 
dans  les  diverses  mesures  de  législation  industrielle.  Cette  matière 
offre  une  grande  complication  tant  à  cause  du  morcellement  de 
rAllemaj^ne  en  un  giand  nombre  de  principautés  indépendantes  que 
par  suite  des  revirements  nombreux  que  les  Gouvernements  firent 
subir  à  leur  politique.  Ainsi  l'Allgemeine  Gewerbe  Ordnung  proclamée 
en  184o  par  la  Prusse  avec  le  principe  de  la  liberté  industrielle  fut 
complètement  remaniée  dans  un  sens  opposé  par  deux  ordonnances 
de  4849  sous  la  pression  de  multiples  réclamations  ouvrières. 

La  Confédération  de  TAIIemagne  du  Nord  revint  formellement  au 
principe  de  la  liberté  en  1869  dans  l'Allgemeine  Gewerbe  Ordnung  du 
21  juin.  «  Après  la  proclamation  de  l'Empire  Allemand,  écrivait 
M.  Brants  en  juin  1892, dans  laRevue  Générale, en  exix)sant  le  Régime 
des  Cor|K)rations  dans  l'Allemagne  contemporaine,  l'ordonnance 
industrielle  fut  successivement  étendue  aux  divers  Etats  de  la  nouvelle 
fédération.  Elle  devint  loi  d'Empire;  mais  ce  n'est  qu'après  bien  des 
ti^ansfonnations  que  la  loi  du  27  février  1888  l'a  rendue  obligatoire 
dans  toute  son  étendue  ».  Diverses  lois  d'Empire  qui  prévalent  sur 
toutes  les  oitlonnances  particulières  ont  depuis  1869  jusqu'en  1891 
successivement  apporté  des  textes  nouveaux  et  complément;ures  qui 
forment  la  Gewerbe  Oitlnung  actuelle,  ensemble  très  massif  de 
législation  industrielle  où  nous  puiserons  les  éléments  de  notre  étude. 

Le  premier  fondement  de  la  législation  industrielle  est  donc  la  loi 
de  18<)9.  Elle  est  sortie  des  tendances  du  parti  national  libéral,  «  repré- 
sentant des  intérêts  de  la  Iniance  et  de  la  grande  industrie  »  qui  n'ont 
que  faire  des  corporations  et  de  la  protection  de  l'ouvrier  —  et  des 
théories  libérales  de  Manchester  qui  avaient  déjà  par  avance  reçu  leur 
consécration  dans  une  circulaire  prussienne  de  1808  où  l'on  proclamait, 
d'après  l'analyse  donnée  par  M.  Morisseaux  :  «  L'augmentation  du 
bien-être  général  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  liberté  la  plus 
complète  possible...  Les  industries  naîti-ont  d'elles-mêmes...  La 
concurrence  que  la  liberté  suscite  entre  producteurs  protège  les 
consommateurs  contre  le  renchérissement  des  prix  ». 

La  Gewerbe -Ordnung  rt»glait  les  conditions  exigées  pour  l'exercice 
de  l'industrie,  la  situation  d(*s  coqïoralions  et  les  rapports  des  divers 
facteurs  industriels  enti'eux.  Partant  du  principe  de  la  liberté  du 
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commerce  et  de  l'industrie,  elle  dépouille  les  gildes  de  leurs  privi- 
lèges pour  ne  leur  conserver  qu'un  caractère  d'institution  théorique  et 
charitable,  ce  qui  devait  amener  leur  dépérissement.  A  côté  de  cela, 
se  trouvaient  diverses  mesures  concernant  les  ouvriers,  telles  que  le 
repos  dominical,  le  livret  pour  les  enfants,  l'interdiction  du  paye- 
ment en  nature  etc.. 

On  sentit  bientôt  le  besoin  de  modifier.  Il  y  eut  des  enquêtes,  des 
projets  et  des  contre-projets;  de  ce  mouvement  d'opinions  et  d'études 
sortit  la  loi  du  17  juillet  1878  *)  qui  prit  à  tâche  de  rénover  les 
dispositions  du  contrat  entre  patrons  et  ouvriers,  de  modifier  les 
règles  de  l'apprentissage  et  de  limiter  le  travail  des  jeunes  ouvriers. 
Elle  assurait  davantage  le  repos  dominical,  étendait  la  nécessité  du 
livret,  défendait  d'y  faire  des  signes  particuliers,  elc... 

Elle  touchait  au  titre  VII  de  la  Gewerbe-Ordnung  relatif  aux 
ouvriers  industriels,  compagnons,  aides,  apprentis,  ouvriers  de 
fabrique. 

Elle  disposait  d'abord  d'une  manière  générale  :  en  proclamant  que 
la  convention  de  travail  est  libre  (art.  105),  en  se  préoccupant  du 
livret  du  travail  et  de  certificat  (art.  107  et  seq.),  en  interdisant  le 
truck'system  (art.  115  à  119).  On  doit  pajfer  au  comptant  et  en 
monnaie  métallique.  La  loi  se  montrait  ici  moins  rigoureuse  que  dans 
les  dispositions  de  1869  car  aux  fournitures  permises  exceptionnelle- 
ment, (logement,  outils,  etc.)  elle  ajoutait  la  nourriture.  Elle  assimilait 
aux  industriels  les  intéressés  et  les  parents.  Le  payement  illégal  est 
nul  mais  l'ouvrier  doit  verser  son  équivalence  dans  une  caisse 
ouvrière  ou  charitable  afin  de  ne  pas  s'enrichir  injustement. 

L'art.  119  prescrivait  des  précautions  et  un  enseignement  profes- 
sionnel pour  les  ouvriers  de  moins  de  18  ans.  L'art.  120  parle  de  la 
juridiction  compétente  pour  juger  les  conflits.  A  ce  moment  même  un 
projet  complet  sur  les  tribunaux  industriels  venait  d'échouer. 

La  loi  pénétrait  ensuite  dans  le  détail  et  définissait  les  rapports  des 
aides  et  compagnons  avec  le  patron.  En  voici  l'analyse.  Le  maître  est 
maître  et  commande  mais  il  ne  peut  exiger  des  services  domestiques 
(art.  121).  Le  contrat  se  résilie  moyennant  préavis  de  quinze  jours, 


*)  Annuaire  de  Législation  Etrangère  1878  p.  102  et  sequ. 
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sauf  convention  disposant  autrement  (art.  132).  L'art  123  et  Tari.  1S4 
déterminent  les  cas  de  renvoi  ou  de  rupture  sans  avertissement. 
L'art.  125  décrète  ia  responsabilité  du  patron  qui  renvoie  un  ouvrier 
illégalement  et  du  patron  qui  reçoit  un  ouvrier  apnt  quitté  son 
maître  irrégulièrement;  cette  mesure  était  réclamée  par  les  industriels. 
Les  rapports  des  apprentis  avec  leur  patron  (126  à  133),  les  rapports 
des  ouvriers  de  fabrique  avec  leur  patron  (anciens  127  à  139), 
l'emploi  des  jeunes  ouvriers  (134  à  139)  et  les  pénalités  complétaient 
cette  loi. 

Le  23  juillet  1879  ^)  et  le  1  juillet  1883  ')  on  apporta  des  modifica- 
tions aux  règles  relatives  à  l'exercice  de  certaines  professions. 

Diverses  lois  dites  d'assistance  (Stutzungsgesetze)  en  opposition  aux 
mesures  de  protection  (Scliutzgesetze)  furent  prises  concernant  l'assu- 
rance ouvrière. 

Il  y  eut  d'al)ord  celle  contre  la  maladie,  le  15  juin  1883  modifiée 
par  celle  du  10  avril  1892  •). 

Puis  vint  celle  contre  les  accidents,  le  6  juillet  1884  *). 

Enfin  celle  du  22  juin  1889  sur  Tinvalidité  prématurée  et  sur  la 
vieillesse  ^}, 

S*  L*histoire  pleine  de  luttes  des  corporations  est  mêlée  à  cette 
législation  ;  et  cette  histoire  offre  le  plus  grand  intérêt  puisque  le  mé- 
tier fait  vivre  environ  six  millions  d'allemands. 

La  loi  provisoire  du  8  juillet  1868  enlevait  aux  métiers  le  droit 
d'interdire  à  quiconque  l'exercice  de  leur  profession,  supprimait  la 
preuve  de  capacité  et  toute  limitation  du  nombre  d'apprentis  et  de 
compagnons.  Elle  abolissait  ^),  ainsi  que  le  fit  également  la  loi  de  1869, 
la  corporation  obligatoire  comme  telle,  ce  qui  n'annihila  pas  les  asso- 
ciations libres  qu'on  vit  se  maintenir  de  part  et  d'autre,  par  leur  propre 
force  mais  en  proie  à  de  nombreuses  causes  débilitantes.  Les  travail- 
leurs non  associés  se  trouvaient  plus  misérables  encore  par  le  fait  de 


*)  Ann.  de  Lég.  Etrang.  1879  p.  97. 

<)  Ann.  du  Lég.  Btrang.  1883  p.  157. 

*)  Les  lois  d'assurance  à  l'étranger,  par  Maurice  Bellom,  Paris  1892. 

*)  Ann.  de  Lég.  Etrang.  1884  p.  121. 

5)  Ann.  de  Législ.  Etrang.  1890  p.  182. 

^)  Le  premier  royaume  qui  supprima  les  corporations  fut  la  Saxe  en  1862. 
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leur  isolement,  des  transformations  économiques,  de  l'expansion  de  la 
grande  industrie. 

Une  réaction  ne  devait  pas  tarder  à  se  produire  et  elle  se  produisit 
par  la  loi  du  18  juillet  1881.  Dès  1879,  on  s'était  inquiété  de  ce  dépé- 
rissement et  les  partis  conservateurs  entamèrent  une  campagne  qui 
n'a  pas  encore  arrêté  ses  efforts.  La  loi  du  18  juillet  1881  n'est  qu'une 
première  étape. 

Elle  définit  la  lâche  professionnelle  de  la  corporation  :  régler  l'ap- 
prentissage et  l'éducation  industrielle  —  trancher  les  différends 
d'apprentis  à  maîtres  —  entretenir  l'esprit  de  corps  et  l'honneur  du 
métier  —  pourvoir  à  l'entretien  et  au  placement  des  compagnons  — 
favoriser  les  bons  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers,  etc.  ;  mais  sans 
accorder  en  outre  le  moindre  privilège.  Somme  toute,  ces  corporations 
sont  composées  en  ordre  principal  des  patrons  ;  on  y  adjoint  en  ordre 
subsidiaire  les  ouvriers.  On  voulait,  en  réalisant  ces  modifications, 
permettre  aux  petits  métiers  de  lutter  contre  les  grandes  entreprises. 

Ces  retouches  importantes  remaniaient  les  articles  97  à  104  de  la 
Gewerbe  Ordnung  de  1869  *). 

Après  de  nouvelles  luttes  conduites  par  le  député  conservateur 
Ackerman  de  Saxe  où  les  Innungen  sont  plus  florissantes  qu'ailleurs, 
la  loi  du  8  décembre  1881  consent  enfin  pour  les  seules  corporations 
le  privilège  d'avoir  des  apprentis.  Si  l'administration  daigne  y  consentir 
«  les  patrons  qui  n'appartiennent  pas  à  une  corporation  ne  peuvent 
plus  avoir  d'apprentis  ».  Ce  texte  si  court  était  plein  de  conséquences 
considërables. 

La  loi  du  23  avril  1886  dispose  qu'une  décision  du  Conseil  fédéral 
peut  accorder  aux  unions  de  corporations  la  capacité  d'acquérir  sous 
leur  nom  des  droits,  des  propriétés  et  autres  droits  réels  sur  les 
immeubles,  de  s'obliger,  de  demander  et  de  se  défendre  en  justice  ^). 

En  1887,  sur  dix  mille  Innungen,  350  avaient  reçu  l'autorisation 
susdite').  Un  nouvel  effort  fit  sortir  la  loi  de  1887  qui  autorise  l'adminis- 
tration susdite  *)  à  prélever  sur  les  travailleurs  libres  une  part  des  frais 

*)  Ann.  de  Lég.  Etrang.  188i  p.  14i. 
«)  Ann.  de  Lég.  Etrang.  1884.  p.  87. 
3)  Ann.  de  Lég.  Etrang.  1886  p.  101. 

^)  Ce  renseignement  est  extrait  de  Tintéressant  article  de  M.  Brants,  cité 
plus  haut  :  »  D'après  M.  Ackermann,  il  y  en  a  ce  moment  là,  séance  du  12 
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que  la  corporation  a  soldés  pour  les  auberges,  les  conseils  d'arbitrage 
et  les  écoles  professionnelles  *).  On  trouvera  dans  cette  progression 
nouvelle  un  certain  retour  à  l'obligatoire  antique  que  Ton  veut  recon- 
quérir par  la  preuve  de  capacité,  admise  d'ailleurs  déjà  au  Reisclitag 
en  1890,  et  par  une  réglementation  complète  qui  se  trouve  dans  les 
vœux  de  plusieurs  réformateurs.  Ce  défaut  de  reconnaissance  légale 
n'empêche  pas  cependant  qu'en  fait  on  ait  organisé  cette  épreuve, 
ce  A  Berlin  pour  la  seule  année  1888,  nous  trouvons  162  Prùfungen 
chez  les  boulangers,  lOo  chez  les  cordonniers,  185  chez  les  charpen- 
tiers, 104  chez  les  tailleurs,  80  chez  les  barbiers,  etc » 

Depuis  cette  époque,  le  Gouvernement  (M.  de  Berlepsch)  a  déposé 
un  nouveau  projet  (1893)  fédérant  les  corporations  et  réorganisant 
l'apprentissage  ;  mais  on  n'a  pu  encore  voter  ces  innovations  en  butte 
à  beaucoup  de  critiques  de  tout  genre. 

On  prête  actuellement  au  Gouvernement  Allemand  l'intention  de 
rendre  les  corporations  obligatoires,  soit  par  associations  d'un  même 
métier,  soit  par  groupements  régionaux  comprenant  1(îs  ouvriers  des 
différents  métiers.  Ces  cor|)orations  composées  d'après  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  plans  choisiraient  des  délégués  qui  constitueraient  les 
Chambres  du  travail. 

M.  de  Berlepsch,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  aurait  déclaré 
que  selon  lui  la  petite  industrie  ne  peut  résister  à  la  concentration  des 
capitaux  et  à  la  grande  société  anonyme  ou  autre  que  par  l'association 
et  que  la  Société  tout  entière  est  intéressée  à  cette  réorganisation  des 
métiers.  Les  nouvelles  sont  contradictoires  et  certains  disent  que  le 
Gouvernement  impérial  ne  s'occuperait  que  des  Chambres  de  Travail 
laissant  aux  Etats  la  charge  de  créer  soit  les  associations  profession- 
nelles obligatoires  soit  les  groupements  régionaux. 

A  côté  de  ces  corporations  existent  des  associations  libres  et  chré- 
tiennes dont  nous  montrerons  en  quelques  mots  la  gradation  et  la 
puissance  *). 


décembre  1888,  dix  à  onze  mlHe  lonungen  en  AUemagne;  en  Prusse  700  ont 
obtenu  le  privilège  de  l'art.  100*  (des  apprentis).  En  Saxe  il  n'y  en  a  ^ue  6  et 
cependant  la  Saxe  compte  environ  1200  Innungen  »  p.  868  et  866. 

*)  Ann.  de  Lég.  comp.  1887  p.  887. 

2)  Catholiques  Allemande,  A.  Kannengieser,  chap.  III,  II  §  3,  4,  5. 
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Au  premier  degré,  se  trouvent  les  Lehrlingvereine  ou  c:îrcles  d'ap- 
prentis, très  nombreux,  mais  dont  la  statistique  manque.  Au-dessus 
s'étendent  les  Gesellenvereine  ou  sociétés  de  compagnons,  au  nombre 
de  794,  comprenant  80.000  compagnons  célibataires.  Enfin,  au  faîte, 
on  trouve  les  Meistervereine  qui  englobent  les  compagnons  devenus 
maîtres  c'est-à-dire  établis  à  leur  compte,  et  les  compagnons  entrant 
en  ménage.  Ces  institutions  n'organisent  pas  le  travail  ;  elles  en  pro- 
curent cependant  aux  ouvriers  de  la  localité  par  les  relations  avec 
leurs  compagnons  et  les  maîtres,  et  aux  ouvriers  étrangers  qui  arrivent 
en  ville  par  d'utiles  renseignements  ;  elles  instruisent,  moralisent, 
récréent,  organisent  des  caisses  d'épargne,  de  secours  en  cas  de 
maladie. 

La  grande  industrie  a  dans  le  même  esprit  les  Arbeiterverdne 
d'origine  plus  récente  mais  qui  ont  déjà  atteint  le  chiffre  de  282  avec 
plus  de  82,000  membres  M.  On  divise  ici  en  Yunglingvereine  et  en 
ArbeiteiDereine  proprement  dits  où  la  religion  dans  la  congrégation 
achève  ce  que  la  distraction,  l'épargne  et  l'étude  ont  déjà  commencé. 
Les  ouvrières  possèdent  dans  beaucoup  de  villes  allemandes  leur 
Arbeiterinnenvereme  qui  procure  le  logement  et  l'enseignement  ména- 
ger. Il  existe  plus  de  trente  cercles  de  ce  genre. 

Ces  secours  et  ceux  de  la  loi  viennent  à  point  aux  travailleurs 
industriels  pour  soulager  leur  misère  ainsi  définie  à  son  origine  par 
Lavollée  *)  :  «  Des  journées  pour  ainsi  dire  illimitées,  en  retour  de 
salaires  infimes  :  telle  fut,  pendant  de  longues  années  la  condition  des 
classes  ouvrières  et  surtout  des  ouvriers  de  fabrique  ». 

La  persistance  de  la  corporation  dans  la  législation  industrielle  mal- 
gré ses  adversaires,  —  les  tendances  du  législateur  vers  les  innova- 
tions, vers  l'appropriation  de  ses  décrets  avec  les  temps  présents  en 
même  temps  que  son  souvenir  et  son  respect  pour  les  institutions 
anciennes  arrêtent  l'esprit  de  l'observateur  et  le  font  réfléchir  :  «  La 
loi  sur  l'industrie  de  l'Empire,  écrit  M.  Morisseaux,  offre  donc  à  la  fois 
des  dispositions  s'appliquant  à  des  institutions  anciennes  et  des  dispo- 
sitions qui  répondent  aux  besoins  nouveaux.  A  ce  point  de  vue,  elle 
présente  un  intérêt  tout  spécial  pour  celui  qui  cherche  dans  l'histoire 

*)  V.  Brants  loc.  cit.  et  Kannengieser  chap.  II,  section  III,  1,  2,  3,  4,  5. 
*)  Loc.  cit.  p.  156. 
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rorigine  et  le  développement  des  faits.  Elle  mérite  une  attention  par- 
ticulière en  ce  que,  régissant  des  industries  d'organisations  très 
diverses,  s'adaptant  à  un  mélange  très  compliqué  de  métiers,  de  petites 
et  de  grandes  industries,  elle  vise  à  donner  satisfaction  aux  nécessités 
des  uns  et  des  autres.  Elle  est  remarquable,  enfin,  en  ce  qu'elle  con- 
tient, réunies  en  un  code  unique,  toutes  les  prescriptions  relatives  à 
Tindustrie,  qu'on  trouve  éparpillées  dans  des  lois  multiples  chez 
d'autres  nations.  » 

3«  Une  refonte  de  la  Gewerbe-Ordnung  allait  se  faire  sous  la 
pression  d'un  mouvement  nouveau  dans  le  monde  politique. 

La  Suisse  avait  à  deux  reprises  tenté  de  réunir  une  conférence 
internationale  sur  les  questions  du  travail.  Le  jeune  empereur 
Guillaume  II,  à  peine  sur  le  trône,  prit  les  devants  et  par  son  rescrit 
du  4  février  au  Chancelier  de  l'Empire,  provoqua,  en  niars  1890, 
l'importante  assemblée  où  l'on  discuta  les  plus  graves  problèmes 
économiques.  Toutes  les  opinions  se  firent  jour  et  de  ces  débals 
devait  sortir  un  nouveau  progrès,  une  expansion  démocratique. 

Immédiatement  en  Allemagne  on  se  mit  à  l'œuvre;  en  suite  d'une 
autre  lettre  du  même  4  février  au  Ministre  du  Commerce,  où  l'Empe- 
reur demandait  qu'on  étudie  les  réformes  nécessaires  à  la  législation 
industi'ielle,  on  déposa  des  projets  de  loi  qui  n'étaient  peut-être  pas  la 
concrétisation  des  vœux  formulés  à  la  Conférence  de  Berlin  et  relatifs 
à  la  réglementation  du  travail  mais  qui  répondaient  au  besoin  de  faire 
mieux  et  de  protéger  plus  efficacement  les  travailleurs. 

D'abord  fut  votée  la  loi  du  27  juillet  1890  *)  sur  les  Tribunaux 
industriels  dont  nous  n'avons  pas  à  parler.  Puis  vint  l'importante  loi 
du  1  juin  1891  ^),  modificative  de  la  loi  sur  l'industrie. 

Le  projet  du  Gouvernement  fut  déposé  le  6  mai  1890  par  M.  de 
Caprivi  et  servit  de  base  aux  discussions;  il  fut  remanié  par  une 
commission  de  28  membres  (dont  M.  Hitze  fut  rapporteur),  à 
laquelle  il  avait  été  renvoyé  après  le  vote  en  première  lecture.  Un 

*)  Ann.  de  Lég.  élrangère  1890  p.  183  et  BuUeUn  de  la  société  de  Lég.  com- 
parée 1891  p.  16  et  sequ.  Etude  de  Bellom. 

2)  Ann.  de  Lég.  étrangère  1891  p.  167  et  sequ.  NoUce  et  texte  par  M.  Bellom. 
BuUetin  de  Lég.  comp.  1891  p.  168  et  suiv.;  294  et  suiv.;  581  et  suiv.;  études  de 
M.  Bellnm.  Les  Inspecteurs  du  travail  par  G.  Van  Overbergh  p.  252  ot  suIt. 
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contre-projet  fut  déposé  le  8  mai  par  les  chefs  socialistes  et  reproduit 
sous  forme  d'amendement  lors  de  la  discussion  de  chaque  article. 
L'Association  centrale  des  industriels  allemands  élabora  vers  la 
même  époque  un  ensemble  de  dispositions  sous  forme  d'amende- 
ments à  présenter  lors  du  second  vote  ^). 

Discuté  en  mai  1890  en  première  lecture,  le  projet  fut  renvoyé  à  une 
commission  pour  y  élucider  les  articles  relatifs  à  la  rupture  du  contrat 
et  aux  commissions  ouvrières,  les  deux  parties  les  plus  discutées  du 
projet,  et  ramené  sur  un  rapport  de  M.  Hitze  en  février  1891  devant  le 
Reichstag  pour  la  seconde  lecture.  En  mai  1891  on  procéda  au  vote 
définitif.  Cette  élaboration  avait  pris  plus  de  trente  séances  au 
Parlement,  et  de  longues  délibérations  en  commission.  La  loi  fut 
promulguée  le  1  juin  1891  mais  elle  ne  devait  entrer  en  vigueur 
qu'un  an  après. 

On  y  remanie  notamment  les  dispositions  du  repos  dominical  dans 
les  diverses  industries,  les  dispositions  relatives  au  livret,  a  j  payement 
du  salaire,  aux  mesures  d'hygiène  et  de  convenance,  à  la  dénonciation 
du  contrat,  à  l'apprentissage,  à  l'emploi  des  iemmes  et  des  enfants, 
aux  pénalités,  à  l'inspection,  etc.  ;  on  apporte  deux  innovations 
importantes  :  celle  du  règlement  de  travail  et  celle  des  commissions 
ouvrières. 

Nous  donnerons  le  texte  complet  du  titre  VII  (*e  la  Gewerbe-Ordnung 
ainsi  refondue  et  nous  en  étudierons  certaines  dispositions,  particu- 
lièrement celles  qui  concernent  le  règlement  de  travail. 

^)  M.  BeUoiD.  Ann.  de  Lég.  étrangère  loc.  cit. 


CHAPITRE   M 
Texte  de  la  Gewerbe^Ordnang  ^). 

TITRE  VII. 

Onwrlers  Indastrlels  (compagnons,  aides,  apprentis,  employés, 
maîtres  ouvriers ,  techniciens,  ouvriers  de  fabrique). 

I.    HAPPORTS   tiÉNÉUACX. 

§  lOo.  —  L'établissement  des  rapports  entre  les  industriels  indépen- 
dants et  les  ouvriers  industriels  est  de  convention  libre,  à  l'exception 
des  limites  établies  par  la  loi  fondamentale  de  l'empire. 

i  lOoA.  —  Les  industriels  ne  peuvent  obliger  les  ouvriers  à  travailler 
les  dimanches  et  jours  de  fête.  I-ies  travaux  qui  d'après  les  prescrip- 
tions de  cette  loi  peuvent  être  exécutés  aussi  les  dimanches  et  jours 
de  fête,  ne  tombent  pas  sous  la  disposition  précédente. 

Les  jours  qui  comptent  pour  jours  fériés  sont  fixés  par  les 
gouvernements  respectifs  en  tenant  compte  des  circonstances  de 
lieu  et  de  confession. 

S  105b.  —  Dans  les  exploitations  de  mines,  salines,  établissements 
de  préparation,  carrières  et  puits,  forges,  fabriques  et  ateliers,  de 
chantiers  et  autres  établissements  de  construction,  de  chantiers  de 
marine  et  tuileries,ainsi  que  de  construction  de  toute  espèce, les  ouvriers 
ne  peuvent  être  occupés  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Le  délai  de 
repos  à  accorder  aux  ouvriers  sera  pour  chaque  dimanche  ou  jour  de 
fête  d'au  moins  vingt-quatre  heures,  pour  deux  dimanches  ou  jours  de 

0  Nous  n'empruntons  pas  la  traduction  à  TAnnuaire  de  législation  étmn- 
gère.  Cette  version  nous  appartient. 
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fête  consécutifs  de  trente-six  heures,  pour  les  fêtes  de  Noël,  Pâques 
et  Pentecôte  de  quarante-huit  heures.  Le  moment  de  repos  est  à 
compter  à  partir  de  douze  heures  minuit  et  durera  lors  de  deux 
dimanches  ou  jours  de  fête  consécutifs  jusque  six  heures  du  soir  du 
deuxième  jour.  Dans  les  exploitations  ayant  des  équipes  régulières  de 
jour  et  de  nuit  le  délai  de  repos  pourra  commencer  au  plus  tôt  à  six 
heures  du  soir  le  jour  ouvrable  précédent,  au  plus  tard  à  six  heures 
du  matin  le  dimanche  ou  jour  de  fête,  lorsque  pendant  les  vingt-quatre 
heures  à  partir  de  rentrée  en  repos  l'exploitation  sera  arrêtée. 

Dans  les  professions  commerciales,  les  aides,  apprentis  et  ouvriers 
ne  peuvent  être  occupés  le  premier  jour  de  Noël,  Pâques  et  Pentecôte, 
pour  le  reste  les  dimanches  et  jours  de  fête  pas  au  delà  de  cinq 
heures.  Par  disposition  statutaire  d'une  commune  ou  entente  commu- 
nale (§  142)  cette  occupation  pourra  pour  toutes  ou  certaines  branches 
de  commerce  être  limitée  à  un  temps  plus  court,  ou  complètement 
supprimée.  Pour  les  dernières  quatre  semaines  avant  Noël,  ainsi  que 
pour  certains  dimanches  et  jours  de  fête,  auxquels  les  circonstances 
de  lieux  rendent  des  suppléments  de  travaux  de  commerce  néces- 
saires, Tautorité  de  la  police  pourra  fixer  une  augmentation  d'heures 
pendant  lesquelles  le  travail  pourra  avoir  lieu,  sans  toutefois  dépasser 
les  dix  heures.  Les  heures  pendant  lesquelles  il  sera  permis  de 
vaquer  aux  occupations  seront,  en  tenant  compte  du  temps  consacré 
au  service  religieux  public,  pour  autant  que  les  heures  d'occupation 
auront  été  limitées  par  des  dispositions  statutaires,  fixées  par  ces 
dernières,  pour  le  reste  par  autorité  de  police.  La  fixation  peut  être 
différente  pour  diverses  branches  de  commerce. 

§  103c.  —  Les  dispositions  du  §  lOo  b.  ne  sont  pas  applicables  : 

1*>  aux  travaux,  qui  en  cas  de  nécessité,  ou  dans  l'intérêt  public 
doivent  être  exécutés  immédiatement  ; 

2**  pour  un  dimanche,  aux  travaux  d'exécution  d'un  inventaire  pres- 
crit par  la  loi  ; 

3^  à  la  garde  des  établissements  de  l'exploitation,  aux  travaux  de 
nettoyage  ou  d'entretien  que  nécessite  la  marche  régulière  de  sa 
propre  exploitation,  ou  d'autrui,  ainsi  qu'aux  travaux  desquels 
dépend  la  remise  en  pleine  marche  au  jour  ouvrable,  pour  autant 
que  ces  travaux  ne  puissent  être  exécutés  un  jour  ouvrable; 
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4''  aux  travaux  qui  sont  nécessaires  pour  empéclier  la  perte  ou  la 
corruption  de  matières  premières,  ou  la  non  réussite  de  matières  en 
fabrication,  pour  autant  que  ces  travaux  ne  puissent  être  exécutés  un 
jour  ouvrable  ; 

S"*  à  le  surveillance  de  Texploitation,  quand  ce  qui  est  repris  aux 
chiffres  1  à  4  a  lieu  le  dimanche  ou  jour  férié. 

Les  industriels  qui  les  dimanches  ou  jours  fériés  occupent  leurs 
ouvriers  aux  travaux  repris  sous  les  n^  1  à  5,  sont  tenus  d'établir  un 
tableau  exposant  pour  chaque  dimanche  ou  jour  férié  le  nombre  des 
ouvriers  occupés,  la  durée  de  leur  occupation  ainsi  que  le  genre  de 
travail  exécuté.  Ce  tableau  devra  être  soumis  en  tout  temps  et  sur 
demande  à  Tautorité  de  la  police  ainsi  qu'au  fonctionnaire  désigné  au 
!  139  B. 

Lors  des  travaux  repris  sous  les  chiffres  3  ei  4,  quand  ceux-ci 
(lurent  plus  de  trois  heures,  ou  empêchent  les  ouvriers  d'assister  au 
service  religieux,  les  industriels  sont  tenus,  envers  chaque  ouvrier, 
à  un  congé,  soit  de  trente-six  heures  chaque  troisième  dimanche,  ou 
de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  chaque  deuxième  dimanche. 

Aux  prescriptions  qui  précèdent  la  sous-administration  peut 
accorder  des  exceptions,  lorsque  les  ouvriers  ne  sont  pas  empêchés 
d'assister  au  service  religieux  du  dimanche  et  lorsque  en  remplace- 
ment du  dimanche  il  leur  est  accordé  en  semaine  un  repos  de 
vingt-quatre  heures. 

§  105d.  —  Pour  certaines  industries,  particulièrement  pour  des 
exploitations  dans  lesquelles  il  se  présente  des  travaux  qui  d'après 
leur  nature  ne  souffrent  pas  d'interruption  ou  de  remise,  ainsi  que 
pour  des  exploitations  qui  d'après  leur  nature  sont  limitées  à  une 
certaine  époque  de  l'année  ou  qui  à  certain  moment  de  l'année  sont 
forcées  de  déployer  une  plus  forte  activité,  il  peut,  par  décision  du 
conseil  fédéral  être  accordé  des  exceptions  aux  prescriptions  du 
HO^B  alinéa!. 

La  réglementation  des  travaux  autorisés  dans  de  semblables 
exploitations  les  dimanches  et  jours  de  fête  —  et  des  conditions 
aux(iuelles  ils  sont  permis  a  lieu  pour  toutes  les  exploitations  de  la 
même  espèce  de  la  même  façon  et  en  observant  les  prescriptions  du 
§  lOSc  alinéa  3. 
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Les  dispositions  prises  par  le  conseil  fédéral  sont  publiées  par  le 
Moniteur  de  Tempire  et  doivent  être  soumises  au  Reichstag  lors  de 
sa  plus  prochaine  réunion. 

§  105e.  —  Pour  des  industries  dont  l'exercice  complet  ou  partiel 
est  exigé  les  dimanches  et  jours  de  fête,  pour  satisfaire  aux  besoins 
journaliers  des  populations,  ou  rendu  particulièrement  nécessaire  les 
dits  jours,  ainsi  que  pour  des  exploitations  qui  travaillent  au  moyen 
de  matériels  mus  exclusivement  ou  de  préférence  par  le  vent  ou  force 
hydraulique  irrégulière,  il  peut  être  accordé  par  l'administration 
supérieure  des  exceptions  aux  dispositions  du  §  105b.  La  réglemen- 
tation de  ces  exceptions  a  lieu  en  observant  les  prescriptions  du 
§  108c  alinéa  3. 

La  requête  en  obtention  d'exceptions,  pour  les  exploitations  qui 
travaillent  exclusivement  ou  de  préférence  au  moyen  de  matériels 
mus  par  vent  ou  force  hydraulique  irrégulière,  est  soumise  aux 
prescriptions  des  §§  20  et  21 . 

§  105f.  —  Lorsque  pour  éviter  un  dommage  disproportionné,  la 
nécessité  non  prévue  survient  d'employer  des  ouvriers  les  dimanches 
et  jours  de  fête,  les  sous-administrations  peuvent  pour  un  temps  fixé 
accorder  des  exceptions  aux  dispositions  du  §  105b  alinéa  1. 

L'autorisation  de  la  sous-administration  doit  être  donnée  par  écrit 
et  doit  être  sur  demande  soumise  aux  fonctionnaires  délégués  pour 
l'inspection  à  l'établissement.  Une  copie  de  cette  autorisation  sera 
aRichée  à  l'intérieur  de  l'établissement  à  un  endroit  facilement 
accessible  aux  ouvriers. 

La  sous-administration  devra  dresser  une  liste  des  dispenses  ainsi 
accordées;  elle  renseignera  l'établissement,  l'ouvrage  autorisé,  le 
nombre  d'ouvriers  employés  dans  cet  établissement  et  de  ceux 
occupés  aux  dits  dimanches  et  jours  de  fête,  la  durée  du  travail,  ainsi 
que  la  durée  et  les  motifs  de  l'autorisation. 

§  IOSg.  —  La  défense  de  l'emploi  d'ouvriers  les  dimanches  et  jours 
de  fête  poprra,  par  ordonnance  de  l'Empereur  avec  assentiment 
du  conseil  fédéral,  être  étendue  à  d'autres  industries.  Ces  ordonnances 
seront  soumises  au  Reichstag  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion.  Les 
dispositions  des  §§  105c  à  105f  sont  applicables  aux  exceptions  à 
accorder  à  cette  défense. 
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g  lOSii.  —  Les  dispositions  des  §§  105a.  à  IOSg.  ne  sont  pas  opposables 
aux  autres  limitations  fixées  par  les  lois  des  Etats  particuliers. 

Aux  autorités  centrales  des  différents  Etats  il  est  réservé,  pour  certains 
jours  de  fête  ne  tombant  pas  un  dimanche,  d'accorder  des  dérogations 
à  la  prescription  du  §  105b.  alinéa  1 .  Cette  disposition  n'i^st  pas  applicable 
aux  fêtes  de  Noël,  nouvel  an,  Pâques,  Ascension  et  Pentecôte. 

§  lOoi.  —  Les  S$  105a.  alinéa  1,  105b.  à  105c.  ne  sont  pas  applicables 
aux  professions  de  cabaretier  et  restaurant,  exécutions  musicales, 
expositions,  représentations  théâtrales  et  autres  récréations,  ainsi 
qu'aux  exploitations  de  transport. 

Les  industriels,  pour  ces  sortes  de  professions,  ne  peuvent  les 
dimanches  et  jours  de  fête  obliger  les  ouvriers  qu'à  des  travaux  qui 
d'après  la  nature  de  ce  commerce  ne  peuvent  subir  de  remise  ou 
d'interruption. 

§  106.  —  Les  indushnek  privés  de  leurs  dtvits  civils  ne  peuvent, 
aussi  longtemps  qu'ils  en  sont  privés,  s'occuper  de  la  direction 
d'ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Quant  aux  ouvriers  ainsi  occupés  à  rencontre  de  la  défense  ci- 
dessus,  la  police  peut  (m  ordonner  le  renvoi. 

ÎS 107.  —  Les  personnes  mineures,  aussi  longtemps  qu'une  loi  de 
l'Empire  n'en  a  pas  décidé  autrement,  ne  peuvent  être  occupées 
comme  ouvriers  que  si  elles  sont  munies  d'un  livret.  Lors  de 
l'acceptation  de  semblables  ouvriers  celui  qui  donne  à  travailler  doit 
exiger  le  livret.  Il  est  tenu  de  le  conserver,  de  le  soumetti*e  à  la 
demande  de  l'autorité  et  à  l'expiration  du  temps  de  travail  de  le 
remettre.  La  nnnise  se  fait  au  père  ou  au  tuteur,  pour  autant  qu'ils 
l'exigent,  ou  que  l'ouvrier  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans,  rn 
d'autres  cas  à  l'ouvrier  lui-même.  Avec  l'assentiment  de  l'autorité 
communale  du  lieu  désigné  au  §  108  la  remise  du  livret  peut  aussi  se 
faire  à  la  mère  ou  autre  i)arent,  ou  directement  à  l'ouvrier  même. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  enfant^ 
obligés  à  la  visite  de  l'école  populaire. 

iS  108.  —  Le  livret  est  délivré  à  l'ouvrier  libre  de  frais  de  timbres  et 
d'honoraires  par  l'autorité  de  la  police  du  lieu  qui  a  été  sa  demièit? 
résid(Miee,  à  défaut  de  celle-ci  dans  le  ressort  de  l'Empire  d'Allemagne, 
par  l'autorité  de  la  police  du  lieu  de  travail  allemand  choisi  d'abord 
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par  lui.  La  délivrance  est  faite  à  la  demande  ou  avec  le  consentement 
du  père  ou  tuteur;  si  la  déclaration  du  père  n*est  pas  à  obtenir,  ou  si 
le  père  refuse  son  consentement  sans  motif  suffisant  et  au  préjudice 
de  l'ouvrier,  l'autorité  communale  pourra  suppléer  le  consentement. 
Avant  la  délivrance  il  devra  être  établi  que  l'ouvrier  n'est  plus  obligé 
à  la  fréquentation  de  l'école  populaire,  et  que  jusqu'alors  il  n'a  pas 
encore  été  délivré  de  livret  pour  lui. 

S  109.  —  Lorsque  le  livret  sera  complètement  rempli,  ou  plus 
utilisable,  ou  quand  il  aura  été  perdu  ou  détruit,  il  en  sera  délivré  un 
nouveau.  La  délivrance  est  faite  par  l'autorité  de  la  police  du  lieu  où  le 
détenteur  du  livret  a  eu  sa  dernière  résidence  durable.  Le  livret 
rempli  ou  plus  utilisable  sera  clos  par  une  mention  de  l'autorité. 

Si  le  nouveau  livret  est  délivré  en  remplacement  d'un  ancien  non 
utilisable,  perdu  ou  détruit,  il  en  sera  fait  mention.  Pour  la  délivrance 
dans  ce  cas  il  pourra  être  per^u  un  prix  n'excédant  pas  cinquante 
Pfennigs. 

î5 110.  —  Le  livret  (§  108)  doit  contenir  le  nom  de  l'ouvrier,  les  lieu, 
an  et  jour  de  sa  naissance,  les  noms  et  d(»rnier  domicile  du  père  ou 
tuteur  et  la  signature  de  l'ouvrier.  Il  est  délivré  muni  du  sceau  et  de 
la  signature  de  l'autorité.  Cette  dei*nière  doit  tenir  note  des  livrets 
délivrés  par  elle. 
L'organisation  du  livret  est  fixée  par  le  Chancelier  de  l'Empire. 
§  111.  —  Lors  de  l'entrée  en  fonctions  de  l'ouvrier,  le  patron  inscrira 
à  la  place  à  ce  réservée  dans  le  livret,  la  date  de  l'entrée  et  le  genre 
d'occupation,  lors  du  départ  la  date  de  la  sortie  et,  s'il  y  a  eu,  des 
changements  dans  le  genre  du  travail,  à  quoi  il  a  été  occupé  en 
dernier  lieu. 

Les  inscriptions  doivent  se  faire  à  l'encre  et  sont  signées  par  le 
patron  ou  le  contre-maître  à  ce  préposé. 

Les  inscriptions  ne  peuvent  contenir  aucun  signe  pouvant  désigner 
favorablement  ou  défavorablement  le  détenteur.  L'inscription  d'une 
appréciation  sur  la  conduite  ou  les  capacités  de  l'ouvrier,  ou  toute 
autre  inscription  ou  mention  non  prévue  par  cette  loi  dans  ou  à  ce 
livret  sont  défendues. 

§112.  —  Si  le  livret  est  devenu  chez  le  patron  hors  d'état  de 
servir,  perdu  ou  détruit,  ou  si  par  le  patron  il  a  été  fait  des  mentions 
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défendues,  des  inscriptions  ou  remarques  dans  ou  au  livret,  ou  si 
sans  motif  légal  le  patron  refuse  de  rendre  ce  livret,  la  délivrance 
d*un  nouveau  livret  pourra  être  requise  aux  frais  du  patron. 

Le  patron  qui,  à  rencontre  de  ses  obligations  légales,  n'aura  pas 
en  temps  utile  remis  le  livret,  ou  aura  négligé  d'y  faire  les  inscriptions 
prescrites,  ou  y  aura  fait  des  signes,  remarques  ou  inscriptions  non 
autorisés,  sera  obligé  à  des  dommages  vis-à-vis  de  l'ouvrier.  L'ouvrier 
sera  déchu  de  ses  droits  à  dédommagement  s'il  ne  les  a  pas  fait  valoir 
ou  introduit  l'action  endéans  les  quatre  semaines. 

5 113.  —  Lors  de  leur  départ  les  ouvriers  peuvent  exiger  un  certificat 
sur  l'espèce  et  la  durée  de  leur  occupation. 

A  la  demande  de  l'ouvrier  ce  certificat  pourra  renseigner  sa  conduite 
et  ses  capacités.  Il  est  défendu  au  patron  de  revêtir  le  certificat  de 
signes,  ayant  pour  but  de  désigner  l'ouvrier  d'une  façon  contraire  au 
texte  du  certificat.  Si  l'ouvrier  est  mineur,  le  certificat  pourra  être 
exigé  par  le  père  ou  tuteur.  Ceux-ci  pourront  exiger  que  le  certificat 
ne  soit  pas  délivré  au  mineur,  mais  à  eux-mêmes.  Avec  le  consente- 
ment de  l'autorité  de  la  commune  du  lieu  désigné  au  §  108  le  certificat 
pourra  être  délivré  directement  à  l'ouvrier  malgré  !a  volonté  du  père 
ou  tuteur. 

5 114.  —  A  la  demande  de  l'ouvrier  l'autorité  de  la  police  compétente 
devra,  libre  de  frais  et  de  timbre,  légaliser  l'inscription  du  livret  et  le 
certificat  délivré  à  l'ouvrier. 

$  115.  —  Les  industriels  sont  tenus  de  compter  les  salaires  de  leurs 
ouvriers  en  valeurs  de  l'Empire  et  de  les  payer  en  espèces. 
^  Ils  ne  leur  peuvent  fournir  de  marchandises  à  crédit.  Il  est  cepen- 
dant permis  de  céder  aux  ouvriers  et  d'en  tenir  compte  sur  le 
salaire,  des  aliments  au  prix  coûtant,  habitation  et  terrains  contre 
le  loyer  en  usage  dans  l'endroit,  chauffage,  éclairage  et  pension 
régulière,  médicaments  et  secours  médicaux,  ainsi  que  l'outillage  et  les 
matières  nécessaires  à  la  confection  des  travaux  leur  confiés,  pour  le 
montant  du  prix  coûtant  moyen.  A  un  prix  supérieur  la  cession 
d'outils  et  de  matières  pour  travaux  à  forfait  est  permise,  lorsque  ce 
prix  ne  dépasse  pas  celui  en  usage  dans  la  localité  et  qu'il  en  a  été 
fait  convention  à  l'avance. 

§  lloA,  —  Sans  autorisation  de  l'autorité  administrative  inférieure  le 


V 


—  303  — 

payement  des  salaires  ou  à-comptes  ne  peut  avoir  lieu  dans  des  cabarets 
ou  restaurants,  ou  dans  les  magasins  de  vente  ;  ils  ne  peuvent  être  faits 
à  des  tiers  en  vertu  de  droits  judiciaires  ou  actes  relatifs  à  des  droits 
judiciaires,  qui  suivant  le  §  S  de  la  loi  sur  la  saisie  des  salaires  du 
21  juin  1869  (Moniteur  fédéral  page  224)  sont  sans  eff'et  légal. 

§  116.  —  Les  ouvriers  dont  les  créances  auront  été  réglées  d'une 
façon  contraire  au  §  Ho  pourront  en  tout  temps  exiger  payement 
conformément  au  §  115,  sans  qu'il  puisse  leur  être  fait  opposition  de 
ce  qui  aura  été  donné  en  lieu  de  payement.  Ce  dernier  tombera  dans  la 
caisse  de  secours  à  laquelle  appartiendra  Touvrier  pour  autant  que  ce 
soit  encore  en  sa  possession,  ou  qu'il  s'en  soit  enrichi,  et,  faute  d'une 
semblable  caisse  de  secours,  à  une  autre  à  désigner  par  l'administration 
communale  au  mieux  des  ouvriers,  et  faute  de  celle-ci  à  la  caisse  des 
pauvres  de  la  localité. 

§  117.  -—  Les  conventions  contraires  au  §  115  sont  nulles. 

Il  en  est  de  même  des  conventions  entre  les  industriels  et  les  ouvriers 
occupés  par  eux  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  que  ces  derniers 
pourraient  prendre  à  certains  magasins  de  vente,  ainsi  qu'en  général 
pour  l'emploi  du  salaire  à  d'autres  buts  qu'à  la  participation  à  des 
organisations  servant  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers  ou  de  leur 
famille. 

$  118.  —  Les  créances  pour  marchandises  créditées  à  rencontre  du 
§  Ho,  le  créancier  ne  peut  les  poursuivre  ni  les  faire  valoir  par  mise 
en  compte  ou  autrement,  sans  distinction  qu'elles  existent  directe- 
ment entre  les  parties,  ou  qu'elles  soient  acquises  indirectement.  Par 
contre  de  semblables  créances  tombent  dans  la  caisse  désignée  au 
§116. 

§  119.  —  Equivalent  aux  industriels  dans  le  sens  des  §§  115  à  118, 
les  membres  de  leur  famille,  les  aides,  commis,  gérants,  surveillants 
et  facteurs,  ainsi  que  d'autres  industiûels,  chez  lesquels  une  des 
personnes  susdésignées  est  intéressée  directement  ou  indirectement. 

§  119a.  —  Les  retenues  de  salaires  fixées  par  des  entrepreneurs 
en  garantie  d'un  dommage  pouvant  résulter  pour  eux  par  suite  de 
rupture  illégale  du  contrat  ou  en  exécution  d'une  amende  convenue 
dans  ce  cas  ne  peuvent  dépasser,  lors  du  payement  des  salaires 
partiels,  un  quart  du  salaire  dû  et  au  total  le  montant  d'une  semaine 
moyenne  de  salaire. 
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Par  disposition  statutaire  d'une  commune  ou  d'une  association 
communale  (§  142),  pour  toutes  les  industries,  ou  certaines  espèces  de 
celle5:-ci,  il  pourra  être  stipulé  : 

1"  que  salaires  et  à-comptes  doivent  être  payés  à  termes  fixes,  qui 
ne  pourront  dépasser  un  mois  et  être  inférieurs  à  une  semaine. 

2**  que  les  salaires  dûs  à  des  ouvriers  mineurs  ne  pourront  être 
payés  qu'aux  parents  ou  tuteur,  ou  directement  au  mineur  qu'avec  le 
consentement  des  parents  ou  tuteur,  ou  après  qu'ils  auront  fait  parve- 
nir avis  de  réception  du  dernier  salaire. 

3**  que  les  industriels  à  certaines  époques  informeront  les  parents 
ou  tuteurs  du  montant  des  salaires  payés  aux  ouvriers  mineurs. 

§  H9b.  —  Sont  aussi  considérées  comme  ouvriers  dans  le  sens  des 
§§  115  à  119a  les  personnes  qui,  pour  certains  industriels,  sont  en 
dehors  de  l'atelier  occupées  à  la  confection  de  produits  industriels  et 
ce  même  alors  qu'elles  fourniraient  les  matières  brutes. 

§  120.  —  Les  entrepreneurs  d'industrie  sont  tenus  d'accorder  à  leurs 
ouvriers,  âgés  de  moins  de  dix  huit  ans,  qui  fréquentent  un  établisse- 
n»ent  reconnu  conune  école  de  perfectiormement  par  la  commune  ou 
l'Etat,  le  temps  nécessaire,  à  fixer  au  besoin  par  l'autorité  compétente, 
pour  se  rendre  aux  cours.  Le  dimanche  les  cours  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  si  les  heures  sont  fixées  de  telle  sorte  que  l'élève  ne  soit 
i:cs  empêché  d'assister  au  principal  office  religieux  de  sa  confession 
établi  pour  eux  par  Taulorité  ecclésiastique.  L'autorité  centrale  pourra 
jusqu'au  1*'  octobre  1894  accorder  des  exceptions  à  ces  prescrip- 
tioiis  pour  des  écoles  d(*  j)crfertionnement  dont  la  fréquentation 
n'est  pas  obligatoire.  Sont  assimilés  aux  écoles  de  perfectionnement 
dans  le  sens  de  cette  dis|»osilion,  les  établissements  dans  lesquels 
sont  donnés  des  cours  de  travaux  manuels  et  domestiques  pour 
femmes. 

Par  disposition  statutaire  d'une  commune  ou  entente  communale 
(§  142)  il  pourra  être  établi  pour  ouvriers  masculins,  âgés  de  moins  de 
dix  huit  ans,  l'obligation  de  fréquenter  une  école  de  perfectionnement, 
pour  iiuîant  que  cette  obligation  ne  soit  pas  stipulée  par  une  loi  d'état 
particulier.  Par  la  même  voie  les  dispositions  nécessaires  à  l'exécution 
de  cette  obligation  pourront  être  prises.  Par  disposition  statutaire 
pourront  être  particulièrement  fixées,  les  obligations  incombant  aux 
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élèves,  ainsi  qu'aux  parents,  tuteurs  et  patrons  pour  assurer  la  fré- 
quentation régulière  de  l'école,  et  prendre  les  mesures  utiles  pour 
assurer  à  l'école  de  perfectionnement  l'ordre  et  la  conduite  conve- 
nable des  élèves.  Pourront  être  dispensés  de  l'obligation  imposée  par 
disposition  statutaire  de  fréquenter  une  école  de  perfectionnement, 
ceux  qui  fréquentent  une  école  de  métier  ou  autre  école  de  perfec- 
tionnement ou  école  professionnelle  pour  autant  que  les  cours 
donnés  dans  cette  école  soient  reconnus  par  l'autorité  administrative 
supérieure  comme  comprenant  suffisamment  les  cours  de  l'école 
de  perfectionnement  générale. 

§  120a.  —  Les  entrepreneurs  d'industrie  sont  tenus  d'organiser  et 
d'entretenir  leurs  ateliers,  appareils,  machines  et  outils  et  de  régler 
leur  exploitation  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  soient  garantis  dans 
leurs  vie  et  santé  autant  que  le  permet  la  nature  de  l'exploitation. 
Particulièrement  ils  devront  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  suffisamment  de 
clarté,  d'air  et  changement  d'air,  à  ce  que  les  poussières,  vapeurs  et 
gaz  et  déchets  qui  se  produisent  s'écartent  facilement.  De  même  ils 
devront  placer  les  appareils  nécessaires  pour  garantir  les  ouvriers 
contre  le  contact  des  machines  ou  parties  de  celles-ci,  ou  de  tous 
autres  dangers  résultant  de  la  nature  des  ateliers  ou  de  l'exploitation 
même,  notamment  aussi  contre  les  dangers  provenant  d'incendies. 

Entîn  il  devra  être  pris  telles  mesures  d'ordre  dans  l'exploitation 
et  la  conduite  des  ouvriers  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  en 
toute  sécurité  la  marche  de  l'établissement. 

§  120b.  —  Les  entrepreneurs  d'industrie  sont  tenus  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  et  de  les  faire  observer,  de  prescrire  la  con- 
duite à  tenir  par  les  ouvriers  dans  l'établissement,  afin  d'assurer  et  de 
faire  observer  les  convenances  et  les  bonnes  mœurs. 

Particulièrement,  pour  autant  que  la  nature  de  l'exploitation  le 
permet,  à  l'ouvrage,  les  sexes  doivent  être  séparés  si  déjà,  par 
l'organisation  de  l'exploitation,  l'observance  des  convenances  et  des 
bonnes  mœurs  n'est  assurée. 

Dans  les  établissements  où  le  genre  de  besogne  exige  que  les 
ouvriers  se  déshabillent  et  après  l'ouvrage  se  lavent,  il  doit  y  avoir  à 
ces  fins  suffisamment  de  places  par  sexe. 

Les  lieux  d'aisance  doivent  être  arrangés  de  telle  sorte  qu'ils  soient 
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suffisants  pour  le  nombre  d'ouvriers,  qu'ils  soient  conformes  aux 
règles  de  salubrité  et  qu'ils  puissent  être  employés  de  façon  à  ne  pas 
blesser  les  mœurs  et  les  convenances. 

§  120c.  —  Les  entrepreneurs  d'industrie  qui  occupent  des  ouvriers 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  sont  tenus  de  prendre,  dans  leurs 
ateliers  et  dans  l'organisation  de  l'exploitation»  les  mesures  de  sant^ 
et  de  mœurs,  qu'exige  l'âge  de  ces  ouvriers. 

S  120d.  —  La  police  compétente  est  autorisée,  par  voie  de  disposi- 
tion, pour  certains  établissements,  à  ordonner  l'exécution  des 
mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  l'observation  des  règles 
prescrites  aux  §§  120a  à  120c  et  qui  paraîtront  exécutables  d'après  la 
situation  des  lieux.  Elle  peut  ordonner  que,  pour  la  saison  des  froids, 
(les  places  suffisamment  chauflées,  en  dehors  des  ateliers,  soient 
mises  à  la  disposition  des  ouvriers  pour  prendre  leurs  repas. 

Pour  l'exécution  des  mesures  ordonnées  il  pourra  être  accordé  un 
délai  raisonnable  à  moins  qu'elles  ne  soient  dictées  par  un  danger 
de  vie  ou  de  santé. 

Vis  à  vis  des  établissements  existant  lors  de  la  promulgation  de  cette 
loi  et  aussi  longtemps  qu'on  n'y  fera  pas  d'agrandissement  ou  recons- 
truction, on  ne  pourra  soulever  des  exigences  que  pour  les  cas 
urgents  mettant  la  vie,  la  santé  ou  les  mœurs  des  ouvriers  en  danger, 
ou  pour  les  changements  praticables  sans  dépenses  extraordinaires. 

Contre  les  dispositions  de  l'autorité  de  police,  l'entrepreneur 
d'industrie  pourra  faire,  endéans  les  deux  semaines,  son  recours  à 
l'autorité  administrative  supérieure.  Pour  être  valable,  l'appel  des 
décisions  de  l'autorité  administrative  supérieure  doit  être  formulé  dans 
les  quatre  semaines  devant  l'autorité  centrale  ;  celle-ci  juge  en  dernier 
ressort.  Si  la  disposition  contredit  les  prescriptions  prises  par  l'asso- 
ciation professionnelle  compétente  pour  empêcher  les  accidents,  le 
comité  de  l'association  professionnelle  pourra  aussi,  endéans  le  délai 
accordé  à  l'entrepreneur  d'industrie,  user  de  l'appel  susindiqué. 

S  120e.  —  Par  décision  du  Conseil  fédéral  pourront  êti'e  formulées 
des  prescriptions  à  observer  dans  certaines  installations  pour  se 
conformer  aux  principes  des  §i5  120a  à  120c. 

Tant  que  de  semblables  prescriptions  n'ont  pas  été  dictées  par 
décision  du  Conseil  fédéral,  elles  pourront  l'être  par  ordonnance  de 
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l'autorité  centrale  du  pays,  ou  par  ordonnance  de  l'autorité  de  police 
à  ce  compétente.  Avant  d'édicter  de  semblables  mesures  et  ordon- 
nances de  police,  il  sera  donné  aux  comités  des  associations  profession- 
nelles ou  sections  d'associations  professionnelles  occasion  d'établir 
une  expertise.  A  celle-ci  sont  applicables  les  dispositions  du  §  79 
alinéa  1  de  la  loi  concernant  l'assurance  des  ouvriers  en  cas  d'acci- 
dents du  6  juillet  1884.  (Moniteur  page  69.) 

Le  Conseil  fédéral  pourra,  pour  de  semblables  industries,  où  par 
une  durée  exagérée  de  la  journée  de  travail  la  santé  des  ouvriers  est 
exposée,  prescrire  la  durée,  le  commencement  et  la  cessation  de  la 
journée  de  travail  et  à  quels  moments  auront  lieu  les  temps  de  repos, 
et  édicter  les  mesures  à  prendre  pour  faire  observer  ces  prescriptions. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  fédéral  seront  publiées  au  Mo- 
niteur et  soumises  au  Reichstag  à  sa  plus  prochaine  réunion. 

IL  Rapports  des  compagnons  et  Amss. 

§  121.  —  Les  compagnons  et  aides  sont  obligés  d'obéir  aux  ordres 
des  patrons  en  ce  qui  concerne  le  travail  leur  confié  et  l'organisation 
de  la  maison  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  aux  travaux  ménagers. 

§  122.  —  Entre  compagnons,  aides  et  patrons,  s'il  n'en  n'a  pas  été 
convenu  autrement,  il  sera  libre  à  chacune  des  parties  de  renoncer 
au  travail  moyennant  préavis  de  quinze  jours.  Si  d'autres  délais  de 
renonciation  ont  été  convenus,  ils  seront  égaux  pour  chacune  des 
parties.  Sont  nulles  les  conventions  contraires  à  ce  qui  précède. 

§  123.  —  Avant  l'expiration  du  temps  de  travail  convenu  et  sans 
qu'il  soit  donné  délai,  pourront  être  congédiés  les  compagnons  et  aides  : 

1)  lorsque  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  travail  ils  auront 
trompé  le  patron  par  la  présentation  de  livrets  ou  certificats  faux 
ou  falsifiés,  ou  lorsqu'ils  l'auront  induit  en  erreur  sur  l'existence  d'un 
autre  contrat  de  travail  les  liant  en  même  temps  ; 

2)  lorsqu'ils  se  seront  rendus  coupables  d'un  vol,  soustraction, 
détournement,  abus  de  confiance  ou  débauche  ; 

3)  lorsqu'ils  auront  sans  autorisation  quitté  le  travail,  ou  lorsqu'ils 
s'obstineront  a  ne  pas  vouloir  satisfaire  aux  obligations  du  contrat  de 
travail  ; 

4)  lorsque  malgré  les  observations  ils  manieront  imprudemment  le 
feu  ou  la  lumière  ; 
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5)  lorsqu'ils  se  rendront  coupables  de  faits  ou  outrages  graves 
envers  le  patron  ou  ses  représentants,  ou  envers  les  membres  de  la 
famille  du  patron  ou  ses  représentants. 

6)  lorsqu'ils  se  rendront  coupables  volontairement  et  illégalement 
de  l'endommagement  d'un  objet  du  patron  ou  d'un  collègue  de  travail; 

7)  lorsqu'ils  auront  amené  ou  chercheront  à  amener  des  membres 
de  la  famille  du  patron  ou  ses  représentants  ou  des  collègues  de 
travail  à  commettre  des  actions  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs,  ou  qu'ils  auront  commis  ces  actions  avec  des  membres  de  la 
famille  du  patron  ou  ses  représentants  ; 

8)  lorsqu'ils  seront  incapables  de  continuer  le  travail  ou  atteints 
d'une  maladie  répugnante. 

Dans  les  cas  prévus  sous  les  n**»  1  à  7  le  congé  ne  sera  plus  admis- 
sible, lorsque  les  faits  sur  lesquels  il  sera  basé  seront  connus  du 
patron  depuis  plus  d'une  semaine. 

Jusqu'à  quel  point  dans  les  cas  prévus  au  n"  8,  le  congédié  a  droit 
h  des  dommages  :  c'est  une  chose  à  juger  d'après  le  contenu  du  con- 
trat et  d'après  les  prescriptions  générales  de  la  loi. 

§  124.  —  Avant  l'expiration  du  terme  convenu  et  sans  donner 
congé,  les  compagnons  et  aides  peuvent  quittet'  le  travail  : 

1)  lorsqu'ils  deviennent  incapables  de  continuer  le  travail; 

2)  lorsque  le  patron  ou  ses  représentants  se  rendent  coupables  de 
faits  ou  outrages  graves  envers  les  ouvriers  ou  les  membres  de  leur 
famille  ; 

3)  lorsque  le  patron  ou  ses  représentants  ou  les  membres  de  la 
famille  de  ceux-ci  entraîneront  ou  chercheront  à  entraîner  les  ouvriers 
ou  les  membres  de  leur  famille  à  commettre,  ou  auront  commis  avec 
les  membres  de  la  famille  des  ouvriers  des  actions  contraires  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

5)  lorsque  le  patron  ne  paie  pas  aux  ouvriers  le  salaire  dû  de  la 
façon  stipulée,  lorsqu'il  ne  veille  pas  à  fournir  une  occupation  sufB- 
sante  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrage  à  forfait,  ou  lorsqu'il  se  rend  coupable 
de  lésions  à  leur  égard  ; 

5)  lorsque  la  continuation  du  travail  exposerait  la  vie  ou  la  santé 
des  ouvriers  à  un  danger  patent  qui  ne  pouvait  être  prévu  lors  de 
la  conclusion  du  contrat  de  travail. 

Dans  les  cas  prévus  au  n*"  2  l'abandon  du  travail  ne  sera  plus 
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admissible  lorsque  Touvrier  aura  connu  les  faits  invoqués  depuis  plus 
d'une  semaine. 

§  124a.  —  Outre  les  cas  prévus  aux  §§  123  et  124,  chacune  des 
parties  pourra  pour  des  motifs  importants  résilier  le  contrat  de  travail 
avant  son  expiration  sans  observer  de  délai  de  congé,  lorsque  le  contrat 
aura  été  convenu  pour  au  moins  quatre  semaines  ou  avec  un  délai  de 
congé  de  plus  de  quinze  jours. 

§  124b.  —  Si  un  compagnon  ou  un  aide  a  abandonné  l'ouvrage  illé- 
galement, le  patron  pourra  exiger,  à  titre  de  dédommagement,  à  partir 
du  jour  de  la  cessation  et  pour  chacune  des  journées  suivantes  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  de  travail  convenu  ou  légal,  mais  au  plus  pour 
une  semaine,  le  montant  du  salaire  journalier  admis  dans  la  locaMté, 
(§  8  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie  du  13  juin  1883,  Moniteur 
page  73).  La  demande  ne  devra  pas  être  appuyée  de  la  preuve  d'un 
dommage  subi.  L'action  de  ce  chef  exclut  tous  droits  à  exécution  du 
contrat  ou  à  d'autres  dommages.  Le  compagnon  ou  aide  a  les  ménit^s 
droits  contre  le  patron,  lorsqu'il  est  congédié  avant  l'expiration  du 
contrat  de  travail, 

§  125.  —  Le  patron  qui  entraine  un  compagnon  ou  aide  à  quitter  le 
travail  avant  l'expiration  du  contrat  de  travail,  est  responsable  du 
dommage  causé  au  patron  abandonné,  ou  du  montant  du  dommage 
prévu  au  §  124b.  De  même  est  responsable  un  patron  qui  prend  un 
compagnon  ou  aidci  dont  il  connaît  les  obligations  de  travail  vis-à-vis 
d'un  autre  patron. 

Dans  le  sens  de  l'alinéa  ci-dessus  est  aussi  responsable  le  patron 
qui  conserve  un  compagnon  ou  aide  dont  il  connaît  l'obligation  de 
travail  vis-à-vis  d'un  autre  patron,  pendant  la  durée  de  cette  obliga- 
tion, pour  autant  que  depuis  la  rupture  du  contrat  de  travail  il  ne  se 
soit  pas  écoulé  quinze  jours. 

Les  personnes  désignées  au  §  119b.  sont  assimilées  aux  compagnons 
et  aides  dans  le  sens  des  prescriptions  ci-dessus. 

m.  Rapports  des  apprentis 
IV.  Rapports  des  ouvriers  de  fabrique 

§  134.  —  Aux  ouvriers  de  fabrique  sont  applicables  les  dispositions 
des  §§  121  à  125  ou,  quand  les  ouvriers  de  fabrique  sont  à  considérer 
comme  apprentis,  les  dispositions  des  §§  126  à  133. 
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Aux  enlTPprenetirs  de  fabriques  dans  lesquelles  en  géoêral  au 
moins  vingt  ouvriers  sont  occupés,  il  est  défendu,  pour  le  cas  où 
l'ouvrier  résilierait  illégalement  le  contrat  de  tra\'aîl,  de  fixer  à  plus 
d'une  semaine  moyenne  de  salaire  le  montant  de  la  reiatue  sur  le 
salaire  dû.  Les  dispositions  du  $  l^is  ne  sont  pas  applicables  à  de 
semblables  patrons  et  ouvriers. 

1 13iA.  —  Pour  cliaque  fabrique  dans  laquelle  en  général  on  occu|r 
au  moins  vingt  ouvriers,  il  devra  être  fait  un  règlement  de  travail 
endéans  les  quatre  semaines  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi  ou  de 
la  mise  en  train  de  l'exploitation.  Pour  les  différentes  divisions  de 
l'exploitation  ou  pour  chaque  groupe  d'ouvriers  pourront  être  iâits 
des  règlements  particuliers.  La  confection  du  règlement  est  suivie  de 
l'aflicliage.  '{  l'iiE  alinéa  3.)  Le  règlement  doit  indiquer  la  date  à 
laquelle  il  entre  ♦•n  vigueur  et  sera  signé  et  daté  par  celui  qui  l'émet. 
Des  modiflcations  ne  pourront  être  faites  que  par  des  suppléments  ou 
remplacement  do  l'ancien  [lar  un  nouveau. 

Les  règlements  et  suppléments  ne  sont  valables  au  plus  tôt  que 
qninzo  jours  après  leur  émission. 

i  134b.  —  Ijb  règlement  doit  indiquer  : 

1"*  l'heure  à  laquelle  commence  et  finit  la  journée  de  travail,  ainsi 
que  les  délais  de  repos  prévus  pour  les  ouvriers  adultes  ; 

2"  le  mode  et  l'époque  de  compte  et  paiement  des  salaires  ; 

3®  en  tant  qu'il  ne  faut  pas  s'en  référer  aux  dispositions  légales,  le 
délai  de  préavis  de  congé,  ainsi  que  les  motifs  pour  lesquels,  sans 
préavis,  le  congé  peut  être  pris  ou  donné  ; 

4*  en  tant  que  des  peines  sont  prescrites,  le  genre  et  leur  import, 
le  mode  de  fixation  et,  si  elles  consistent  en  espèces,  leur  mode  de 
recouvrement  et  le  but  auquel  elles  seront  appliquées  ; 

S*»  en  tant  que  les  retenues  de  montants  de  salaire  sont  fixées  par 
règlement  ou  contrat  de  travail  conformément  aux  dispositions  du 
S 134  alinéa  2,  l'emploi  des  retenues. 

Des  peines  blessant  la  dignité  ou  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  pas 
être  inscrites  dans  le  règlement.  Les  amendes  ne  peuvent  pas  dépasser 
la  moitié  du  salaire  d'une  journée  moyenne  de  travail;  cependant  des 
voies  de  fait  envers  des  collègues  de  travail,  des  outrages  graves 
aux  bonnes  mœurs,  ainsi  que  des  atteintes  aux  dispositions  prises 
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pour  l'observation  de  Tordre  de  l'exploitation  ou  pour  assurer 
un  travail  sans  danger  ou  pour  garantir  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  par  la  loi  réglementant  l'industrie,  pourront  être  passibles 
d'une  peine  comportant  le  montant  d'une  journée  moyenne  de 
travail.  Toutes  les  amendes  seront  employées  au  bien  des  ouvriers 
de  la  fabrique.  Le  droit  du  patron  de  réclamer  des  dommages,  n'est 
pas  touché  par  cette  disposition. 

Il  est  facultatif  pour  le  propriétaire  de  fabrique  d'ajouter  dans  son 
règlement  de  travail  des  dispositions  autres  que  celles  prévues  au  §  1 
sous  les  n®*  1  à  5  et  relatifs  à  l'ordre  de  l'établissement  et  à  la  con- 
duite des  ouvriers  dans  la  fabrique.  Avec  l'assentiment  d'un  comité 
régulier  d'ouvriers  pourront  être  portées  dans  le  règlement  de  travail 
des  prescriptions  relatives  à  la  conduite  des  ouvriers  pour  l'usage  des 
arrangements  ayant  rapport  à  la  fabrique  et  adoptés  dans  leur 
intérêt,  ainsi  que  des  prescriptions  sur  la  conduite  à  tenir  en  dehors 
de  la  fabrique  par  les  ouvriers  mineurs. 

§  134c.  —  Patrons  et  ouvriers  sont  liés  par  le  règlement  en  tant 
cpi'il  n'est  pas  contraire  aux  lois. 

Dans  le  contrat  de  travail  ne  pourront  être  stipulés  d'autres  motifs 
de  congé  ou  de  départ  que  ceux  prévus  dans  le  règlement  de  travail 
ou  aux  §§  123  et  124.  Ne  pourront  être  ordonnées  contre  l'ouvrier 
d'autres  peines  que  celles  stipulées  dans  le  règlement  de  travail.  Les 
peines  doivent  être  fixées  sans  retard  et  portées  à  la  connaissance  de 
l'ouvrier.  Les  peines  prononcées  seront  portées  sur  un  tableau  indi- 
quant le  nom  du  puni,  la  date,  ainsi  que  le  motif  et  le  montant  de  la 
peine,  lequel  tableau  sera  en  tout  temps  et  sur  demande  soumis  à 
l'examen  du  fonctionnaire  désigné  au  §  139b. 

§  134d.  —  Avant  la  confection  d'un  règlement  de  travail  ou  d'un 
supplément  de  celui-ci,  il  sera  donné  aux  ouvriers  majeurs  de  la 
fabrique  ou  à  ceux  de  la  division  intéressée,  l'occasion  de  se  prononcer 
sur  le  contenu  de  ces  pièces. 

Pour  les  fabriques  où  il  existe  un  comité  régulier  d'ouvriers,  il 
aura  été  satisfait  à  cette  prescription  en  lui  demandant  son  avis  sur  le 
règlement  de  travail. 

§  134e.  —  Le  règlement  de  travail  ainsi  que  chaque  supplément, 
auxquels  seront  joints  les  avis  émis  par  les  ouvriers,  en  tant  que  ces 


avis  seront  donnés  par  écrit  ou  actes»  devront  être  trois  jours  après 
leur  confection  soumis  en  double  exemplaire  à  la  sous-autorité 
d'administration  et  avec  indication  qu'il  a  été  satisfait  et  comment 
aux  prescriptions  du  §  134d. 

Le  règlement  sera  affiché  à  une  place  convenable  et  accessible  à 
tous  les  ouvriers  intéressés.  L'affiche  sera  entretenue  dans  un  état 
lisible.  Le  règlement  sera  remis  à  chaque  ouvrier  lors  de  son  entrée 
en  occupation. 

S  134f.  —  Les  règlements  ou  suppléments  qui  ne  sont  pas  publiés 
conformément  aux  prescriptions  légales  ou  dont  le  contenu  est 
contraire  aux  prescriptions  légales  seront,  sur  l'ordre  de  la  sous 
autorité  administrative,  remplacés  par  des  règlements  conformes 
à  la  loi  ou  modifiés  en  ce  sens. 

Le  recours  contre  cet  ordre  doit  se  faire  endéans  les  deux  semaines 
devant  l'autorité  administrative  supérieure. 

§  134g.  —  Les  règlements  de  travail  faits  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  cette  loi  sont  soumis  aux  prescriptions  des  S§  134a  à  134c,  134e 
alinéa  2,  134f  et  seront  soumis  en  double  expédition  endéans  les 
quatre  semaines  à  la  sous-autorité  administrative. 

Aux  changements  apportés  plus  tard  aux  règlements  de  travail  et  à 
ceux  faits  depuis  le  l''  janvier  189 1  sont  applicables  les  §S  134d  et 
134e  alinéa  1. 

§  134h.  —  Sont  seuls  considérés  comme  comités  réguliers  d! ou- 
vriers dans  le  sens  des  $§  134b  alinéa  3  et  134d  : 

l""  les  comités  de  la  caisse  des  malades  de  l'exploitation  ou  d'autre 
caisse  instituée  pour  les  ouvriers  de  la  fabrique,  dont  la  majorité 
des  membres  est  élue  par  les  ouvriers  et  composée  de  mêm<*,  en  tant 
qu'ils  sont  délégués  comme  comité  régulier  d'ouvriers  ; 

%  les  aînés  de  corps  de  mineurs,  d'associations  de  mineurs,  com- 
prenant les  exploitations  d'un  entrepreneur  non  soumis  aux  dispositions 
des  lois  sur  les  mines,  en  tant  qu'ils  sont  délégués  comme  comités 
réguli»  rs  d'ouvriers; 

3)  les  comités  réguliers  d'ouvriers  déjà  établis  avant  le  1^'"  janvier 
1891,  dont  la  majorité  se  compose  d'ouvriers  élus  par  les  mêmes  ; 

4)  les  assemblées  dont  les  membres  dans  leur  majorité  se  com- 
posent d'ouvriers  majeurs  de  la  fabrique  ou  division  de  l'exploitation, 


—  313  - 

élus  dans  leur  sein  directement  et  au  vote  secret.  Le  vote  peut  aussi 
avoir  lieu  par  classe  d'ouvriers  ou  par  divisions  particulières  de 
rétablissement. 

§  135.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  ne  peuvent  être 
oc<;upés  dans  les  fabriques.  Les  enfants  âgés  de  plus  de  treize  ans 
peuvent  être  occupés  dans  les  fabriques  lorsqu'ils  ne  sont  plus  obligés 
à  la  fréquentation  de  Técole  populaire. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  ne  peuvent  être  occupés 
au  delà  de  six  heures  par  jour. 

Les  jeunes  gens  entre  quatorze  et  seize  ans  ne  peuvent  être 
occupés  dans  les  fabriques  plus  de  dix  heures  par  jour. 

§  136.  —  Les  heures  de  travail  pour  les  jeunes  ouvriers  (§  135)  ne 
peuvent  pas  commencer  le  matin  avant  cinq  heures  et  demie  et  finir 
le  soir  après  huit  heures  et  demie.  Entre  les  heures  de  travail  il  doit 
être  tous  les  jours  accordé  des  délais  de  repos  réguliers.  Pour  les 
jeunes  ouvriers  ne  travaillant  que  six  heures  par  jour  le  repos  sera 
d'au  moins  une  demi-h^ure.  Aux  autres  jeunes  ouvriers  il  sera 
accordé  au  moins  une  heure  à  midi,  Tavant-midi  et  l'après-midi  une 
demi-heure  chaque  fois. 

Pendant  les  délais  de  repos  les  jeunes  ouvriers  ne  pourront  se 
livrer  à  aucun  travail  et  ils  ne  pourront  rester  dans  l'établissement, 
que  si  pendant  le  délai  de  repos  l'atelier  où  les  jeunes  ouvriers  sont 
occupés  est  complètement  arrêté  ou  que  le  séjour  à  l'extérieur  ne 
serait  pas  praticable  ou  que  sans  difficultés  extraordinaires  d'autres 
lieux  de  réunion  ne  pourraient  être  mis  à  leur  disposition. 

Les  dimanches  et  jours  de  fête,  ainsi  que  pendant  les  heures  fixées 
par  les  pasteurs  pour  l'enseignement  du  catéchisme  et  pour  la  prépara- 
tion à  la  confession,  à  la  communion,  à  la  confirmation,  les  jeunes 
ouvriers  ne  peuvent  pas  être  occupés. 

{ 137.  —  Les  ouvrières  ne  peuvent  pas  être  occupées  dans  les 
fabriques  la  nuit  après  huit  heures  et  demie  du  soir  jusque  cinq  heures 
et  demie  du  matin  ainsi  que  les  samedis  et  veilles  des  jours  de  fête 
après  cinq  heures  et  demie  de  relevée. 

Le  travail  des  ouvrières  âgées  de  plus  de  seize  ans  ne  peut  dépasser 
la  durée  de  onze  heures  par  jour,  la  veille  des  dimanches  et  jours  de 
fête  dix  heures. 


—  314  — 

Entre  les  heures  de  travail  il  doit  être  accordé  aux  ouvrières  à  midi 
au  moins  une  heure  de  repos. 

Les  ouvrières,  âgées  de  plus  de  seize  ans,  qui  ont  une  besogne  de 
ménage  à  soigner  seront,  sur  leur  demande,  libérées  une  demi- 
heure  avant  le  repos  de  midi  quand  celui-ci  ne  sera  pas  au  moins  de 
une  heure  et  demie. 

Les  femmes  en  couches  ne  pourront  être  occupées  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivront  leur  accouchement  et  ne  seront  admises 
pendant  les  quinze  jours  suivants  que  sur  certificat  délivré  par  le 
médecin  approuvé. 

§  138.  —  Si  des  ouvrières  ou  jeunes  ouvriers  doivent  être  occupés 
dans  une  fabrique,  le  patron  avant  rentrée  en  travail  en  avisera  par 
écrit  la  police  locale. 

L*avis  indiquera  la  fabrique,  les  jours  de  la  semaine  auxquels  le 
travail  aura  lieu,  les  heures  auxquelles  commencent  et  finissent  le 
travail  et  délais  de  repos.  A  l'exception  de  remises  pour  certains 
travaux  dont  les  ouvriers  seraient  empêchés,  aucune  modification  à  ce 
qui  précède  ne  peut  être  faite  sans  avertissement  à  l'autorité.  Dans 
chaque  fabrique  le  patron  veillera  à  ce  que  dans  les  ateliers  où  sont 
occupés  de  jeunes  ouvriers  il  soit  affiché  bien  en  vue  un  tableau 
indiquant  le  travail  de  ces  jeunes  ouvriers,  les  jours  qu'ils  sont 
occupés,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  commencent  et  finissent  le 
travail  et  les  délais  de  repos.  Il  veillera  aussi  à  ce  que  dans  ces 
ateliers  il  y  ait  un  cadre  destiné  à  contenir  un  extrait  des  dispositions 
de  la  loi  sur  le  travail  des  ouvrières  et  jeunes  ouvriers,  écrit  bien 
lisiblement  et  approuvé  par  l'autorité  centrale. 

S  138a.  —  Pour  cause  d'abondance  extraordinaire  de  ti*avail,  à  la 
demande  du  patron,  la  sous  autorité  administrative  pourra,  pour  deux 
semaines  à  l'exception  des  samedis,  permettre  que  les  ouvrières  âgées 
de  plus  de  seize  ans  travaillent  jusque  dix  heures  du  soir,  à  condition 
que  la  durée  de  travail  n'excède  pas  treize  heures.  Pendant  la  même 
année,  cette  autorisation  à  un  patron,  pour  tout  ou  partie  de  son 
établissement,  ne  peut  être  accordée  pour  plus  de  quarante  jours. 
Pour  une  durée  de  plus  de  deux  semaines  et  lorsqu'il  s'agit  de  plus 
de  quarante  jours  dans  l'année,  l'autorisation  ne  pourra  être  accordée 
que   par   l'administration   supérieure    et    seulement    lorsque   des 
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mesures  dans  rétablissement  ou  division  de  celui-ci  seront  prises 
pour  que  la  journée  de  travail  n'excède  pas  en  moyenne  le  temps  de 
travail  légal. 

La  requête  doit  être  présentée  par  écrit,  doit  contenir  les  motifs 
pour  lesquels  Taulorisation  est  demandée,  le  nombre  d'ouvrières 
qu'elle  concerne,  la  mesure  de  leur  occupation  supplémentaire,  ainsi 
que  le  temps  pour  lequel  l'autorisation  est  demandée.  La  décision  de 
la  sous-autorité  administrative  sera  rendue  dans  les  trois  jours  de  la 
demande.  En  cas  de  refus,  le  recours  h  l'autorité  supérieure  est  per- 
mis. Dans  le  cas  où  l'autorisation  sera  accordée,  la  sous-autorité 
administrative  en  tiendra  note  et  indiquera  le  nom  du  patron  et  les 
motifs  et  conditions  de  la  requête. 

Pour  les  ouvrières  âgées  de  plus  de  seize  ans,  n'ayant  pas  de 
besogne  de  ménage  à  soigner  et  ne  fréquentant  pas  une  école  de  per- 
fectionnement, la  sous-autorité  administrative  pourra,  pour  les  travaux 
repris  au  §  105c  alinéa  1,  n°»  2  et  3,  accorder  l'autorisation  de  travail- 
ler les  samedis  et  les  veilles  de  jours  de  fête  après  cinq  heures  et 
demie,  sans  pouvoir  toutefois  déjïasser  huit  heures  et  demie. 

L'autorisation  sera  donnée  par  écrit  et  devra  être  conservée  par  le 
patron. 

§  139.  —  Si  des  phénomènes  ou  accidents  viennent  interrompre 
l'exploitation  régulière  de  la  fabrique,  l'autorité  administrative  supé- 
rieure pourra  accorder  pour  quatre  semaines  des  exceptions  aux 
limites  prévues  par  les  §§  135  alinéas  2  et  3,  136,  137  alinéas  1  à  3  ; 
pour  un  plus  long  délai  l'autorisation  sera  donnée  par  le  chancelier  de 
l'Empire.  Dans  des  cas  semblables  urgents,  ainsi  que  pour  éviter  des 
accidents,  la  sous-autorité  administrative  pourra  accorder  les  mêmes 
exceptions,  mais  pour  quinze  jours  seulement. 

Si  à  cause  de  la  nature  de  l'exploitation  ou  par  égard  aux  ouvriers 
dans  certaines  fabriques  il  paraît  désirable  que  le  temps  de  travail 
des  ouvrières  ou  jeunes  ouvriers  soit  réglé  d'une  façon  autre  que  celle 
prévue  aux  §§  136  et  137  alinéas  1  et  3,  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, sur  requête  spéciale,  pourra  prendre  d'autres  mesures  au 
point  de  vue  des  délais  de  repos;  pour  le  reste  ce  sera  le  chanceHer 
de  l'Empire.  Cependant,  dans  des  cas  semblables,  les  jeunes  ouvriers 
ne  pourront  être  occupés  plus  de  six  heures  lorsqu'entre  les  heures 
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de  travail  il  n'y  aura  pas  des  délais  de  repos  atteignant  ensemble 
une  heure.  Les  dispositions  à  prendre  en  vertu  de  ce  qui  précède 
seront  rendues  par  écrit. 

S  139a.  —  Le  Conseil  fédéral  a  le  pouvoir  : 

1**  de  défendre  complètement  remploi  d'ouvrières,  ainsi  que  de 
jeunes  ouvriers  dans  certaines  branches  de  fabrication  présentant  des 
dangers  particuliers  pour  la  santé  ou  les  mœurs,  ou  de  le  rendre 
dépendant  de  certaines  conditions  ; 

S""  pour  des  fabriques  travaillant  avec  feu  continu  ou  qui  par  leur 
genre  d'exploitation  sont  tenues  à  un  travail  régulier  de  jour  et  de  nuit, 
ainsi  que  pour  des  fabriques  dont  l'exploitation  ne  peut  organiser  des 
équipes  de  même  durée  de  travail,  ou  qui  par  leur  nature  sont  limi- 
tées à  certaines  époques  de  l'année,  d'accorder  des  exceptions  aux 
dispositions  des  §§  135  alinéas  2  et  3, 136, 137  alinéas  1  à  3; 

3*  pour  certaines  branches  de  fabrication,  en  tant  que  la  nature  de 
l'exploitation  ou  les  égards  des  ouvriers  paraissent  le  rendre  dési- 
rable, d'autoriser  l'abréviation  ou  le  retrait  complet  des  délais  de 
repos  prévus  pour  les  jeunes  ouvriers; 

4^  pour  les  branches  de  fabrication  dans  lesquelles  régulièrement 
à  certaines  époques  de  l'année  il  y  a  surcroît  de  travail,  d'accorder 
des  exceptions  aux  prescriptions  du  §  137  alinéas  1  et  2,  à  condition 
que  le  travail  journalier  ne  dépasse  pas  treize  heures,  les  samedis  dix 
heures. 

Dans  les  cas  prévus  au  n*"  2  la  durée  du  temps  de  travail  en  une 
semaine  ne  peut  dépasser  :  pour  les  enfants  trente-six  heur«*s,  pour 
les  jeunes  gens  soixante  heures,  pour  les  ouvrières  soixante-cinq 
heures,  dans  les  briqueteries  pour  jeunes  gens  et  ouvrières  septante 
heures.  Le  travail  de  nuit  ne  peut  en  vingt-quatre  heures  dépasser 
dix  heures,  et  devra  pour  chaque  équipe  être  interrompu  par  un  ou 
plusieurs  repos  d'ensemble  au  moins  une  heure.  Les  équipes  de  jour 
et  de  nuit  devront  alterner  toutes  les  semaines. 

Dans  les  cas  prévus  sous  le  n®  3  les  jeunes  ouvriers  ne  pourront 
être  occupés  plus  de  six  heures  lorsque  entre  les  heures  de  travail  il 
ne  sera  pas  accordé  un  ou  plusieurs  repos  d'ensemble  au  moins  une 
heure. 

Dans  les  cas  prévus  au  n<>  4,  l'autorisation  en  surcroît  de  travail  pour 
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plus  de  quarante  jours  dans  Tannée  ne  pourra  être  accordée,  que  si 
le  temps  est  ainsi  réglé  que  sa  durée  journalière  en  moyenne  des 
jours  de  travail  de  Tannée  ne  dépasse  pas  le  temps  de  travail  légal 
régulier.  Les'dispositions  prises  par  décision  du  conseil  fédéral  seront 
limitées  temporairement  et  pourront  concerner  plusieurs  districts. 
Elles  seront  publiées  par  le  Moniteur  et  soumises  au  Reichstag  lors 
de  sa  première  réunion. 

V,  Surveillance. 

§  139n.  —La  surveillance  de  Texécution  des  prescriptions  des§§10SA, 
105b  alinéa  1,  105c  à  105h,  120a  à  120e,  134  à  139a,  sera  confiée 
exclusivement  ou  conjointement  avec  les  autorités  de  police  à  un  fonc- 
tionnaire à  nommer  par  les  gouvernements.  Pour  Texécution  de  cette 
surveillance,  ils  ont  tous  les  pouvoirs  de  la  police  locale,  particulière- 
ment d'inspecter  en  tout  temps  les  établissements.  A  l'exception  des 
faits  de  contraventions  à  la  loi,  ils  seront  tenus  de  garder  le  secret 
sur  les  rapports  de  commerce  ou  d'industrie  qu'ils  auront  à  connaître 
lors  de  leur  inspection. 

L'ordre  des  rapports  de  compétence  entre  ces  fonctionnaires  et  les 
autorités  de  la  police  est  réservé  à  la  réglementation  constitutionnelle 
des  différents  Etats  confédérés. 

Les  dits  fonctionnaires  feront  des  rapports  annuels  de  leurs  cons- 
tatations. Ces  rapports  annuels  ou  extraits  de  ceux-ci  seront  soumis 
au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag.  En  tout  temps,  notamment  aussi 
pendant  la  nuit,  quand  on  travaille,  les  patrons  devront  se  soumettre 
aux  inspections  prévues  pour  Texécution  par  les  §§  105a  à  105h, 
120a  à  120e,  134  à  139a. 

Les  patrons  sont  en  outre  tenus  de  remettre  aux  fonctionnaires  ou 
à  l'autorité  de  la  police  la  statistique  sur  les  rapports  de  leurs 
ouvriers  qui  est  prescrite  par  le  Conseil  fédéral  ou  par  l'autorité 
centrale  du  pays,  avec  fixation  des  délais  et  formes  à  observer. 


CHAPITRE   III 
Exposé  de  quelques  questions. 

Sommaire  :  1.  Liberté  des  conventions.  — 2.  Sens  des  mots  :  ouvriers  indus- 
triels. —  3.  Rupture  du  contrat. 

!•  Libei^té  du  contrat.  Art.  105. 

La  loi  industrielle  qui  contient  des  dispositions  si  touffues  déclare 
cependant  avant  tout  que  la  convention  entre  le  maître  et  l'ouvrier  est 
une  convention  libre. 

Déjà,  pour  ne  plus  citer  l'ordonnance  de  1847,  la  novelle  de  1869, 
(Gewerbe-Ordnung  fur  den  norddeutschen  Bund  promulguée  le  % 
mars  1869  et  devenue  loi  d'Empire)  qui  d'un  coup  affranchit  le  com- 
merce et  rindustrite  de  toutes  les  anciennes  entraves  contenait  cette 
déclaration  de  principe,  ])rincipe  correspondant  d'ailleurs  au  mouve- 
ment général  des  esprits.  Malgré  les  développements  de  la  législation 
industrielle  en  opposition  avec  les  théories  du  Manchesterthum  et  du 
Judenthumona  maintenu,  dans  les  novelles  successives,  l'affirmation 
du  principe  premier,  dans  les  mêmes  termes,  avec  les  seules  modifi- 
cations qu'imposaient  les  progrès  réalisés. 

Il  va  de  soi,  et  le  texte  le  rappelle,  que  cette  liberté  n'existe  que 
dans  les  limites  de  la  loi  d'Empire;  et  par  là  il  faut  entendre  non- 
seulement  la  présente  novelle  mais  toutes  celles  relatives  à  la  matière. 

Aucune  stipulation  ne  peut  non  plus  être  faite  contre  l'ordre  public 
ni  les  bonnes  mœurs. 

D'après  le  contexte,  les  lois  régionales  sur  le  contrat  de  travail  sont 
écartées  en  tant  qu'elles  visent  le  contenu  même  de  la  convention 
mais  non  la  capacité  des  contractants  ni  la  forme  du  contrat  qui  sont 
en  quelque  sorte  des  éléments  externes. 
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On  pourrait  être  cependant  porté  à  croire  que  le  principe  n'est 
rappelé  ici  que  pour  la  parade.  Toutefois  la  liberté  a  reçu  quelques 
faveurs.  Ainsi  la  rupture  échappe  à  la  répression  pénale  proprement 
dite,  malgré  différentes  tentatives  faites  depuis  1869  pour  obtenir  cette 
sanction.  Ainsi  encore,  d'après  l'article  152,  toutes  les  défenses  et 
toutes  les  peines  comminées  contre  patrons  et  ouvriers  qui  cherchent 
par  des  conventions  ou  des  associations  à  obtenir  des  prix  ou  des 
conditions  de  travail  plus  favorables  soit  au  moyen  de  suspension  de 
travail  ou  renvoi  des  ouvriers  sont  supprimées;  toutefois  l'article 
suivant  prohibe  l'emploi  de  moyens  déloyaux  ou  violents.  Encore, 
l'ouvrier  après  avoir  rempli  toutes  les  obligations  de  son  contrat 
peut  s'employer  dans  une  industrie  concurrente  ou  commencer 
lui-même  une  industrie  similaire. 

9.  Définition  des  mots  ouvriers  industriels.  Titre  VII.  *) 

Comme  ouvriers  industriels  il  faut  considérer  toutes  les  personnes 
qui  d'après  les  termes  mêmes  du  contrat  sont  occupées  par  un  patron 
industriel,  dans  une  industrie  comme  compagnons,  aides,  apprentis, 
employés,  maîtres-ouvriers,  techniciens,  fabricateurs,  ou  comme 
travailleurs  du  même  genre  dans  un  but  industriel. 

Les  termes  que  l'ordonnance  place  sous  le  titre  VII  entre 
parenthèses  après  l'expression  d* ouvriers  industriels  servent  de 
points  de  repère  et  tiennent  lieu  de  définition.  Ce  n'est  donc  ni 
l'espèce  d'occupation  industrielle,  ni  la  durée,  ni  l'étendue  de  la 
fabrique  ou  de  l'entreprise  qui  entrent  en  question.  On  ne  peut  pas 
non  plus  dire  que  l'ouvrier  industriel  est  celui  qui  donne  toute  sa 
force  de  travail  pour  un  temps  déterminé,  sous  les  ordres  d'un  patron  : 
cette  définition  d'abord  admise  par  le  tribunal  impérial  a  été  rejetée 
le  25  septembre  1890. 

On  en  distingue  les  fabricants  indépendants,  leurs  remplaçants,  les 
domestiques,  les  journaliers  et  manouvriers.  L'industriel  indépendant 
organise  la  production  dans  des  locaux  à  lui,  avec  ses  capitaux,  sous 
sa  direction,  sa  responsabilité,  à  ses  risques.  Ces  caractères  ne  sont 
pas  toujours  réunis,  mais  leur  ensemble  forme  le  type  idéal,  sans 

*)  Landmann,  loc.  cit.  T.  I. 
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qu'on  puisse  lui  assimiler  le  travail  à  la  maison  soumis  à  un  régime 
particulier. 

Les  suppléants  de  tels  industriels  sont  les  personnages  qui,  quoique 
agissant  pour  autrui,  administrent  d'une  manière  autonome,  repré- 
sentent le  patron  et  concluent  pour  lui. 

Les  domestiques  sont  attachés  au  service  de  la  maison  et  Lon  à  la 
tâche  industi'ielle.  Le  droit  spécial  en  cette  matière  est  consigné  dans 
la  Gesindeordnung  prussienne  de  1810.  Un  juriste  allemand  Stobbe 
distingue  dans  la  Gesindemiethe  d'une  part  des  services  domestiques 
et  la  soumission  aux  ordres  du  maître  et  d'autre  part  des  prestations 
de  natures  diverses  :  gages,  logement  et  nourriture.  Parfois  la 
distinction  entre  gens  de  services  et  gens  de  travail  est  difficile  à 
établir  :  il  y  a  des  situations  qui  confinent  aux  deux  espèces  et  pour 
lesquelles  il  faudra  recourir  à  l'intention  des  contractants,  à  la  durée 
d'apprentissage  ou  à  toute  autre  élément  pour  classer  par  à  peu  près. 

Les  journaliers  et  les  manouvriers  ne  sont  pas  des  travailleurs 
industriels  s'ils  sont  habituellement  occupés  à  un  travail  en  dehors  de 
l'usine,  si  occasionnellement  ils  sont  occupés  à  une  besogne  qui  ne 
requiert  nulle  aptitude  comme  le  nettoyage,  l'enlèvement  de  la  neige 
ou  des  tas  de  scories  après  combustion.  Il  en  serait  autrement  si  œs 
ouvriers  sans  connaissance  spéciale  sont  par  leur  besogne  habituelle 
rattachés  d'une  manière  indissoluble  à  l'industrie. 

Puisque  l'on  requiert  un  contrat  spécial  pour  l'ouvrier  industriel 
que  vise  le  Titre  VII,  on  n'y  comprendra  pas  la  femme  qui  travaille 
chez  son  mari  ni  les  enfants  chez  leur  père,  même  s'ils  reçoivent  de 
l'argent. 

Hormis  cette  catégorie,  les  femmes  et  les  enfants  ainsi  que  les 
étrangers  sont  reçus  au  ménie  titre  d'ouvrier  industriel  que  les 
hommes  majeurs  et  sujets  de  l'empire. 

Il  importe  peu  en  outre  que  le  contrat  soit  un  marché  à  forfait, 
qu'il  stipule  un  payement  en  argent  ou  en  nature  ou  encore  une  part 
dans  les  bénéfices.  Ce  contrat  peut  être  exprès  ou  tacite. 

La  besogne  devra  être  réellement  industrielle,  et  on  ne  range 
naturellement  pas  dans  cette  catégorie  la  pêche,  la  chasse,  le  régime 
forestier,  les  entreprises  de  chemin  de  fer  ^). 

^)  Toutefois  dans  les  industries  accessoires  des  chemins  de  fer  (ateliers  de 
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D'après  la  Gewerbe-Ordnung  certains  travaux  sont  exclus  totalement 
ou  partiellement  de  l'application  du  Titre  VII  comme  par  exemple  les 
aides  et  apprentis  des  pharmacies  ne  sont  pas  soumis  en  vertu  du 
§  154  alinéa  1  aux  dispositions  des  S§  105a  133g. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  vu  qu'il  faut  une  des  catégories 
d'ouvriers  désignés  par  la  loi,  une  besogne  se  rattachant  à  l'industrie 
proprement  dite.  Il  reste  à  ajouter  que  l'employeur  doit  être  lui-même 
patron  industriel  et  non  simple  particulier,  posséder  par  conséquent 
une  exploitation  légale,  régulière.  Cela  ressort  des  termes  employés 
à  chaque  instant  par  le  législateur  «  Gewerbebelreibender,  Gewer- 
beunternehmer,  etc.  ». 

L'entrepreneur,  le  patron  peuvent  toutefois  être  non  une  personne 
privée  mais  une  personne  publique  comme  l'Empire  ou  un  Etat 
particulier  ^). 

S.  Rupture  du  contrat.  Art.  124, 134  nouveaux. 

Avec  la  question  des  commissions  ouvrières  celle-ci  fut  une  des 
matières  les  plus  discutées.  Quand  le  patron  renvoie  illégallement  un 
ouvrier  ou  quand  l'ouvrier  quitte  brusquement  son  maître,  un  pré- 
judice est  causé  au  co-contractant.  Tout  préjudice  demande  répara- 
tion. Mais  comment  établir  le  calcul  de  ce  dommage?  Infiniment 
variable,  composé  d'éléments  subtils  surtout  dans  la  casuistique 
allemande,  le  dommage  ne  peut  être  évalué  qu'au  prix  de  bien  des 
difficultés,  si  tant  est  qu'on  puisse  approcher  de  la  vérité  en  la 
matière.  Cela  nécessiterait  d'ailleurs  d'interminables  procès  et  pour 
l'industriel  la  révélation  de  sa  comptabilité,  de  ses  affaires,  de  ses 
procédés  de  fabrication,  etc..  D'où  l'utilité  vraiment  sociale  d'assu- 
rer la  réparation  par  un  procédé  rapide  et  mathématique  :  on  admet 
comme  mesure  maximale  le  montant  du  salaire  quotidien  de  la 
localité  *j  pour  une  semaine,  ce  qui  paraît  suffisant  afin  d'écarter 
la  violation  du  contrat  et  réparer  le  dommage  causé. 

réparation)  et  dans  les  tronçons  do  voies  absolument  privés  d'une  exploitation 
quelconque,  les  travailleurs  dépendent  de  la  loi.  Lnudmann. 

')  Mais  aân  que  la  discipline  n'en  souffre  aucunement  l'inspection  s'y  fera 
par  l'administration  même  de  ces  établissements  ei  non  par  les  agents  habituels 
de  surveillance.  Voyez  Section  VIII,  art.  155  §  3. 

2)  Etablie  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  15  juin  1883. 

SI 
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Les  industriels  eussent  préféré  la  retenue  d*une  quotité  convenue 
du  salaire  arriéré,  car  un  payement  effectif  après  des  grèves  par 
exemple  ressuscite  l'animosité.  Ils  eussent  voulu  au  moins  que  ces 
amendes  fussent  versées  dans  une  caisse  ouvrière.  Ces  sentiments 
étaient  des  plus  louables  et  des  plus  pacifiques.  Mais  c*eût  été  enlever 
au  patron  son  indemnité  nécessaire  ;  et  par  le  versement  à  une  caisse 
étrangère  au  patron  lui  donner  un  caractère  de  pénalité,  caractère 
odieux  et  aggressif,  en  temps  de  grève,  ce  qu'on  a  voulu  éviter  en 
effaçant  le  mot  primitivement  employé  d'amende  malgré  la  résistance 
des  représentants  des  gouvernements  fédérés  qui  croyaient  à  la 
salutaire  influence  d'une  mesure  pénale  pour  arrêter  ou  flétrir  les 
ruptures  concertées  par  un  mouvement  ouvrier  quelconque. 

Seulement  pour  éviter  que  le  patron  ne  paraisse  battre  monnaie  au 
moyen  de  ces  ruptures  de  contrat  dans  ses  établissements  où  un 
grand  nombre  d'ouvriers  sont  employés,  l'art.  134  §  2  dispose  qu'il 
faut  une  convention  entre  le  patron  et  les  ouvriers  des  fabriques  qui 
occupent  d'habitude  vingt  ouvriers  ou  plus,  pour  qu'on  puisse  comme 
dans  l'art.  i24B  réclamer  une  indemnité  fixe.  Toutefois,  dans  l'Ordre  de 
travail  (134b  5**)  on  spécifiera  l'emploi  de  ces  dommages-intérêts 
qu'évidemment  le  patron  peut  conserver  par  devers  lui  comme  il 
peut  les  verser  dans  une  caisse  ouvrière.  En  fait  d'ailleurs  ces 
ruptures  sont  bien  plus  préjudiciables  dans  les  petits  ateliers  où  Ton 
trouve  difficilement  de  suite  un  remplaçant  expérimenté,  tandis  que 
dans  les  grandes  usines  la  main-d'œuvre  plus  ou  moins  anonyme  se 
retrouve  sans  peine  à  moins  d'une  grève  générale. 

De  ce  que  la  récupération  de  cette  indemnité  ne  dépend  pas  d'un 
préjudice  réel  ou  de  la  démonstration  du  dommage  causé,  les  socia- 
listes en  concluaient  que  c'était  bien  une  amende.  On  remarquera, 
après  ce  que  nous  avons  dit,  que  c'était  méconnaître  la  portée  donnée 
à  cette  indemnité,  son  caractère  social,  sa  nécessité  en  l'espèce,  et 
la  suite  même  de  l'article  :  «  L'usage  de  ce  droit  exclut  celui  d'exiger 
l'exécution  du  contrat  ou  toute  autre  réparation  du  dommage.  Le 
même  droit  appartient  au  compagnon  ou  à  Taide  à  Tégard  du  patron 
s'il  a  été  renvoyé  par  ce  dernier  avant  l'expiration  légale  du  contrat 
de  travail  ».  Un  ouvrier  congédié  brusquement  ipeut  trouver  à  se 
replacer  sans  délai  et  bien  qu'il  ne  souffre  aucun  préjudice  il  sera  en 
droit  de  réclamer  l'indemnité  ordinaire. 
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Le  texte  dit  clairement  que  le  patron  et  l'ouvrier  ont  le  choix  entre 
la  contrainte  à  l'exécution  du  contrat  et  à  la  réparation  du  préjudice 
et  à  l'indemnité  légale. 

Art.  12K.  Besponsabilité  du  patron  nouveau. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  patron  abandonné  ne  possède  qu'un 
recours  fictif  contre  son  ouvrier  qui  peut  s'être  ti:ansporté  ailleurs  et 
qui  rarement  est  solvable,  d'autant  plus  que  ces  violateurs  du  droit 
sont  peu  consciencieux  et  appartiennent  à  la  catégorie  des  nomades. 
En  fait  donc,  l'art.  124  ne  donne  qu'un  droit  illusoire  au  chef  d'indus- 
trie. L'art.  125  vient  compléter  le  système  et  permet  d'atteindre  la 
réparation  en  rendant  le  patron  nouveau  responsable.  Cette  disposition 
figurait  déjà  dans  la  législation  antérieure  et  Ton  n'a  pas  cru  devoir  y 
renoncer. 

L'ouvrier  transporte  d'ailleurs  avec  lui  le  profit  qu'il  a  tiré  de  son 
ancien  service  :  procédés  de  fabrication,  perfectionnement  dans  le 
métier.  Le  maître  nouveau  qui  à  son  tour  en  bénéficie  doit  bien  un 
dédommagement  à  l'ancien  patron.  Il  faut  donc  atteindre  Je  chef 
d'industrie  qui  reçoit  chez  lui  le  travailleur. 

Mais  dans  quels  cas  ? 

Pas  de  difficultés  si  le  patron  excite  ou  aide  le  compagnon  à  déserter 
sa  besogne.  Il  y  a  ici  d'ailleurs  mauvaise  foi  et  responsabilité  absolue. 

Pas  de  difficultés  non  plus  si  le  patron  admet  un  compagnon  ou 
aide  qu'il  sait  encore  obligé  par  un  autre  contrat.  Ce  patron  est 
moins  coupable  que  le  précédent,  mais  il  couvre  en  quelque  sorte 
l'injustice  de  l'ouvrier  et  en  assume  sciamment  la  responsabilité. 

Mais  quid  si  le  patron  accepte  un  ouvrier  et  n'apprend  que  par 
après  que  son  contrat  antérieur  n'est  pas  exécuté  et  malgré  cela  le 
conserve?  Pour  la  responsabilité,  on  faisait  valoir  la  nécessité  d'assurer 
un  recours  au  maître  lésé,  souvent  un  petit  patron,  l'intérêt  de 
l'ouvrier  lui-même  qui,  à  défaut  de  recours  spécial,  serait  traqué  par 
son  ancien  maître,  ce  qui  lui  causerait  un  grand  préjudice;  —  la 
nécessité  de  faire  respecter  le  contrat.  Contre  la  responsabilité,  on 
disait  que  le  nouveau  maître  non  coupable  se  verrait  forcé  de 
payer  une  indemnité  ou  de  se  priver  du  travail  qui  lui  était  nécessaire 
et  qu'il  avait  commandé  à  un  ouvrier  qu'il  croyait  libre;  —  que 
l'ouvrier   se   trouverait  complètement  abandonné;  —  qu'enfin  le 
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patron  aurait  bien  difficile  (si  ce  n'est  par  le  serment)  d'établir  sa 
bonne  foi. 

De  très  longues  discussions  se  produisirent.  Monsieur  Hitze 
emporta  le  vote  complet  de  l'art.  128  en  démontrant  vigoureusement 
la  nécessité  d'un  droit  spécial  en  cette  matière  pour  assurer  le  respect 
du  contrat  et  la  réparation  du  préjudice  causé  au  patron  par  la 
rupture  illégale  du  contrat. 


CHAPITRE  IV, 
Reslemenl  4e  travail 

SoMMAiRB  :  I.  Obligation  du  règlement  du  travail,  —  1.  Utilité.  —  S.  Garjictèro. 
—  3.  Conditions  requises.  —  4.  Délai  accordé.  —  5.  Application. 

II.  Contenu  du  règlement, 

A.  Gont<>na  obligatoire.  —  1.  Gommencemont  et  fin  du  travail.  —  2.  Epoque 
et  mode  de  règlement  de  compte.  —  3.  Certaines  dérogations  à  la  loi  a)  sur 
le  délai  de  congé  b)  sur  la  rupture  immédiate.  —  4.  Amrndks,  §  l*'  Apprécia- 
tion, §  2™*,  Situation  de  fait,§  3"^,  Garanties  contre  l'abus  des  pénalités  et  des 
amendes.  —  5.  Retenues.  ^  6.  Sanction. 

B.  Contenu  facultatif.  —  1.  En  général  —  2.  Clauses  relatives  aux  institutions 
de  la  fabrique.  —  3.  Conduite  des  mineurs  en  dehors  de  la  fabrique. 

III.  FormcUités  à  observer, 

A.  Consultation  des  ouvriers.  —  1.  Principes.  —  2.  Mise  en  pratique. 

B.  Publication  du  règlement.  —  1.  Modes.  —  2.  Application. 

G.  Examen  administratif.  —  1.  Système  adopté. — 2.  Application.  Observation. 

I.    OBLIGATION   OU    RÈGLEMENT  DE  TRAVAIL. 

t.  Cette  partie  de  la  Gewerbe-Ordnung  est  toute  nouvelle.  La 
Gewerbe-Ordnungde  4869  n'avait  pas  touché  à  cette  question,  préférant 
laisser  toute  liberté  aux  contractants. 

Cependant,  en  fait,  de  grands  établissements  industriels  et  les 
meilleurs  possédaient  des  règlements,  y  trouvaient  des  moyens 
d'arriver  à  la  paix  sociale  et  en  retiraient  les  meilleurs  fruits. 

D'ailleurs,  en  théorie,  il  est  facile  de  justifier  les  avantages  de  ce 
règlement  publié.  L'ouvrier  arrivant  se  rend  compte  immédiatement 
des  conditions  du  travail  :  cela  facilite  la  conclusion  du  contrat  et 
permet  d'éviter  un  chômage.  En  outre  l'ouvrier  occupé  recourt  aux 
articles  affichés  dans  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  et  ainsi  on 
évite  des  malentendus  fâcheux. 
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Les  motifs  de  la  loi  s'expriment  comme  suit  à  ce  sujet  :  «Le 
règlement  de  travail  ou  règlement  de  fabrique,  dont  les  principaux 
établissements  industriels  et  les  mieux  conduits  ont  déjà  fait  la  règle, 
poursuit  un  double  but.  Il  expose  une  fois  pour  toutes  les  conditions 
que  le  patron  impose  à  l'ouvrier  cherchant  de  la  besogne  et  auxquelles 
ce  dernier  se  soumet  en  prenant  Touvrage.  Il  nmd  ainsi  plus  facile 
Tacceptation  du  contrat  de  travail  par  chaque  ouvrier.  En  outre  il 
expose  les  prescriptions  qui  doivent  servir  à  assurer  la  direction 
technique  et  économique  de  l'usine  et  il  assure  leur  observation  au 
moyen  d'amendes  que  l'ouvrier  admet  en  souscrivant  aux  conditions 
du  travail.  L'exigence  légale  de  l'établissement  d'un  règlement  de 
travail. trouve  sa  justiflcation  dans  la  considération  qu'un  exposé  clair 
et  précis  des  conditions  du  contrat  de  travail,  d'après  lequel  exposé 
l'ouvrier  peut  déterminer  pour  chaque  moment  ses  droits  et  ses 
devoirs,  écarte  de  nombreuses  difficultés  qui  naissent,  comme 
l'expérience  le  montre,  des  lacunes  et  des  obscurités  du  contrat  de 
travail  ;  ainsi  le  règlement  est  favorable  et  utile  au  maintien  des  bons 
rapports  entre  le  donneur  et  le  preneur  d'ouvrage  ». 

9.  Peu  d'objections  se  firent  contre  ces  principes.  Le  règlement 
doit  donc  devenir  en  quelque  sorte  le  contrat  de  travail  détaillé  et 
forme  l'ensemble  des  règles  s'imposant  aux  deux  parties. 

Cependant  si  en  pratique  le  règlement  de  travail  devient  le  \Tai 
contrat,  le  contrat  complet,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'en  thèse, 
au  regard  de  la  Gewerbe-Ordnung,  le  règlement  n'est  qu'une  partie 
de  la  convention  elle-même.  La  loi  distingue  parmi  les  prescriptions 
celles  qu'il  faut  nécessairement,  obligatoirement  exprimer  dans  le 
règlement  et  les  autres  qui  peuvent  ne  pas  s'y  trouver.  Une  décision 
du  Ministère  prussien  du  commerce  et  de  l'industrie  (27  octobre  1893) 
déclare  que  dans  des  conventions  particulières  avec  les  ouvriers  on 
est  reçu  à  déroger  aux  dispositions  du  règlement^  sauf  toutefois  pour 
les  stipulations  relatives  au  renvoi  et  à  l'abandon  de  travail  ainsi  que 
pour  celles  relatives  aux  amendes  (134e  f  Sj. 

La  loi  autorise  aussi  la  subdivision  du  règlement  général  en 
règlements  spéciaux.  Les  procédés  techniques  et  les  rapports  con- 
tractuels différant  dans   chaque   division  de  l'étabUssement,  on  y 
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publiera  des  règlements  particuliers.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
divers  groupes  d'ouvriers,  même  sMis  sont  amenés  par  leur  besogne 
à  pénétrer  dans  plusieurs  sections  de  la  fabrique  ;  on  comprend,  par 
exemple,  que  le  travail  spécial  des  chargeurs  et  conducteurs  motive 
des  dispositions  toutes  particulières.  Et  l'on  ne  pourra  soumettre  un 
ouvrier  d'une  section  à  un  autre  règlement  sans  délai  à  moins  d'une 
convention  préalable. 

Le  règlement  général  et  les  règlements  particuliers  sont-ils  de  leur 
nature  une  sorte  de  projet  de  contrat  que  le  patron  propose  aux 
ouvriers  et  que  ceux-ci  acceptent  expressément  ou  tacitement  par 
leur  entrée  à  l'usine?  Sont-ils  au  contraire  une  ordonnance  qui 
s'impose  aux  travailleurs  sans  leur  assentiment,  sans  leur  concours 
de  volonté?  Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Bebel  s'insurgeait  contre  le 
règlement,  prétendant  que  pareil  ordre  de  travail  ne  peut  lier  que  le 
patron  qui  seul  a  été  suffisamment  libre  pour  contracter  validement 
et  nouer  ainsi  un  lien  de  droit.  On  touche  ici  la  question  souvent 
débattue  :  à  savoir  si  l'ouvrier  jouit  d'une  complète  indépendance 
pour  donner  un  consentement  irréprochable.  Cette  complète  indépen- 
dance, rare  dans  tous  les  contrats,  n'existera  ici  ({ue  quand  les 
travailleurs  seront  unis  dans  des  syndicats  puissants  —  et  encore 
alors  la  parfaite  disposition  de  soi  sera  écrasée  par  les  volontés  des 
corporations  ouvrières  qui  décideront  pour  la  généralité  et  non  pour 
les  individualités,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas.  La  Gewerbe- 
Ordnung  présume  la  validité  du  consentement.  Cela  posé,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  le  règlement  de  travail  est  en  soi  un  projet  de  contrat. 
En  effet  le  travailleur  est  libre  d'accepter  la  besogne  là  où  on  l'offre 
dans  telles  ou  telles  conditions.  En  outre,  d'après  Tintention  manifestée 
par  les  auteurs  de  la  loi  dans  le  passage  de  l'exposé  des  motifs  rappelé 
plus  haut,  l'Ordre  de  travail  apparaît  comme  une  offre  que  l'on  accepte 
ou  que  l'on  rejette.  Déplus,  il  n'est  pas  permis  d'improviser  et  d'imposer 
sur  le  champ;  la  loi  exige  des  délais  et  elle  en  agit  ainsi  en  disant  qu'il 
faut  laisser  au  travailleur  la  faculté  de  se  soumettre  aux  nouvelles 
conditions  ou  de  s'y  soustraire  en  lui  laissant  un  délai  égal  à  celui 
du  congé.  D'ailleurs  il  ne  serait  pas  permis  de  dire  absolument  qu'ici 
c'est  la  volonté  du  patron  qui  fait  loi  puisque  les  chefs  d'industrie  ont 
à  communiquer  les  avis  ouvriers  à  l'autorité  administrative  inférieure 
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qui  jouit  d*un  certain  droit  d'intervention.  L'expression  que  le 
législateur  emploie  à  Fart.  134g  S  i*^  semble  indiquer  aussi  qu'il 
s'agit  d'un  accord  réciproque  :  le  règlement  lie  le  patron  et  l'ouvrier. 
Enfin,  on  admet  que  les  deux  contractants  peuvent  déroger  au 
règlement  par  des  conventions  particulières  ;  on  ne  contestera  pas  le 
caractère  de  ces  conventions  nouvelles  ;  or  puisque  ces  stipulations 
supplémentaires  sont  regardées  comme  issues  du  consentement 
mutuel  on  doit  admettre  que  le  premier  contrat  participait  aussi  de  ce 


I  caractère. 


Cette  question  a  une  certaine  importance  pratique.  Quid  en  effet 
dans  les  cas  où  l'ouvrier  est  engagé  pour  trois  semaines  et  ne  peut 
donner  congé  qu'avec  un  délai  supérieur  à  quinze  jours?  Si  le 
règlement  n'est  qu'un  prqjet  de  contrat,  il  ne  pourrait  influencer 
l'engagement  premier.  Sinon,  après  quinze  jours,  l'ouvrier  devrait 
pour  terminer  le  cours  de  son  contrat  suivre  les  prescriptions 
nouvelles. 

Quid  au  cas  où  l'engagement  est  de  4  semaines  ou  plus  et  que  le 
délai  de  dénonciation  est  supérieur  à  quatorze  jours  ?  On  comprend 
que,  si  on  admettait  que  le  règlement  vaut  loi,  l'ouvrier  se  trouverait 
dans  une  situation  très  pénible,  engagé  pour  un  certain  temps  dans 
des  conditions  qu'il  n'a  pas  consenties.  Mais  l'art.  124a  vient  à  son 
secours  en  déclarant  que  pour  des  motifs  graves  il  peut  réclamer  la 
résolution  du  contrat  de  travail.  Toutefois  faudrait-il  ici  que  les 
changements  apportés  au  règlement  fussent  difficiles  à  accepter, 
constituassent  des  motifs  suffisants  pour  que  le  juge,  à  qui  en  revient 
l'appréciation,  les  admette. 

3.  Conditions  requises. 

A .  Il  doit  s'agir  d'une  fabrique. 

Mais  qu'entend-on  par  fabrique  ?  Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir 
donner  une  définition  de  ce  terme  parce  que  ce  terme  semble  assfâs 
clair  par  lui-même  et  que  les  définitions  pèchent  toujours  par  quelque 
côté.  Celte  prudence  du  législateur  n'a  pas  cependant  rendu  la  situa- 
tion plus  précise,  car  si  on  abuse  souvent  d'une  définition  pour  l'in- 
terpréter contre  le  vœu  de  celui  qui  la  formule,  l'absence  de  toute 
indication  conduit  au  même  résultat  et  souvent  à  des  contradictions 
plus  grandes. 
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Les  diverses  lois  industrielles  employent  le  mot  fabrique  sans 
jamais  le  définir.  Cependant  une  espèce  de  définition  a  été  fournie  par 
les  lois  d'assurances,  d'après  laquelle  définition  on  doit  considérer 
comme  fabrique  l'exploitation  ob  Ton  travaille  et  prépare  les  produits 
d'une  manière  industrielle  et  où  dix  ouvriers  au  moins  sont  occupés 
dans  ce  but.  Le  législateur  de  1891  ne  parait  pas  s'en  être  rapporté  à 
cet  essai  de  définition. 

La  Gewerbe-Ordnung  a  cependant  déclaré  dans  l'art.  154  §  2  que 
l'obligation  du  lèglement  atteint  les  usines,  les  entreprises  de  char- 
pente et  autres  entreprises  de  construction,  les  chantiers  de  construc- 
tions navales  ainsi  que  les  briqueteries,  carrières  de  pierres  et  de 
sable  à  ciel  ouvert  dont  l'exploitation  n'est  pas  simplement  temporaire 
ou  restreinte. 

Si  le  législateur  s'est  exprimé  pour  ces  espèces,  il  reste  bien  des 
cas  douteux  et  les  commentateurs  sont  lorcés  de  rechercher  les 
caractères  qui  déterminent  ce  que  c'est  qu'une  fabrique. 

M.  Landmann  enseigne  que  le  terme  s'applique  à  ces  entreprises 
qui  s'occupent  de  la  manipulation,  de  la  mise  en  œuvre,  de  l'achève- 
ment des  matières  brutes,  des  objets  demi-confectionnés,  ou  des 
produits  préparés  —  et  que  les  signes  distinctifs  à  relever  sont 
ceux-ci  :. 

1*>  la  division  du  travail  entre  le  patron  qui  commerce  et  le  com- 
pagnon qui  œuvre  ; 

^  la  division  de  l'ouvrage  entre  les  compagnons  eux-mêmes  ; 

3*»  le  nonjbre  assez  considérable  des  ouvriers  ; 

4**  l'extension  relativement  grande  des  ateliers  et  autres  installa- 
tions industrielles  ; 

5*  l'emploi  assez  étendu  de  la  force  ou  du  travail  des  machines  ; 

6*>  la  large  expansion  de  la  production. 

Tous  ces  caractères  réunis  forment  un  type  parfait. 

Au  contraire,  dans  le  métier,  la  manufacture,  le  maître  s'occupe 
avec  ses  ouvriers  et  chacun  produit  un  ouvrage  complet. 

En  pratique,  il  y  a  bien  des  espèces  qui  donnent  lieu  à  discussion, 
qui  ont  soulevé  de  vives  controverses  au  sujet  desquelles  on  n'a  pas 
toujours  apporté  des  solutions  uniformes  et  complètement  satisfai- 
santes; mais  c'est  là  une  critique  que  l'on  peut  élever  chaque  fois 
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que  dans  les  choses  humaines  il  faut  appliquer  dans  le  détail  une 
loi  ou  un  principe  quelconque. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  toutes  ces  difficultés  pas  plus  que  nous 
ne  relèverons  les  cas  oU  l'entreprise  se  rattache  plutôt  au  négoce  ou 
à  l'agriculture. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  le  travail  doit 
s'accomplir  dans  des  lieux  clos  et  couverts,  ou  doit  absolument 
s'effectuer  dans  l'enceinte  même  de  l'usine. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  Ton  s'est  opposé  à  la  tentative  des 
industriels  qui  cherchaient  à  étendre  l'autorité  du  règlement  non 
seulement  aux  lieux  et  aux  détails  du  ti*avail  mais  encore  aux  dépen- 
dances ménagères  et  hospitalières  de  l'usine,  telles  que  hôpitaux, 
réfectoires,  dortoirs,  etc.  Cette  tendance  fut  trouvée  trop  autoritaire. 
On  pourrait  déduire  de  ce  refus  un  argument  en  faveur  de  la  thèse 
qui  représente  le  règlement  comme  un  projet  de  contrat  et  non  comnoe 
un  décret  impératif. 

0.  La  fabrique  doit  comprendre  au  moins  vingt  ouvriers. 

Les  socialistes  ne  voulaient  pas  de  cette  restriction.  Ils  exigeaient 
que  le  règlement  fût  obligatoire  partout  parce  que  partout  il  y  a  des 
rapports  d'employeurs  à  employés  qui  doivent  être  clairement  détuiis. 
Le  projet  de  loi  était  d'ailleurs  conçu  dans  ce  sens  général.  On  répon- 
dit que  les  petites  fabriques,  les  ateliers  de  peu  d'importance,  voient 
régner  entre  le  mattre  et  les  sujets  des  relations  plus  intimes,  plus 
familières  qui  excluent  en  quelque  sorte  la  possibilité  et  l'utilité  de 
contrats  minutieux  et  rigides.  La  commission  instituée  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  combattit  l'universalité  du  règlement  et  sa  manière 
de  voir  fut  adoptée.  Il  faut  d'ailleurs  en  ces  matières  procéder  avec 
prudence,  expérimenter  avant  d'appliquer  une  décision;  or,  l'expé- 
rience faite  avec  succès  dans  de  grands  établissements  n'avait  guère 
été  tentée  dans  les  ateliers  de  la  petite  industrie.  Les  fabriques  de 
moins  de  vingt  ouvriers  sont  d'ailleurs  libres  de  recourir  a  cette 
forme  de  contrat  et  plusieurs  n'y  ont  pas  manqué. 

Comme  ouvriers,  il  ne  faut  considérer  que  ceux  qui  sont  occupés 
au  travail  industriel  ou  dont  la  besogne  se  rattache  directement  à 
l'exploitation.  Ainsi,  le  chauffeur,  le  magasinier,  l'emballeur,  le  char- 
rieur,  sont  des  ouvriers  de  fabrique  quoiqu'ils  n'interviennent  pas 
immédiatement  dans  la  transformation  du  produit. 
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Au  contraire  les  aides  momentanés  que  Ton  requiert  au  cours  des 
diverses  nécessités  industrielles  n^interviennent  pas  en  compte.  Il  n'y  a 
pas  là  en  effet  une  coopération  industrielle  régulière,  soit  qu'il  s'agisse 
de  travaux  extérieurs  tels  que  le  balayage  de  la  neige,  soit  même  qu'il 
s'agisse  de  collaboration  à  la  production  en  cas  de  forte  commande 
pressante.  Rien,  dans  ces  circonstances,  n'est  changé.dans  la  nature 
et  l'importance  dé  Texploitation.  II  y  a  d'ailleurs  une  raison  pratique 
d'en  décider  ainsi  :  les  établissements  qui  sont  à  la^  limite  légale  se 
verraient  tour  à  tour  selon  qu'ils  recourent  à  ces  aides  ou  qu'ils  re- 
noncent à  leur  service,  soumis  ou  dispensés  de  l'obligation  du  règle- 
ment. Souvent  même,  avant  que  le  projet  ait  pu  passer  à  l'état  de 
contrat  parfait,  le  nombre  des  ouvriers  serait  redescendu  en  dessous 
du  chiffre  de  vingt  et  toute  une  procédure  (affichage,  consultation, 
etc.)  aurait  été  accomplie  en  vain. 

On  ne  fait  pas  non  plus  entrer  en  ligne  de  compte,  d'après  la 
manière  la  plus  universellement  admise,  les  employés,  ni  les  contre- 
maitï'es,  ni  les  agents  techniques.  Les  rapports  de  soumission  de 
ceux-ci  avec  le  maître  n'existent  pas  avec  la  même  intensité.  On  voit 
même  les  contre-maîtres  jouir  d'une  partie  de  l'autorité  supérieure 
par  suite  de  délégation. 

4.  Délai  de  mise  en  vigueur  *) 

Une  fois  les  conditions  réunies,  quel  délai  a-t-on  pour  appliquer  la 
loi  ?  La  Gewerbe-Ordnung  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  travail 
ne  devait  entrer  elle-même  en  vigueur  que  le  1"  avril  1892. 

A  partir  de  cette  date,  les  intéressés  ont  quatre  semaines  pour 
accomplir  les  formalités  requises  pour  la  publication  de  leur  Ordre 
de  Travail.  Cela  s'applique  aux  fabriques  qui  occupent  au  moins 
vingt  ouvriers  à  cette  époque.  Dans  les  industries  où  l'on  n'atteint  ce 
chiffre  qu'ultérieurement,  le  même  délai  de  quatre  semaines  est  accordé 
pour  se  mettre  en  règle,  et  ce  laps  court  à  dater  de  «  l'ouverture  de 
la  fabrique  »  c'est  à  dire  de  l'avènement  à  la  situation  légale  :  d'occu- 
per au  moins  vingt  ouvriers. 

La  loi  industrielle  commine  des  peines  contre  celui  qui,  maître 

*)  V.  Laudmann  loc.  eit.  p.  926. 
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d'une  fabrique»  n'y  établit  pas  lui  règlement  dans  les  conditions 
légales  (art.  147  8  1  n**  ^). 

En  l'absence  de  règlements  on  se  trouve  sous  l'empire  des  dis(>o 
sltions  générales  fixées  par  les  lois  pour  les  ouvriers  (compagnons  et 
aides,  art.  131  et  suite)  et  des  dispositions  particulières  qui  pourraient 
être  intervenues  entre  le  mattre  et  ses  travailleurs  sauf  la  restriction 
que  pose  l'art.  134c  §  2  ainsi  conçu  :  «  Des  motifs  de  renvoi  et 
d'abandon  de  travail  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  dans  l'Ordre  de 
Travail  ou  dans  les  articles  1S3  et  124  ne  doivent  pas  être  stipulés 
dans  le  contrat  de  travail.  Des  pénalités  autres  que  celles  qui  sont 
prévues  dans  l'Ordre  de  Travail  ne  doivent  pas  êtres  infligées  aux 
ouvriers  ».  Il  s'ensuit  que  le  patron  défaillant  est  privé  du  droit 
d'imposer  des  amendes  et  de  renvoyer  à  son  gré. 

5.  Application. 

A.  Les  rapports  inspectoraux  pour  1892  montrent  qu'un  vaste 
mouvement  s'est  produit  pour  l'exécution  de  la  loi.  Ainsi  les  autorités 
de  surveillance  qui  n'ont  eu  à  examiner  qu'une  partie  des  projets  de 
règlements  ont  contrôlé  cependant  dans  le  district  de  *) 

Posen  300  règlements 

Magdebourg  505 

Mersebourg-Erfurt  773 

Schleswig  316 

Dusseldorf  1494         » 

Aix  700  » 

Oberfranken  200         » 

Pfalz  384         » 

Wurtemberg  I  800         » 

Mecklenbourg-Sehwerin  110         » 

Mecklenbourg-Strelitz  12         » 

Hambourg  82         » 

Alsace-Lori-aine  316         » 

soit  en  tout  environ  6000  règlements. 
Si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  le  calcul  n'est  en  outre  établi 

1)  AmUichc  Mitlheilungcn  )892  pp.  151-152. 


» 
» 
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que  pour  moins  de  la  moitié  des  circonscriptions,  on  verra  que  la 
transformation  qui  s*est  produite  dans  le  ré^me  industriel  a  dû  être 
considérable  dès  la  première  année. 

De  loutes  parts  on  s'est  mis  à  l'œuvre,  tantôt  avec  bonne  grâce, 
tantôt  avec  quelque  répugnanci? ;  mais  enfin  on  s'achemine  vers  la 
réalisation  des  prescriptions  légales. 

Un  phénomène  tout  particulier  s'est  produit  dans  le  district  de 
Mccklenbourg  Schwerin  où  l'inspecteur  observe  que  «  l'introduction 
du  règlement  de  travail  ne  rencontra  pas  beaucoup  de  Taveur  :  là 
où  il  n'avait  pas  encore  été  adopté  les  ouvriers  craignirent  un 
assujettissement  plus  grand  par  l'emploi  des  amendes  et  retenues  ; 
des  patrons  considérèrent  l'institution  nouvelle  comme  un  moyen  de 
s'aliéner  les  bons  sentiments  des  travailleurs  alors  que  les  rapports 
existants  étaient  patriarcaux  ». 

Les  ouvriers  en  général  sont  partisans  de  l'innovation.  Les  patrons 
se  plaignent  davantage,  parce  qu'ils  sont  astreints  à  se  soumettre  aux 
prescriptions  légales  et  qu'ils  sentent  ne  plus  pouvoir  disposer  d'une 
manière  absolument  indépendante.  Ils  eurent  souvent  le  tort  de 
recopier  mécaniquement  les  vieux  modèles  irréguliers,  trop  autori- 
taires ;  les  inspecteurs  rencontrèrent  parfois  des  règlements  de 
vingt  pages  de  texte  serré.    . 

Dans  certains  districts  les  choses  marchèrent  au  mieux;  par 
exemple  dans  celui  d'Oberpfalz  où  «  l'établissement  de  règlements  eut 
lieu  sans  difficultés  extraordinaires,  les  vœux  des  ouvriers  furent 
satisiîiits  dans  la  mesure  du  possible  et  l'on  n'abusa  pas  du  droit 
d'infliger  des  amendes  *)  ». 

Le  rapport  du  district  de  Freiberg  constate  ^)  la  bienfaisante  Influence 
de  TArbeitsordnung  :  «  Depuis  que  la  loi  astreint  les  fabriques  de 
vingt  ouvriers  à  un  règlement  de  travail  on  remarque  les  bons  effets 
pour  beaucoup  de  grandes  fabriques  parce  qu'on  fit  observer  aux 
patrons  lors  de  la  rédaction  du  règlement  qu'ils  obtiendraient  une 
conduite  régulière  sans  amendes  mais  i)ar  une  juste  confiance  et  en 


*)  A.  M.  p.  155. 
<)  A.  M.  p.  154. 
^  A.  M.  p.  154. 
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tenant  leur  monde  en  éfeii.  Les  expériences  faites  jusqu'ici  n'ont  pas 
tron)pé  l'aMenie  ». 

On  répondit  parfois  au  vœu  de  la  loi  par  l'adoption  d'un  règlement 
normal,  mais  cela  n'eut  pas  de  résultat  favorable.  En  soi  la  mesure 
est  très  bonne  mais  à  l'origine  elle  suscite  des  difficultés  par  suite  de 
la  variété  des  conditions  de  l'exploitation.  Ainsi  il  n'est  pas  possible 
d'appliquer  à  une  industrie  simple,  primitive,  les  dispositions  compli- 
quées nécessaires  dans  une  grande  fabrique.  Dans  les  districts  de 
Magdebourg  et  d'Oberpfelz  ^)  on  eut  le  tort  d'appliquer  dans  des 
entreprises  assez  libres,  par  exemple  dans  les  tuileries,  des  ordres 
rigoureux,  défense  de  visite  des  parents,  amendes  fortes,  etc.,  ce  qui 
suscita  une  répulsion  assez  vive  chez  les  ouvriers.  Dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  on  chercha,  non  sans  peine,  à  faire  admettre  dans 
l'industrie  du  coton  (région  du  Sud)  un  règlement  normal.  Pour  les 
districts  de  Magdebourg,  de  Mecklenbourg-Schwerin,  de  Liegnitz,  les 
autorités  combinèrent  des  projets  de  règlement  assez  simples  *). 

L'heureuse  influence  du  règlement  ressort  encore  de  cette  constata- 
tion que  même  la  petite  industrie  qui  n'occupe  pas  vingt  ouvriei*s  y 
vient  librement.  Le  fait  est  signalé  dans  les  rapports  pour  les  districts  de 
Magdebourg,He^se  I,  Hambourg  *).  L'inspecteur  du  rayon  de  Dussel- 
dorf  *)  désirerait  que  les  fabriques  échappant,  d'après  les  termes  de 
la  loi,  à  l'obligation  du  règlement,  adoptassent  petit  à  petit  des  règle- 
ments de  travail  pour  régler  les  rapports  de  maîtres  à  ouvriers. 

B.  Les  rapports  inspectoraux  pour  1893  donnent  également  l'im- 
pression d'un  travail  sérieux  pour  l'application  de  la  loi. 

Comme  l'année  précédente,  les  inspecteurs  interviennent  dans 
l'examen  des  projets  de  règlement  afin  de  rendre  plus  attentif  l'éplu- 
chage  que  doivent  en  faire  les  autorités  administratives  inférieures. 

Les  patrons  recopient  souvent  encore  de  vieilles  formules  ou 
appliquent  des  règlements  normaux  sans  les  approprier  aux  circon- 
stances locales.  Mais  tout  cela  sont  des  imperfections  qui  sont  combat- 
tues de  divers  côtés  et  qui  finiront  par  disparaître. 

i)  A.  M.  i892  p.  156. 
2)  A.  M.  1892  p.  157. 
8)  A.  M.  1892  p.  177. 
*)  A.  M.  1892  p.  177. 
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Une  preuve  déjà  donnée  antérieurement  et  reproduite  de  nouveau 
quant  à  Teffet  pacifique  du  règlement  c'est  que  les  petits  industriels 
continuent  à  recourir  à  cette  forme  de  contrat.  Une  association  de 
constructeurs  de  Danlzig  et  de  la  province  *)  a  étendu  l'application 
du  règlement  même  aux  ouvrière  travaillant  hors  des  ateliers. 

Une  réunion  des  corporations  de  construction  de  la  Westprusse  *) 
a  manifesté  ses  sympathies  pour  l'œuvre  législative  et  discutant  une 
question  d'applicabilité  ou  de  non-applicabilité  de  la  loi  à  tels  ouvriers 
a  décidé  que  vu  les  bons  résultats  de  l'Arbeitsordnung  il  y  avait  lieu 
de  les  en  faire  bénéficier,  question  de  légalité  à  part  ;  que  peu  impor- 
tait d'ailleurs  que  les  travailleurs  lassent  ceci  ou  cela  puisqu'ils  pro- 
duisent, que  peu  importait  qu'ils  fussent  à  l'atelier  ou  ailleurs. 

II.  Contenu  du  kë(;lement. 

Nous  savons  qu'il  y  a  des  matières  qui  d'après  la  loi  doivent  être 
réglementées  dans  l'ordre  de  travail  tandis  que  d'autres  forment  des 
questions  libres  au  sujet  desquelles  on  peut  s'expliquer. 

A.  Contenu  OBLIGATOIRE. 

!•  a)  Sur  le  commencement  et  la  fin  du  travail  journalier.  On  con- 
çoit l'importance  de  cette  disposition.  Elle  est  tout  autant  dans  l'inté- 
rêfdu  patron  que  dans  celui  do  l'ouvrier.  Une  bonne  industrie  a 
besoin  de  précision  et  de  régularité.  Comment  mieux  atteindre  ce 
résultat  que  par  l'Ordre  de  Travail  ?  L'ouvrier  a  lui  aussi  le  plus  grand 
avantage  à  connaître  d'une  manière  sûre  l'heure  à  laquelle  commence 
et  l'heure  à  laquelle  linit  son  labeur  journalier  et  à  n'avoir  à  craindre 
ni  à  subir  aucune  surprise  de  ce  chef. 

Quand  le  travail  est  limité,  comme  c'est  le  cas  pour  les  femmes 
(Art.  137,  défense  de  les  employer  de  huit  heures  et  demie  du  soir  à 
cinq  heures  et  demie  du  matin,  et  le  samedi  et  les  veilles  des  fêtes  à 
partir  de  cinq  heures  et  demie  du  soir)  on  trouve  nécessairement  au 
règlement  de  travail  la  preuve  de  l'observation  du  commandement 
légal. 

M.  Landmann  croit  qu'il  n'y  a  pas  à  parler  ici  du  travail  des  enfants 
qui  fait  l'objet  de  dispositions  particulières  à  l'article  138  §  2  par 

')  A.  M.  1893  p.  23i. 
2)  A.  M.  1893  p.  232. 


—  336  — 

lesquelles  on  ordonne  de  tenir  dans  les  locaux  la  liste  des  jeunes 
ouvriers  et  les  termes  de  leur  travail.  Mais  cependant  une  autorité 
d'Alsace  inférieure  répondait  à  semblable  raisonnement  présenté  par 
les  patrons  que  les  jeunes  ouvriers  et  leurs  parents  ont  le  même  intérêt 
que  les  ouvriers  adultes  à  connaître  lors  de  la  conclusion  du  contrat 
le  commencement  et  la  fin  du  travail  *).  L'année  suivante  l'inspecteur 
du  district  de  Cologne  reproduit  le  même  avis  *). 

Les  statistiques  sociales  trouvent  enfin  dans  ces  tables  toutes  dres- 
sées des  éléments  précis  de  calcul. 

D'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  on  doit  considérer  comme 
absolument  insuffisante  la  simple  détermination  de  la  durée  totale 
puisque  le  texte  exige  la  fixation  de  la  prise  et  de  l'abandon  du  tra- 
vail. On  en  conclut  également  que  l'on  ne  satisfait  pas  en  spécifiant 
par  exemple  que  l'on  prendra  la  besogne  entre  cinq  et  six  heures  du 
matin  pour  la  cesser  entre  huit  et  neuf  heures  du  soir.  Il  faut  un  point 
de  départ  et  un  point  d'arrivée  très  nets. 

Toutefois  le  législateur  allemand  n'a  pas  exigé  l'impossible  et 
lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'industries  dont  les  travaux  sont  de 
leur  nature  en  dépendance  complète  de  la  température  ou  d'autres 
besognes  principales,  l'exigence  se  transforme  et  se  résoud  en  la 
détermination  d'une  durée  normale. 

L'inspecteur  du  grand  Duché  de  Bade  écrivait  en  1892  3)  ;  «  La  loi 
est  bien  observée  quant  à  ce  point  sauf  pour  quelques  industries  où  la 
besogne  se  fait  à  l'air,  dépend  de  la  saison,  comme  pour  les  chantiers, 
carrières,  ou  se  trouve  varier  d'après  les  travaux  de  l'entreprise  elle- 
même  et  ne  peut  commencer  ni  finir  à  des  heures  précises  comme  le 
service  des  chaudières  de  brasseries  et  de  malteries.  Enfin  dans  la 
plupart  des  industries,  certaines  occupations  méritent  une  situation 
particulière  comme  celle  des  cochers  ou  charretiers.  Dans  tous  ces 
cas-là  on  ne  fit  pas  d'opposition  à  cause  du  manque  d'indications  con- 
cernant le  temps  de  travail  dans  le  règlement,  car  on  supposait  que  la 
loi  n'exige  ces  indications  que  si  la  nature  de  l'occupation  permet  de 


i)  A.  M.  i892  p.  163. 
2)  A.  M.  1893  p.  236. 
«)  A.  M.  p.  162. 
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les  déterminer.  Cependant  il  fut  entendu  que  le  temps  du  travail  dans 
le  règlement  ne  devait  pas  dépasser  une  certaine  limite...  Mais  on 
doit  remarquer  que  dans  quelques  branches  d'industrie,  les  indica- 
tions introduites  sur  le  temps  du  travail  tout  entier  à  la  place  des 
indications  légalement  exigées  étaient  d'une  durée  extrêmement 
longue  comme  par  exemple  dans  les  brasseries  et  les  malteries  ». 

Parfois  la  difficulté  est  presque  impossible  à  résoudre.  On  allègue 
que  pour  les  fours  à  chaux  la  surveillance  du  feu  ne  peut  être  déter- 
minée même  de  la  manière  la  plus  générale  ^). 

Une  fois  la  clause  relative  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
besogne  inscrite  au  règlement,  il  est  loisible  an  patron  et  à  louvrier 
de  déterminer  d'autres  termes.  Il  y  avait  le  tableau  des  heures  régle- 
mentaires qui  devaft  servir  d'indications  au  moment  du  contrat  ;  mais 
si  d'un  commun  accord  les  deux  parties  contractantes  adoptent  d'autres 
heures,  rien  à  reprendre  là. 

On  trouve  des  règlements  qui  contiennent  des  réserves  relative- 
ment à  la  durée  journalière  et  permettent  soit  des  allongements  soit 
des  raccourcissements  selon  les  circonstances,  d'après  la  tempéra- 
ture, quand  la  marche  de  l'industrie  l'exige,  soit  avec  le  consente- 
ment, soit  sans  le  consentement  des  ouvriers.  Les  inspecteurs  veillent 
de  près  à  ce  que  pareilles  prescriptions  ne  tournent  pas  à  l'abus  ; 
dans  le  district  de  l'Alsace  inférieure  on  remarque  que  dans  les 
formules  il  y  a  plutôt  une  expression  défectueuse  de  la  pensée  que 
le  désir  d'utiliser  jusqu'à  ses  dernières  limites  les  forces  des  travail- 
leurs *;. 

Les  rapports  de  1893*)  relèvent  différentes  infractions  à  la  limitation 
du  travail  des  femmes  que  l'on  voulait  occuper  le  samedi  ou  la  veille 
des  fêtes,  après  l'heure  légale  de  clôture,  à  nettoyer  les  machines  et 
à  laver  les  locaux  (Munster)  ;  que  l'on  voulait  tenir  même  jusqu'à 
minuit  en  cas  de  travail  urgent  (Wiesbade)  ;  que  l'on  voulait  faire 
besogner  sans  limite  précise  dans  une  blanchisserie  (Chemnitz).  Les 
agents  de  surveillance  firent  disparaître  ces  abus. 

On  voit  que  le  règlement  révèle  les  abus  ou  bien  parce  qu'il  les 


«)  A.  M.  1892  p.  163. 

2)  A.  M.  1892  p.  163. 

3)  A.  M.  1893  p.  236. 


22 


—  338  — 

expose  en  sa  teneur  ou  bien  parce  que  les  ouvriers  prolestent  plus 
aisément  quand  un  contrat  affiché  est  sournoisement  violé. 

h)  Sur  le  commencement  et  ta  fin  des  pauses  prévues  pour  les  ouvrier» 
adultes. 

Les  mêmes  raisons  que  celles  vues  plus  haut  concernant  la  fixation 
du  travail  militent  ici  pour  une  détermination  précise  des  temps  de 
repos.  On  voit  comme  le  législateur  allemand  a  voulu  que  tout  fût 
ordonné  mathématiquement. 

Dans  la  Gewerbe-Ordnung,  rien  n'est  exigé  relativement  aux 
suspensions  du  travail  des  ouvriers  majeurs.  Pour  les  femmes,  au 
contraire,  Tart.  137  §  3  dispose  que  les  heures  de  travail  doivent  être 
séparées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins  à  midi. 

Les  règlements  déterminent  souvent  avec  netteté  le  repos  de  midi 
mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  là  où  la  besogne  s'en  accommode 
mal  *)ou  là  où  les  ouvriers  prennent  leur  repos  successivement  *)  etc... 

On  admet  ici  aussi  qu'une  convention  entre  les  parties  peut  valoir 
dérogation  au  règlement. 

9^  a)  Sur  Vépoque  et  la  manière  du  règlement  de  compte. 

Il  ne  faut  pas  étendre  la  portée  de  ce  texte.  Il  n'y  a  ici  qu'une 
question  de  date  et  de  forme.  Le  législateur  n'entend  pas  que  l'on 
spécifie  si  le  travail  est  à  la  journée  ou  aux  pièces,  s'il  y  a 
participation  aux  bénéfices  ou  primes.  11  se  borne  à  exiger,  pour 
éviter  les  surprises,  que  l'on  établisse  d'avance  quel  sera  le  moment 
et  la  manière  de  dresser  le  compte  de  l'ouvrier,  afin  que  l'ouvrier 
puisse  être  prêt  ce  jour-là,  qu'il  se  rende  compte  de  ce  qui  lui  revient 
et  qu'il  soit  à  même  de  vérifier  une  pièce  de  comptabilité  à  laquelle  il 
est  accoutumé.  Une  régularité  parfaite  découlera  de  cette  méthode 
précise. 

Cependant,  en  fait,  on  fixe  souvent  dans  l'Ordre  de  travail  la  base 
du  payement,  et  on  s'y  réserve  la  faculté  de  modifier  sans  préavis  le 
taux  convenu.  Les  inspecteurs  estiment  qu'il  faut  au  moins  respecter 
le  délai  du  préavis  pour  congé  ^). 


^)  A.  M.  163.  Cologne  Goblonce. 

2)  A.  M.  164.  Alsace-Inférieure. 

3)  A.  M.  1892  p.  164,  Rapp.  du  district  de  Bade, 
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On  trouve  dans  beaucoup  de  règlements  *)  à  cet  endroit  des  règles 
sur  de  possibles  réductions  de  salaire,  sur  les  retenues  pour  loyer  et 
nourriture  au  profit  du  tiers  qui  héberge,  pour  avances  faites  par 
le  patron,  ainsi  que  sur  les  retenues  pour  éclairage  durant  le  travail 
(Grand-Duché  de  Bade,  Alsace-Inférieure  etc.).  Dans  l'industrie 
horlogère  de  la  Forêt-Noire,  on  déduit  généralement  30  Pf.  par  mois 
et  ces  retenues  sont  tellement  passées  dans  le  fait  que  dans  une 
fabrique  où  Ton  a  remplacé  le  pétrole  par  l'électricité,  on  opère  encore 
la  retenue  sous  l'ancienne  rubrique  pour  le  pétrole. 

La  clause  par  laquelle  le  patron  se  réserve  de  déduire  du  compte 
de  l'ouvrier  ses  frais  de  loyer  et  de  nourriture  au  profit  de  tiers  est 
illégale.  L'art.  115  de  la  Gewerbe-Ordnung  permet  au  chef  d'industrie 
de  retenir  le  prix  du  logement  et  des  aliments  quand  c'est  lui  qui  les 
fournit  mais  non  quand  c'est  un  étranger.  L'art.  2  de  la  loi  du  21  juin 
1869  *)  sur  la  saisie  du  salaire  de  l'ouvrier  s'y  oppose  également. 
Mais  l'usage  illégal  s'est  répandu  parce  que  c'est  le  seul  moyen 
d'assurer  un  crédit  aux  ouvriers  du  dehors  et  que  ces  ouvriers  du  de- 
hors sont  parfois  nécessaires  à  l'industrie  ;  or  ils  ne  viendront  pas 
si  on  ne  leur  assure  un  certain  crédit  et  le  patron  s'offre  comme 
intermédiaire  entre  l'ouvrier  et  ses  fournisseurs. 

Les  rapports  de  1892  et  de  1893  mentionnent  et  analysent  diverses 
clauses  contestables  en  légalité  et  en  opportunité.  Nous  y  renvoyons 
le  lecteur  désireux  de  détails  plus  complets  ^)  ;  il  nous  suffit  à  nous 
de  donner  le  sentiment  de  la  prescription  légale  analysée  ici. 

b)  Sur  r époque  et  le  mode  de  payement. 

Il  importe  que  le  travailleur  ait  des  payements  réguliers  et  certains, 
qu'il  sache  à  quelle  heure,  à  quel  jour  il  recevra  sa  solde  ;  les 
parents  ont  intérêt  à  connaître  l'échéance  soit  que  le  payement  pour 
les  enfants  mineurs  se  fasse  entre  leurs  mains,  afin  d'en  surveiller 
remploi,  soit  si  le  payement  n'est  remis  qu'aux  père  et  mère  afin  de 
venir  eux-mêmes  à  la  fabrique. 

i)  A.  M.  1892  pp.  164,  165. 

*)  L'art.  115a  s'en  réfère  à  cette  loi. 

3j  Les  A.  M.  rapportent  qu'un  fabricant  de  cigares  faisait  reprendre  les 
ouvrages  mal  faits  par  les  ouvriers  qui,  grands  fumeui*s,  ne  montraient  pas 
trop  de  mécontentement;  mais  leurs  femmes  protestèrent  d'autant  plus  éner-  . 
giquement. 
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L'art.  119a  confère  aux  communes  le  droit  de  décider  par  voie 
réglementaire  que  le  salaire  gagné  par  les  ou\Tiers  mineurs  sera 
payé  aux  parents  ou  tuteurs  et  ne  pourra  être  remis  directement  aux 
enfants  que  moyennant  autorisation  écrite  ou  sur  l'^  \ii  d'un  reçu 
constatant  la  dernière  paye  ;  et  que  les  industriels  doivent  faire  con- 
naître aux  parents  ou  au  tuteur,  dans  un  délai  fixe,  les  sommes  remises 
aux  jeunes  ouvriers.  Dans  le  cas  où  les  communes  ont  usé  de  ce 
droit  (et  plusieurs  communes  n'y  ont  pas  manqué  ^)  le  règlement  doit 
se  conformer  rigoureusement  à  ces  dispositions,  et  par  sa  teneur  on 
verra  s'il  les  applique. 

Le  payement  hebdomadaire  est  de  règle  et,  quand  on  adopte  un 
terme  plus  long,  au  moins  verse-t-on  chaque  samedi  un  à-<»mpte  aux 
travailleurs  *).  (Districts  de  West  Prusse,  Berlin  et  Charlottenbourg, 
Potsdam  et  Francfort  a.  0.,  Wiesbade,  Aix-la-Chapelle,  Bavière- 
Inférieure,  Mittelfranken,  Souabe  et  Neubourg,  Bautzen,  Annaberg, 
Reuss  a.  L.) 

L'habitude  est  de  payer  le  samedi.  Cependant  on  n'a  pas  été  sans 
remarquer  que  l'ouvrier  a  trop  d'argent  pour  le  jour  de  repos,  que  le 
samedi  les  vivres  atteignent  un  prix  plus  élevé  que  les  autres  jours  à 
cause  des  approvisionnements  et  que  l'intérêt  du  petit  serait  d'être 
payé  le  vendredi  conune  on  en  a  parfois  exprimé  le  désir  *). 

3*  Dans  les  cas  où  ton  ne  s* en  tient  pas  aux  dispositions  légales  : 

a)  Sur  le  délai  de  congé. 

Déjà  la  loi  de  4869  établissait  le  préavis  de  quinze  jours.  La 
Gewerbe-Ordnung  maintient  ce  délai  et  stipulant  que  Ton  peut  fixer 
d'autres  durées  décide  toutefois  que  le  délai  devra  être  le  même 
pour  les  deux  parties  contractantes  et  que  toutes  conventions  contraires 
sont  nulles  (art.  122).  On  a  discuté  la  question  de  savoir  s'il  faut  en 
règle  admettre  un  délai;  tout  le  monde  a  paru  d'accord  pour  reconnaître 
l'utilité  sociale  d'un  congé,  la  nécessité  d'un  délai  permettant  à 
l'ouvrier  de  retrouver  une  occupation  nouvelle  et  au  patron  de 
chercher  un  nouveau  travailleur  pour  remplacer  l'ancien.  Si  les 
socialistes  ont  combattu  dans  l'occurence  une  idée  qu'ils  avaient 

i)  A.  M.  1893  p.  110. 
*)  A.  M.  1S93  p.  225. 
')  A.  M.  1893  p.  225. 
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d'ailleurs  eux-mêmes  inscrite  dans  leur  projet,  c'était  pour  débarrasseï" 
l'ouvrier  des  retenues  qui  le  menaçaient  en  cas  de  départ  illégal  et 
que  Ton  avait  antérieurement  votées.  Malgré  les  efforts  de  Bebel,  le 
principe  salutaire  du  congé  fut  maintenu. 

On  adopta  le  préavis  de  quinze  jours  comme  suffisant  à  remplir  le 
but  voulu,  et  parce  que  ce  délai  était  d'ailleurs  admis  en  fait  depuis 
longtemps  dans  l'industrie  allemande. 

L'égalité  imposée  ici  aux  deux  parties  est  une  réaction  nécessaire 
contre  les  anciennes  lois  prussiennes  de  184S  et  de  1866  qui  allaient 
jusqu'à  infliger  quatorze  jours  de  prison  à  l'ouvrier  coupable  de 
rupture  de  contrat,  véritable  délit  pénal,  tandis  que  le  patron  pour  le 
même  fait  n'était  susceptible  que  d'une  poursuite  civile.  On  a  replacé 
les  deux  contractants  dans  une  juste  concordance. 

Ce  que  la  loi  industrielle  cherche  ici  c'est  à  garantir  l'égalité  des 
deux  parties  en  cause,  ou  mieux  à  garantir  l'ouvrier  contre  des 
mesures  qu'on  pourrait  lui  imposer  et  contre  lesquelles  il  ne  pourrait 
réagir.  Mais  puisque  le  patron  ne  peut  user  contre  le  travailleur  que 
d'un  congé  semblable  à  celui  de  l'ouvrier  contre  Tindustriel,  il  y  a 
lieu  de  croire  que  tous  les  intérêts  en  cause  seront  sauvegardés,  ceux 
du  travail  comme  ceux  du  capital. 

Si  la  loi  parle  de  délais  égaux  pour  les  deux  })arlies,  on  admet 
cependant  que  l'on  peut  convenir  du  congé  immédiat.  Car  ce  que  l'on 
veut  assurer  c'est  moins  un  délai  que  l'égalité  des  deux  contractants. 

Le  règlement  peut  êlre  muet  sur  la  durée  du  délai;  alors  on  adopte 
tacitement  le  délai  de  quinze  jours. 

Puisque  dans  le  règlement  on  est  admis  à  déroger  au  délai  légal,  il 
est  acquis  que  l'on  est  en  droit,  par  des  conventions  particulières,  de 
déroger  aux  dispositions  de  l'Ordre  de  Travail,  toujours  toutefois  sous 
la  restriction  que  le  délai  nouveau  sera  le  même  de  part  et  d'autre. 

Les  rapports  inspectoraux  de  1892  ^)  mentionnent  que  le  délai  le 
plus  fréquent,  soit  adopté  expressément,  soit  convenu  tacitement,  est 
celui  de  quinze  jours.  Il  en  fut  ainsi  pour  Cologne-Coblence,  dans 
80  ""/o  des  cas  ; 

pour  Dusseldorf  dans  1082  industries  sur  1494; 

pour  Magdebourg  dans  224  industries  sur  321  ; 

«)  A.  M.  1892  pp.  166, 167, 168,  169. 
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|)Oiir  Oberfranken  dans  94  industries  sur  200  ; 

pour  Bade,  dans  la  presque  totalité  des  cas. 

Dans  le  district  de  Fi*ancfort  a.  0.  Potsdam,  le  délai  d'une  semaine 
prévalait. 

Le  district  de  Mersebourg-Erfurt  supprime  tout  délai  dans  les  2/3 
des  cas  ; 

le  district  de  Dusseldorf,  dans  273  règlements  sur  1494  ; 

le  district  du  Grand  Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin,  dans  të 
règlements  sur  60; 

le  district  d'Oberfranken,  dans  beaucoup  de  carrières. 

On  fixe  parfois  (Leipzig)  un  jour  de  la  semaine  comme  seul  apte  à 
recevoir  la  dénonciation. 

Parfois  le  délai  est  différent  d'après  le  genre  de  travail,  selon  que 
le  travail  est  à  la  journée  ou  à  la  pièce,  pour  ouvriers  ou  ouvrières, 
pour  compagnons  ou  apprenti?  (Magdebourg,  Leipzig,  Mecklenbourg- 
Schwerin,  Alsace-Inférieure). 

Il  est  évident  que  la  volonté  du  législateur  quant  à  l'égalité  réci- 
proque s'impose  même  quand  il  s'agit  du  temps  d'épreuve  ou  lemps 
d'essai  ;  lorsqu'on  a  voulu  contester  ce  point  les  inspecteurs  sont 
intervenus  énergiquement  *). 

Un  patron  avait  adopté  ces  dispositions  :  «  Deux  ouvriers  seuls 
peuvent  donner  congé  à  la  fois.  S'il  s'en  présente  plusieurs,  les  deux 
premiers  seuls  sont  admis  à  partir;  les  autres  peuvent  alors  partir 
quinze  jours  plus  tard  ».  Le  chef  d'industrie  peut  renvoyer  sans 
mesure,  mais  il  impose  des  restrictions  au  corps  ouvrier.  La  disposi- 
tion fut  combattue  et  abolie  *)  (Alsace  inférieure). 

Les  rapports  pour  1893  nous  confirment  dans  les  précédentes 
observations.  Le  délai  d'usage  est  de  quinze  jours.  Vient  immédiate- 
ment après  par  sa  généralité  celui  de  8  jours  '). 

On  remarque  cependant  une  forte  tendance  à  supprimer  tout  délai. 
Le  patron  n'attend  rien  de  bon  de  l'ouvrier  à  qui  il  vient  de  signifier 
son  congé;  le  travailleur  gâche  la  besogne,  jette  le  désordre  dans 
l'usine  et  cause  un  tort  moral  et  matériel  à  la  bonne  marche  de 
l'industrie.  D'autres  circonstances  aussi  peuvent  avoir  engendré  celle 

*)  A.  M.  1892  pp.  167,  168. 

2)  A.  M.  1892  p.  167. 

3)  A.  M.  1893  pp.  237  et  suiv. 
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préoccupation  très  saisissable  dans  beaucoup  d'entreprises  et  dans 
beaucoup  d'endroits  de  ne  plus  accorder  de  délai  qu'aux  anciens 
ouvriers,  à  ceux  qui  ont  dans  l'exploitation  un  passé  de  trois  ans  au 
moins  (c'est  le  chiffre  habituellement  adopté)  *).  Nous  voyons  là  avec 
regret  la  néfaste  influence  des  industries  anonymes,  des  ouvriers 
nomades,  de  la  matérialisation  de  l'engagement  de  travail. 

La  fixation  d'un  délai  est  considérée  dans  bien  des  cas  comme  une 
concession  faite  à  l'ouvrier,  concession  qui  doit  être  méritée.  On 
favorise  les  anciens  travailleurs  en  leur  accordant  un  préavis  de 
quinze  jours  alors  qu'on  le  refuse  aux  autres,  ou  en  donnant  quatre 
semaines  *)  aux  vétérans  tandis  qu'on  en  concède  seulement  deux  aux 
nouveaux  arrivés.  11  semble  donc  que  le  chef  d'industrie  montre  ici 
une  certaine  bienveillance;  seulement,  il  veut  qu'on  la  mérite. 

Malheureusement,  avec  ce  système,  pour  beaucoup  le  contrat  de 
travail  perd  le  caractère  qu'il  devrait  avoir  en  tout  temps,  celui  d'une 
mutuelle  confiance,  d'un  engagement  réciproque. 

Dans  le  district  de  Cologne  on  signale  ®)  des  cas  où  les  mineurs 
n'ont  pas  la  faveur  d'un  préavis  alors  qu'on  l'accorde  aux  majeurs. 
N'est-ce  pas  encore  par  suite  de  la  défiance  envers  celui  qui  con- 
naît son  congé  ou  cela  vient-il  de  l'importance  inférieure  du  jeune 
travailleur  moins  assujeti  à  la  nécessité  d'un  gain  et  moins  indispen- 
sable à  la  marche  de  l'industrie? 

Voici  quelques  proportions  établies  d'après  les  données  des  inspec- 
teurs au  sujet  des  délais  : 


POUR 

Délai  d»^  15  jours 

8  jours 

sans  délai 

La  Westprusse  .... 
Potsdam  et  Francfort  a.O. 

Coblence 

Niederbavière  .... 
Oberfranken 

34  règlements 
440 
680/0 

20 
103 

107 

428 
12»/. 
35,8  »/. 
30  0/u 

*)  A.  M.  1893  pp.  237  et  suiv. 

2)  Le  fait  s'est  présenté  dans  une  imprimerie  de  Cologne  (Bachem,  KOlnische 
Volkszeitung).  Ce  délai  très  long  de  quatre  semaines  a  pour  but  de  permettre 
à  Touvrier  occupé  depuis  cinq  ans  et  peu  au  courant  des  places  vacantes  de 
retrouver  une  nouvelle  situation.  On  ne  peut  qu'admirer  pareille  disposition. 

3)  A.  M.  1893  pp.  238-239. 
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b)  Sur  les  motifs  qui  serviront  de  base  au  renvoi  et  au  départ 
immédiat. 

L'article  123  de  la  Gerwerbe-Ordnung  énumère  huit  raisons 
plausibles  permettant  de  renvoyer  sur  le  champ  un  ouvrier.  L'art.  124 
fixe  cinq  cas  où  les  compagnons  et  les  aides  peuvent  quitter  le 
travail  avant  l'expiration  du  terme  et  sans  dénonciation  préalable. 

Les  contractants  peuvent  s'en  tenir  à  ces  seules  dispositions,  s'en 
référer  aux  termes  de  la  loi.  Et  l'on  admet  qu'à  défaut  de  stipulation 
expresse  on  s'en  est  rapporté  aux  dits  articles. 

On  prétend  même  (mais  cet  avis  n'est  pas  universellement  admis) 
que  les  motifs  énumérés  dans  la  loi  par  lesquels  le  contrat  peut  être 
rompu  brusquement,  sans  avertissement,  sont  imposés  et  qu'on  n'est 
pas  reçu  à  les  écarter  par  une  convention  quelconque.  On  voit 
d'ailleurs  qu'ils  intéressent  à  un  degré  plus  ou  moins  haut  soit  les 
bonnes  mœurs  soit  l'ordre  public.  En  effet  ces  textes  visent  une 
vilenie,  ou  un  délit,  ou  une  grave  imprudence  et  l'on  ne  conçoit  pas 
que  des  patrons  ou  des  ouvriers  honnêtes  et  intelligents  renoncent  à 
ces  garanties  de  moralité,  d'équité  et  de  sécurité. 

En  règle  générale,  d'ailleurs,  le  patron  qui  a  connaissance  d'un  de 
ces  faits  prévus  par  l'article  123  à  charge  de  l'un  de  ses  ouvriers 
peut,  une  fois  l'infraction  accomplie,  ne  pas  user  de  son  droit  et 
même  la  loi  dispose  que  s'il  n'agit  prs  dans  la  semaine  qui  suit  la 
connaissance  du  fait  il  n'est  plus  admis  à  récriminer  ultérieurement- 
Le  patron  a  pleine  indépendance  et  s'il  ne  dénonce  pas  immédiatement 
le  contrat  c'est  qu'il  entend  couvrir  la  faute.  Veut-il  plus  tard  revenir 
sur  son  abstention,  la  loi  lui  refuse  toute  action  parce  qu'alors  on 
serait  en  droit  de  suspecter  sa  prétention  et  l'on  dirait  qu'il  veut  en 
usant  d'un  fait  passé  punir  un  autre  fait,  une  contrariété,  une  chose 
qui  lui  a  déplu,  mais  des  torts  non  suffisamment  graves  puisque  la 
loi  n'en  parle  pas. 

Il  en  va  autrement  pour  l'ouvrier.  Celui-ci  n'est  pas  libre.  Il  est 
dans  la  dépendance.  Et  si  pour  des  faits  prévus  à  l'art.  124  il  se  tait 
c'est  peut  être  par  crainte  et  l'on  ne  conclut  pas  de  son  silence  à  son 
pardon. 

On  admet  cependant  la  prescription  d'une  semaine  contre  l'ouvrier 
quand  il  s'agit  de  violences  ou  d'injures  graves  dont  le  patron  ou  ses 
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représentants  se  seraient  rendus  coupables  à  son  égard  ou  à  Tégard 
des  membres  de  sa  famille.  Ici,  en  effet,  le  sentiment  naturel  de 
Thomme,  même  soumis,  est  de  rompre  les  relations  avec  ses  insul- 
teurs.  Mais  on  a  rejeté  particulièrement  la  prescription  de  huit  jours 
pour  les  faits  immoraux  dont  pourraient  être  victimes  les  ouvrières 
de  la  part  de  leurs  chefs  ;  la  pudeur  fera  taire  les  plaintes  et  empêchera 
de  dire  les  motifs  de  la  rupture  ;  la  passion,  la  misère  et  d'autres 
motifs  font  obstacle  à  la  révélation  immédiate  des  faits  ;  cependant  il 
faut  autoriser  la  répudiation  en  tout  temps  d'un  contrat  qui  a  de  si 
funestes  conséquences. 

Nous  n'analyserons  pas  point  par  point  chacun  des  motifs  de 
rupture  immédiate;  cela  nous  mènerait  trop  loin  malgré  Tintérét  que 
ces  détails  ont  en  eux-mêmes.  En  règle,  comme  ils  représentent  une 
inobservation  grave  du  contrat,  le  délinquant  n'a  pas  d'action  en 
dommages-intérêts  puisque  c'est  lui  en  quelque  sorte  qui  rompt 
rengagement  bilatéral.  Il  semble  aussi  que  le  contractant  qui  résilie 
par  suite  d'une  faute  grave  de  son  partenaire,  puisqu'il  veut  la  Un  du 
contrat  n'est  pas  recevable  à  demander  des  dommages-intérêts.  On 
déduit  cette  doctrine  du  silence  «fu  législateur  qui  a  su  dans  un  cas 
(art.  123,  n*»  8)  régler  les  suites  civiles  de  la  rupture. 

Rappelons  cependant  encore  que  d'après  l'art.  124a,  les  deux 
contractants  peuvent  rompre  immédiatement  le  contrat  pour  motifs 
graves^  si  ce  contrat  a  une  durée  de  quatre  semaines  au  moins  et  ciu'un 
délai  de  dénonciation  de  plus  de  quatorze  jours  a  été  convenu. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  protéger  spécialement  l'ouvrier, 
l'ouvrier  lié  par  un  engagement  assez  long  et  qui  n'a  pu  spécitler 
toutes  les  clauses  de  rupture  qui  peuvent  se  présenter.  Toutefois 
pour  ne  pas  rompre  l'égalité  établie  à  l'art.  122  on  devait  du  même 
coup  réserver  le  même  droit  au  patron.  Or  on  a  craint  que  celui-ci 
n'en  abuse  et  ne  renvoie  trop  allègrement  le  travailleur  au  sujet 
duquel  il  avait  quelque  sujet  de  mécontentement.  D'où  on  a  établi 
dans  la  loi  cette  exigence  que  les  motifs  de  rupture  devraient  être 
graves.  Le  contrôle  est  tout  naturellement  trouvé  dans  le  juge  qui 
appréciera  en  cas  de  contestation  si  réellement  les  raisons  sont 
suffisantes. 

Ceci  posé,  le  règlement  reproduit  les  seuls  faits  prévus  par  les 
articles  123  et  124  ou  bien  en  ajoute  d'autres. 


li 
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En  tout  cas,  pour  juger  des  additions  faites  par  les  industriels  ou 
par  les  ouvriers,  une  règle  servira  utilement  :  c'est  que  Ton  ne  doit 
pas  d'une  manière  détournée  arriver  à  rompre  ou  à  renverser 
l'équilibre  voulu  par  la  loi  entre  les  deux  parties  contractantes. 

Par  des  conventions  particulières  avec  les  ouvriers  on  ne  peut 
déroger  aux  motifs  de  rupture  immédiate  établis  dans  la  loi  et  dans 
le  règlement. 

La  pratique  a  montré  chez  les  chefs  d'industrie  une  tendance 
générale  à  n'utiliser  ici  les  dispositions  du  règlement  qu'en  leur 
faveur. 

C'est  ainsi  d'abord  que  très  souvent  on  répète  dans  l'Ordre  de 
travail  les  différents  cas  où  la  loi  admet  le  renvoi  immédiat  de 
l'ouvrier,  on  les  expose  tout  au  long  dans  leurs  détails  tandis  que 
l'on  se  borne  à  s'en  référer  à  la  loi  pour  les  cas  où  l'ouvrier  peut 
quitter  son  travail  sans  préavis,  ou  du  moins  on  ne  les  mentionne 
que  partiellement  et  sommairement.  Il  s'ensuit  que  l'ouvrier  est  très 
bien  instruit  de  ses  obligations  mais  non  de  ses  droits  corrélatifs. 
A  défaut  de  connaître  ceux-ci  avec  suffisamment  de  clarté,  il  n'osera 
ou  ne  saura  en  user.  L'égalité  voulue  par  la  loi  est  ainsi  détruite.  On 
signale  ces  agissements  pour  les  districts  de  Francfort  a  0.  Postdam, 
Magdebourg,  Wurtemberg  II,  Bade,  Alsace-Inférieure.  L'équité  exige 
plus,  dit  un  inspecteur,  et  tous  les  intérêts  seraient  conciliés  si  on 
formulait  complètement  les  dispositions  prévues  ou  si  on  reproduisait 
intégralement  les  articles  i23  et  124  de  la  loi  industrielle  ^). 

En  outre,  l'extension  des  causes  de  renvoi  est  souvent  faite  en 
faveur  du  patron,  rarement  en  faveur  de  l'ouvrier  (Grand  Duché  de 
Bade).  C'est  encore  une  nouvelle  atteinte  à  l'équilibre  légal. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  on  trouve,  parmi  les  causes  pour 
lesquelles  les  patrons  peuvent  rompre  le  contrat,  des  raisons  absolu- 
ment insignifiantes,  de  très  légères  transgressions,  de  simples 
plaisanteries.  11  est  clair  qu'adopter  de  pareilles  clauses  c'est  marcher 
contre  le  vœu  du  législateur  qui  a  réservé  ici  la  liberté  mais  n'a  pas 
entendu  qu'on  en  use  en  dépit  du  bon  sens  et  de  la  saine  raison. 
L'inspecteur  du  Grand-Duché  de  Bade  *),  pour  résister  aux  prétentions 


*)  A.  M.  1892  p.  168. 
2)  A.  M.  1892  p.  169. 
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exorbitantes  des  patrons  sous  ce  rapport,  s'appuyait  sur  l'art.  134b, 
alinéa  2  de  la  Gewerbe-Ordnung  qui  limite  les  amendes  ;  on  en 
déduisait  qu'il  était  inadmissible  d'établir  le  renvoi  immédiat  pour  de 
pareilles  infractions  puisque  la  disposition  légale  susnommée  n'admet 
qu'une  amende  de  la  moitié  ou  du  salaire  complet  moyen.  Par 
comparaison  le  législateur  n'a  pu  vouloir  admettre  pour  une  vétille  le 
renvoi  immédiat  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  la  perte  de  plus  d'une  fois 
son  sa4aire  complet.  On  serait  tenté  d'objecter  que  l'on  regarde 
comme  possible  et  légale  la  renonciation  à  tout  préavis,  même  sans 
cause,  et  qu'alors  à  fortiori  on  tolérera  le  renvoi  instantané  motivé 
par  une  cause  quelconque,  fût-elle  futile.  A  cela  on  répondrait 
justement  que  la  première  convention  équivaut  à  un  engagement 
de  die  ad  diem,  tandis  que  la  seconde  convention  est  l'adoption  d'un 
engagement  durable  soumis  aux  plus  légères  influences,  ce  qui  est 
contradictoire.  D'ailleurs  dan^?  ces  cas,  si  des  facultés  aussi  étendues 
sont  réservées  aux  patrons,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  ouvriers 
et  on  peut  dire  que  l'égalité  n'existe  plus. 

On  a  beaucoup  discuté  si  les  cas  d'ivresse  sont  assez  importants 
pour  motiver  la  rupture  immédiate.  L'autorité  administrative  inférieure 
du  district  de  Breslau  ^)  ne  l'admit  pas.  Mais  cette  appréciation  fut 
rejetée  par  l'autorité  supérieure  qui  considéra  que  l'ivresse  blesse  les 
bonnes  mœurs  et  les  convenances  et  aussi,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  occasionne  un  péril  certain  personnel  et  un  péril  pour  les  ouvriers 
travaillant  avec  l'homme  en  état  d'ivresse. 

On  considère  donc  comme  cause  suffisante  l'absorbtion  de  boissons 
alcooliques,  —  la  provocation  du  désordre,  —  la  transgression  répétée 
du  règlement  —  l'absence  fréquente  et  non  justifiée,  —  la  condamna- 
tion pour  des  délits  de  droit  commun,  —  les  outrages  à  la  religion  et 
aux  bonnes  mœurs,  —  la  conduite  grossière  et  indécente  dans  les 
locaux  de  la  fabrique,  —  etc.. 

4**  Si  des  pénalités  sont  prévues,  sur  leur  nature  et  leur  imjwrtance, 
sur  la  manière  de  les  déterminer;  et  si  elles  consistent  en  argent  sur 
leur  recouvrement  et  sur  remploi  auquel  elles  seiwit  affectées. 

On  se  demande  ici  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  répression  dans 

*)  A.  M.  1892  p.  169. 
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la  vie  de  l'usine.  Il  y  a  là  une  quantité  d*acles  rëpréhensibles  à  pré- 
venir dans  l'intérêt  de  tous. 

L'ensemble  de  la  Gewerbe-Ordnung,  ses  motifs,  ses  dispositions, 
à  défaut  de  textes  précis,  indiquent  ce  qui  peut  faire  ici  le  fondement 
d'une  disposition  comminatoire.  Le  règlement  donne  l'arrangement 
technique  et  industriel  de  l'usine  ;  c'est  le  droit  du  patron,  droit  qui 
doit  être  appuyé  par  une  sanction.  Les  articles  120a-c  ordonnent  des 
mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  à  maintenir  par  la  menace  de 
pénalités.  Le  S  3  de  l'art.  134b  indique  indépendamment  des  disposi- 
tions énumérées  au  §  1*'  encore  d'autres  matières  qui  peuvent  être 
assujetties  au  régime  de  l'amende  (organisation  du  travail,  conduite 
des  ouvriers  pendant  ce  travail,  conduite  des  ouvriers  majeurs  dans 
l'usage  des  institutions  liées  à  la  fabrique,  érigées  en  leur  faveur, 
conduite  des  ouvriers  mineurs  en  dehors  de  rétablissement). 

En  fait  on  réprime  :  l'inexactitude  au  travail,  l'arrivée  tardive  ou 
l'absence  injustifiée,  la  grossièreté  de  l'ouvrier  envers  le  patron  et 
ses  remplaçants,  sa  conduite  indisciplinée,  l'emploi  immodéré  d'alcool, 
la  détérioration  du  matériel  et  des  salles  de  travail  etc..  ;  la  rupture 
illégale  du  contrat  doit  être  mise  à  part  parce  qu'elle  fait  l'objet  de 
dispositions  spéciales  (134  §  3). 

Les  pénalités  sont,  elles  aussi,  de  diverses  espèces.  Le  patron  peut 
recourir  d'abord  à  un  avertissement  au  lieu  d'en  venir  de  suite  à  une 
peine  pécuniaire.  La  réprimande  se  place  après  l'avertissement  dans 
l'ordre  des  répressions  morales.  L'amende,  Geldstrafe,  est  en  quelque 
sorte  le  rachat  d'une  faute.  L'exclusion  temporaire  des  institutions  de 
bienfaisance  ou  l'exclusion  temporaire  du  travail  sont  encore  deux 
moyens  d'expiation.  Le  renvoi  sans  congé  préalable  pour  manquement 
grave  peut  aussi  être  regardé  comme  une  pénalité  spéciale  bien 
que  ce  châtiment  soit  particulièrement  prévu  par  la  loi. 

Le  patron  a  le  choix  entre  toutes  ces  pénalités  et  d'autres;  toutefois 
c'est  à  la  condition  qu'elles  ne  lèsent  ni  le  droit  naturel,  ni  les  bonnes 
inœurs,  ni  les  prérogatives  de  la  dignité  humaine. 

En  général,  on  recourt  aux  amendes  *).  C'est  à  tel  point  vrai  qu'on 
se  place  invinciblement  en  face  de  l'usage  et  de  l'abus  des  amendes, 
des  peines  pécuniaires,  quand  on  discute  la  question  des  pénalités. 

4)  A.  M.  1892  pp.  «71-172. 
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§  1 .  —  Appréciation  des  amendes. 

A  ce  sujet  on  relit  les  plaidoyers  habituels  pour  et  contre  les 
amendes.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  arguments  présentés  de  part  et 
d'autre. 

Les  partisans  du  système  des  pénalités  font  remarquer  que  les 
amendes  sont  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  Taccom- 
plissement  des  prescriptions  légales  des  articles  120a,  b  et  c,  sur 
Torganisation  du  travail  et  la  tenue  des  ouvriers,  sur  le  respect  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  décence.  Le  corps  ouvrier  de  la  fabrique  est 
une  armée  qu'il  faut  conduire  militairement.  Le  meilleur  moyen 
d'obtenir  l'obéissance  est  encore  l'amende,  peine  immédiate  et  sen- 
sible. Les  pénalités  sont  nécessaires  pour  agir  sur  certaines  natures 
plus  indépendantes.  Ce  moyen  de  coercition  est  indispensable  dans 
les  grandes  fabriques  où  se  fait  un  mouvement  de  va  et  vient  de  la 
part  d'ouvriers  nomades,  peu  attachés  à  l'usine,  de  caractère  indisci- 
pliné, que  l'on  ne  peut  atteindre  que  par  des  saignées  pécuniaires. 
La  discipline  intérieure  garantit  d'ailleurs  non-seulement  le  bénéfice 
du  maître  mais  la  vie  ou  le  gain  des  compagnons  de  labeur  qui  sont  à 
la  merci  de  la  moindre  imprudence  ou  dont  le  travail  est  retardé  par 
la  négligence  d'autrui.  Il  vaut  d'ailleurs  mieux,  dans  l'intérêt  de 
l'ouvrier  fautif  lui-même,  infliger  d'abord  une  amende  plutôt  que  de 
recourir  de  suite  au  renvoi  et  n'employer  ce  dernier  moyen 
qu'après  avoir  constaté  l'inefficacité  de  l'amende.  En  présence  de  tous 
ces  motifs  on  ne  peut  astreindre  les  patrons  à  renoncer  a  prioH  au 
système  des  amendes  ;  libre  à  lui  de  ne  pas  l'adopter  ou  de  ne  pas 
l'appliquer.  Mais  le  maintien  de  l'autorité  s'oppose  à  ce  qu'on  proscrive 
légalement  les  pénalités. 

D'autre  part  on  s'en  allait  répétant  que  celui  qui  applique  les  peines 
est  en  quelque  sorte  juge  et  partie;  il  dresse  le  procès-verbal  et  pro- 
nonce la  condamnation  sur  l'infraction  constatée  et  en  agit  ainsi  à 
l'égard  de  son  co-contractant,  pour  fait  relatif  au  contrat  :  situation 
fertile,  humainement  parlant,  en  injustices,  car  le  chef  peut  abuser  de 
son  droit  comme  l'ouvrier  peut  abuser  des  plaintes  et  des  soupçons. 
Il  y  a  là  une  cause  permanente  de  difficultés  et  de  malentendus.  En 
outre  l'amende  est  une  peine  pécuniaire  qui  rogne  le  salaire,  diminue 
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le  gain  de  Touvrier,  si  nécessaire,  si  péniblement  acquis.  Le  patron 
semble  reprendre  d'une  main  ce  qu'il  donne  de  l'autre.  D'autres  peines 
moins  sensibles  pourraient  être  employées,  tels  que  les  avertissements, 
rappels  à  Tordre,  etc.,  qui  s'adresseraient  plutôt  à  la  dignité  de 
l'ouvrier  (|u'à  son  pécule  et  ne  manqueraient  pas  d'efficacité.  L'inter- 
vention directe  du  patron  ou  de  son  contre-maître,  surveillant  davan- 
tage, s'interposant  en  cas  d'infraction,  réduirait  la  nécessité  des  péna- 
lités. Aussi  pourquoi  ne  pas  tenter  d'obtenir  l'observation  scrupuleuse 
du  règlement  non  en  sévissant  contre  les  défaillants,  mais  en  récom- 
pensant les  ouvriers  exacts  et  modèles?  En  fait  d'ailleurs,  dans  divers 
établissements,  on  a  pu  renoncer  au  système  des  amendes  sans  que  la 
discipline  ni  l'rntente  mutuelle  en  souffrent. 

Malgré  les  vifs  j^laidoyers  prononcés  en  faveur  de  la  suppression 
des  am(Mides  par  des  députés  du  Centre,  du  parti  socialiste  ou  du 
parti  libéral,  on  crut  bon  de  maintenir  le  principe  en  l'entourant  de 
garanties  et  en  formulant  le  désir  de  voir  user  modérément  de  ce 
droit  pour  la  paix  sociale. 

En  présence  de  ces  s(»ntiments  multiples,  quel  caractère  faut-il 
reconnaître  à  la  peine?  Est-ce  une  peine  de  droit  comnmn,  une  clause 
pénale,  passant  du  |X)uvoir  central,  l'Etat,  dans  les  mains  du  pouvoir 
industriel,  le  patron?  Ou  l)i(Mi,  au  contraire,  est-ce  une  peine  civile, 
une  clause  contractuelle,  délil)érée  et  consentie  par  les  deux  contrac- 
tancts?  En  général,  il  est  clair  que  les  amendes  sont  de  simples  peines 
de  droit  privé,  déjûvant  du  contrat,  et  auxquelles  l'ouvrier  s'est 
volontairement  soumis  en  acceptant  les  conditions  du  règlement. 
Un  peu  difl'érentes  en  nature  sont  les  peines  qui  ont  pour  objet  de 
faire  respecter  l'ordre  et  la  discipline  dans  la  fabrique. 

§  2  —  Situation  de  fait. 

En  1892  les  rap|)orts  inspectoraux  notent  que,  dans  un  grand  nom- 
bre de  règlements,  on  ne  fait  pas  usage  du  droit  de  prévoir  des 
punitions.  Cette  observation  *)  porte  sur  les  districts  de  Cassel, 
Coblence,  Munster,  Aix,  Bade,  Mecklenbourg-Scliwerin,  Hesse  I, 
Waldeck,  u.  a  etc.. 

*)  A.  M.  1892  p.  170, 


—  351  — 

Différents  règlements  contenaient  cette  déclaration  :  «  Des  amendes 
ne  seront  pas  établies  jusqu'à  nouvel  ordre.  Je  me  repose  sur  la  vertu 
de  Taccompiissement  du  devoir,  le  sentiment  d'honneur  et  d'esprit 
d'ordre  de  mes  ouvriers  et  je  crois  qu'une  amende  n'est  pas  nécessaire; 
(jue  ,  dans  tous  les  cas,  un  averlissentent  du  supérieur  immédiat 
suffît  pour  assurer  le  soin,  l'application  et  l'ordre  au  travail.  Celui  qui 
renouvellera  ses  infractions  méchamment  et  d'une  manière  continue 
contre  le  règlement  de  travail  devra  s'expliquer  devant  le  directeur 
ou  son  remplaçant  et  devant  le  comité  ouvi'ier  et  recevra  son  congé 
si  les  avis  ne  suffisent  pas  »*). 

Souvent  aussi,  là  où  le  droit  de  punir  est  organisé  dans  le  règlement, 
on  n'y  recourt  pas,  ou  on  n'y  recourt  que  très  rarement  et  pour 
infliger  de  faibles  amendes.  Il  en  fut  ainsi  dans  des  industries  des 
districts  de  Cassel,  Pfalz,  Wurtenberg  1,  Schwarzbourg-Sonderhausen, 
Schvvarzbourg-Rudolfstadt,  Bremen  u.  a.,  Brème  etc..  *). 

Voici  deux  chiffres  à  noter  :  dans  le  district  de  Magdebourg, 
142  règlements  (sur  505),  dans  le  district  de  Dusseldorf  474  (sur  4494) 
ne  comrainent  pas  d'amendes. 

On  rencontre  souvent  l'envers  de  la  médaille,  des  fabriques  où  l'on 
abuse  des  amendes,  à  tout  propos  et  hors  de  propos,  où  l'on  inflige 
des  pénalités  absolument  hors  de  proportion  avec  la  faute  commise. 
Nous  citerons  un  cas  très  particulier  relevé  dans  le  rapport  de 
Souabe  et  Neubourg  ^).  Un  journalier  dut  payer  50  pf.  pour  un  manche 
à  balai  qu'il  avait  cassé,  alors  qu'un  balai  neuf  de  rue  avec  manche 
ne  coûte  que  de  20  à  30  pf.  Certains  règlements  i»révoient  jusqu'à 
60  cas  où  Ton  pourra  recourir  aux  pénalités  (Bade). 

En  1893,  on  relève  également  que  parfois  le  règlement  ne  commine 
pas  d'amendes  (Zittau,  Bautzen  etc.)  ou  que  du  moins,  si  le  règlement 
en  prévoit,  on  se  garde  en  fait  de  les  appliquer.  Cette  constatation  est 
consignée  dans  les  rapports  inspectoraux  d'Ostpreusse,  Postdam  et 
FrancfortaO.,Leignitzt,Magdebourg,  Cassel,  Oberpfalz,Regensbourg, 
Braunschweig,  Wurzen,  etc.  *). 


*)  A.  M.  1892  p.  171. 
«)  A.  M.  1892  pp.  170,  171. 
3)  A.  M.  1892  p.  172. 
*)  A.  M.  1893  p.  241. 
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Des  patrons  expriment  aussi  d'une  manière  touchante  l'espoir  que 
la  bonne  conduite  des  ouvriers  les  dispensera  de  recourir  à  remploi 
des  pénalités  (Westprusse  et  Breslau).  L'un  d'eux  après  avoir 
remarqué  que  les  amendes  jusqu'ici  n'ont  pas  été  élevées  dans  son 
établissement  formule  le  désir  «  que  les  ouvriers  se  comportent  de 
façon  à  rendre  inutile  l'application  des  amendes  »  (Annaberg). 

Les  inspecteurs  ont  groupé  quelques  chiffres  pour  marquer  nette- 
ment la  situation. 

Dans  le  district  de  Minden  sur  62  établissements,  30  entre[)rises 
occupant  5362  ouvriers  n'ontfait  aucun  usage  d'amendes  tandis  que  32 
entreprises  occupant  3132  ouvriers  ont  infligé  9334  amendes,  dont  le 
total  a  atteint  1846  marks.  En  général,  à  100  ouvriers,  on  applique 
298  amendes  de  20  pf.  soit  un  total  de  89  marks  '). 

Dans  le  district  de  Munster,  on  a  calculé  que  dans  21  entreprises 
de  l'industrie  textile  occupant  41S9  ouvriers  et  donnant  en  salaires  un 
total  annuel  de  2, 150.000  marks,  on  avait  atteint  1476  marks  d'amendes, 
soit  0,33  mark  par  tète  et  par  an,  et  0,69  mark  par  1000  marks  de 
salaire  ^). 

* 

Un  seul  document,  dans  le  rapport  Wurlembourgeois  de  Donauetdu 
district  de  la  Forél-Noire,  donne  des  chiffres  relatifs  à  l'établissement 
des  amendes  :  sur  un  totid  de»  456  règlements,  on  en  comptait  342  qui 
prévoyaient  les  amendes  et  seulement  114  dans  lesquels  on  n'en 
parlait  pas. 

§  3.  —  Garanties  contre  [abus  des  pénalités  et  des  amendes. 

-ê 

11  faut  plusieurs  conditions  pour  que  l'application  des  amendes  se 
produise  dans  les  formes  légales  et  ces  formes  ont  pour  but  d'écarter 
les  abus  possibles.  Le  règlement  doit  dire  d'une  manière  complète 
quel  sera  le  régime  des  amendes,  leur  nature,  leur  valeur,  le  mode 
de  détermina! ion,  le  mode  de  recouwement,  l'emploi  qu'on  en  fera  : 
rien  n'est  laissé  à  l'arbitraire. 

1.  Il  faut  que  les  amendes  aient  été  stipulées  dans  le  règlement  de 
travail  (art.  134b  4«  et  art.  134c,  §  2). 

On  évite  ainsi  les  surprises  et  les  abus  i)0ssibles.  L'ouvrier  est 

i)  A.  M.  1893  pp.  242-243. 
*)  A.  M.  1893  pp.  242-244. 
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averti  :  il  est  plus  coupable  s'il  enfreint  les  dispositions  réglementaires. 
Le  patron  ne  se  fait  pas  justice  à  lui-même  sans  contrôle,  à  sa  guise  : 
il  ne  frappe  qu'autant  que  le  pouvoir  lui  en  été  donné.  Le  règlement 
formera  donc  le  Code  Pénal  de  TUsine. 

Si  le  patron  renonce  à  ce  régime  des  amendes,  il  n'est  pas  besoin 
d'insérer  à  ce  sujet  une  disposition  dans  le  règlement;  on  le  fait 
souvent  toutefois,  pour  affirmer  de  bons  sentiments  à  l'égard  de  la 
classe  ouvrière.  Veut-on  recourir  aux  amendes,  il  faut  une  disposition 
y  relative,  spéciale,  dans  le  règlement,  car  ou  n'admet  d'autres 
amendes  que  celles  fixées  dans  l'ordre  de  travail. 

Quand  peut-on  dire  que  l'amcmdeaété  suffisamment  bien  déterminée, 
qu'elle  est  suffisamment  connue  de  l'ouvrier  et  qu'elle  ne  le  surprendra 
pas?  Est-ce  assez  d'une  déclaration  générale  comme  celle-ci  :  «  toute 
infraction  au  règlement  sera  punie»  ou  «toute  action  contraire  à 
l'ordre  sera  susceptible  de  pénalité»?  L'inspecteur  du  district  de 
Bade  ^)  déclare  que  cela  «  équivaut  à  taire  les  causes  d'amendes  et 
celte  règle  n'est  guère  applicable.  Il  faut  que  le  règlement  exprime 
une  à  une  les  prescriptions  dont  la  transgression  est  punie  par  une 
amende  et  la  bauteur  de  l'amende  ou  que  tout  au  moins  on  dise  d'une 
manière  formelle  quels  sont  les  articles  du  règlement  punissables  d'une 
amende  ».  Mais  il  ne  paraît  pas  nécessaire  qu'après  chaque  article 
disciplinaire  on  détermine  quelle  sera  l'amende  h  appliquer  :  il  suffit 
d'une  clause  générale  à  ce  sujet  *). 

2.  L'amende  ne  doit  pas  excéder  la  moitié  du  salaire  moyen  de  la 
journée  de  travail  (V.  134b  §  2). 

On  avait  d'abord  choisi  comme  limite  le  double  du  salaire  local  puis 
l'unité  du  même  salaire.  Le  salaire  moyen  de  la  région  qui  va  de  2*50 
à  1"80  donne  une  mesure  stable  parce  qu'elle  est  tarifiée,  fixée  par 
l'autorité  industrielle  supérieure  sur  avis  de  l'administration  commu- 
nale, d'après  l'art.  8  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  du 
i5  juin  1883.  Les  industriels  trouvent  que  souvent  cela  formera  une 
amende  dérisoire  à  côté  de  hauts  salaires.  On  trouvait  aussi  que, 
d'autre  part,  c'était  beaucoup  trop  pour  les  jeunes  ouvriers  qui  ne 
gagnent  que  le  tiers  ou  le  quart  de  ce  maximum. 

*)  A.  M.  1892  p.  172. 

*2)  Landmann  loc.  cit.  p.  939. 
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On  prit  alors  comme  base  de  la  fixation  le  salaire  de  Touvrier 
lui-même  :  ainsi  aux  ouvriers  largement  rétribués  viennent  les  fortes 
amendes  ;  aux  ouvriers  peu  rémunérés  viennent  les  amendes  de  moindre 
importance.  C'était  le  meilleur  moyon  d'obtenir  une  juste  proportion. 

Mais  quelle  part  de  ce  salaire  va-t-on  prélever?  MM.  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  Berlepsch  et  le  baron  de  Stumm 
auraient  voulu  comme  limite  le  salaire  moyen  complet  de  l'ouvrier. 
Cela  eut  abouti  à  absorber  en  une  fois  tout  le  travail  d'une  journée. 
Aussi  la  Commission  parlementaire  et  le  Reichstag  peu  désireux  de 
se  prêter  aux  fortes  amendes  abaissèrent  de  moitié  la  limite  maximale. 

La  loi  ne  dit  pas  explicitement  sur  quelle  période  on  tablera  pour 
calculer  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  intéressé.  Mais  on  ne  peut 
douter  qu'il  ne  s'agisse  de  la  dernière  période  pendant  laquelle 
l'ouvrier  a  été  occupé  à  une  même  besogne. 

Toutefois,  la  loi  reconnaît  qu'il  y  a  des  infractions  particulièrement 
graves  qui  méritent  une  répression  plus  forte  :  ce  sont  les  voies  de 
fait  contre  les  compagnons  de  travail,  des  offenses  lourdes  contre  les 
bonnes  mœurs,  ainsi  que  contre  les  prescriptions  édictées  en  vue  du 
bon  ordre  dans  le  travail,  de  la  sécurité  ou  de  l'observation  de  la  loi 
industrielle  :  art.  134b  §  2. 

Landmann  *)  commente  scrupuleusement  chacun  de  ces  termes. 
Les  voies  de  fait  comprennent  les  aggressions  contre  les  compagnons 
de  travail,  même  d'un  ordre  supérieur,  mais  non  contre  leurs  parents. 
Les  violences  contre  le  patron  et  les  siens  sont  reprises  à  l'art.  123 
n*»  5  et  motivent  le  renvoi  immédiat  de  l'ouvrier.  Les  infractions 
importantes  aux  bonnes  rnceurs  (sens  large)  entrent  naturellement  dans 
la  catégorie  la  plus  sévère.  Bebel  disait  qu'on  userait  de  ce  texte  pour 
punir  les  ouvriers  ne  saluant  pas  le  patron  ou  sa  femme.  On  fit 
remarquer  que  les  ouvriers  majeurs  ne  seront  pas  atteints  pour  leur 
conduite  à  l'extérieur  ;  mais  si  h  l'intérieur  ils  refusent  grossièrement 
de  saluer,  d'après  les  circonstances,  on  décidera  que  l'offense  est  vrai- 
ment grave  ou  non.  De  même  une  infraction  aux  dispositions  relatives 
au  bon  ordre  sera  peu  grave  pour  les  simples  ouvriers  dont  le  retard 
ne  compromet  rien,  mais  deviendra  très  grave  s'il  s'agit  d'un  chauffeur 
ou  d'un  contre-maître  dont  l'absence  arrête  la  marche  générale  de 

*)  Loc.  cit.  pp.  940  et  suiv. 
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l'industrie.  Les  mesures  de  sécurité  (usage  des  appareils  de  protection, 
défense  de  certaines  manipulations,  défense  d'entrer  dans  certaines 
chambres,  etc.)  ont  presque  toujours  par  elles-mêmes  une  grande 
importance.  Vapplication  de  la  loi,  par  exemple  relativement  à  l'emploi 
des  enfants,  appelle  aussi  des  peines  plus  sévères. 

De  vives  discusions  s'élevèrent  quand  il  fut  question  de  déterminer 
quel  maximum  on  adopterait  pour  ces  infractions  spéciales.  Certains 
voulaient  que  ce  fût  le  double  du  salaire  journalier,  mais  la  majorité 
n'admit  que  le  salaire  complet.  On  objecta  aussi  qu'à  défaut  d'un 
texte  très  précis,  d'une  définition  1res  serrée,  on  ferait  rentrer  toutes 
les  infractions  dans  la  classe  supérieure  et  que  l'on  n'appliquerait 
jamais  l'amende  inférieure.  La  pratique  prouve  cependant  que  l'on 
n'applique  le  maximum  que  dans  une  mesure  restreinte. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  déclara  lors  de  la 

discussion  qu'il  suffisait  d'indiquer  un  maximum  dans  le  règlement  et 

qu'on  ne  devait  pas  faire  la  distinction  entre  infractions  graves  et 

infractions  légères. 
Si  l'on  adopte  un  maximum,  soit  d'un  demi-salaire,  soit  d'un  salaire 

entier,  le  règlement  définira,  s'il  le  veut,  les  cas  à  considérer  comme 

iniportants. 

Ces  maxima  sont  applicables  à  chaque  infraction  et  leur  hauteur 
ne  s'étend  pas  sur  une  période  de  travail  comme  les  socialistes 
l'auraient  voulu.  Il  faut  une  peine  pour  chaque  infraction;  autrement 
une  première  infraction  eût  été  une  excitation  à  en  commettre  d'autres. 
Si  une  infraction  est  reprise  sous  plusieurs  formes  on  n'appliquera 
qu'une  seule  peine,  soit  la  plus  forte. 

3.  Les  pénalités  blessant  les  sentiments  d'honneur  ou  les  bonnes 
mœurs  ne  sont  pas  tolérées  (art.  134b  §  2). 

Ces  diverses  expressions  doivent  s'entendre  dans  un  sens  large. 
Puisciue  le  législateur  ne  s'en  est  pas  catégoriquement  exprimé,  les 
autorités  qui  interviennent  dans  l'approbation  examineront  chaque  cas 
en  particulier  et  prendront  égard  aux  mœurs  spéciales  de  l'endroit 
où  le  règlement  aura  son  empire.  On  n'admettra  que  modérément  les 
châtiments  corporels  et  on  les  soumettra  à  certaines  conditions  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  adultes  ^). 

<)  Landmann  loc.  cit.  p.  939. 
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4.  Toutes  les  pénalités  prononcées  doivent  être  fixées  sans  retard 
et  |X)rtées  à  la  connaissance  de  l'ouvrier  (art.  134c  §  2). 

On  considère  comme  rentrant  dans  le  même  ordre  d'idées  différents 
éléments  que  Fart.  134b,  4®,  veut  voir  déterminer  dans  le  Règlement  de 
de  travail  :  le  mode  de  fixation  et  le  recouvrement  si  la  peine  est 
pécuniaire. 

Ainsi  se  trouvera  complètement  organisée  la  procédure  des 
amendes  et  l'ouvrier  saura  qui  est  préposé  à  l'application  des  amendes, 
comment  on  les  appliquera,  s'il  y  aura  interrogatoire  du  délinquant, 
comment  une  décision  sera  |)rise,  à  quelles  voies  on  recourra  s'il  y  a 
contestation. 

En  l'absence  de  toute  convention  relative  aux  discussions  provoquées 
par  la  prononciation  d'une  peine  et  nommant  des  experts,  on  recourra 
à  la  juridiction  ordinaire  ^). 

L'ouvrier  fera  dans  la  plupart  des  cas  un  payement  volontaire  ou 
une  cession  volontaire;  il  admettra  la  compensation.  Mais  si  l'ouvrier 
voulait  s'opposer  à  la  perception  de  l'amende  infligée,  le  patron 
aurait  le  droit  de  procéder  par  voie  de  retenue  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier  ou  sur  la  caution  versée.  Le  règlement  doit  se  prononcer 
sur  la  méthode  à  suivre,  si  l'amende  est  pécuniaire  ;  c'est  ce  que  dit 
l'art.  134b,  4''.  La  loi  n'organise  pas  ici  un  mode  légal  de  perception 
comme  pour  le  montant  des  cotisations  des  corporations  à  l'art.  100b  J3. 

Toute  cette  procédure  est  libre,  c'est-à-dire  que  le  patron  a  le 
choix  de  ses  moyens.  Mais  il  y  a  quelque  chose  à  quoi  le  patron  ne 
peut  se  soustraire  :  c'est  à  la  fixation  immédiate  et  à  la  communication 
immédiate  à  l'ouvrier. 

L'ouvrier  a  le  plus  grand  intérêt  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
suites  de  son  inconduile,  à  quel  chiffre  s'élèvera  l'amende  et  à  quel 
chiffre  descendra  son  salaire.  D'ailleurs  une  répression  taitlive  perd 
de  son  efficacité. 

Mais  on  n'interprétera  pas  la  loi  dans  un  sens  absurde;  ainsi,  si  ie 
patron  par  suite  de  certaines  circonstances  n'apprend  le  délit  que 

')  Landmann  loc.  cit.  p.  937.  Certains  aateurs  prétendent  que  parfois  les 
tribunaux  instit-iés  par  la  loi  du  29  juillet  1890  sont  compétents;  d'autres 
soutiennent  le  contraire  parce  que  la  loi  citée  parle  d'amendosconventionnellof 
et  que  les  amendes  du  règlement  ne  sont  pas  des  amendes  absolument  conven- 
tionnelles. 
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•  • 

deux  semaines  après  qu'il  a  été  commis,  il  s6  trouvera  encore  dans 
le  délai  légal  pour  sévir.  En  décider  autrement,  ce  serait  donner  une 
prime  à  l'ouvrier  qui  par  sa  ruse  parviendrait  à  dissimuler  ou  à  cacher 
son  méfait.  Si  au  contraire,  le  patron  n'agit  pas  immédiatement  après 
avoir  connu  la  faute,  il  la  pardonne  tacitement  et  renonce  à  punir. 

Les  différentes  péripéties  des  contestations,  des  examens  relatifs  à 
l'infraction  et  à  l'amende  ne  sont  pas  considérées  comme  un  délai. 

Mais  quid  si  l'on  retarde  sans  raison  la  fixation  de  l'amende?  La  loi 
ne  dit  rien  à  ce  sujet  ;  cependant  cette  faute  doit  entraîner  la  nullité 
de  la  peine. 

5.  Les  amendes  doivent  être  publiées  (Art.  134c  §  3). 

Il  y  a  une  grande  utilité  à  voir  dresser  cette  liste  officielle,  renstù- 
gnant  l'amende  dans  tous  ses  détails,  de  manière  à  permettre  le 
contrôle  complet  des  intéressés. 

Voici  le  texte  entier  des  exigences  légales  :  «  Les  amendes 
doivent  être  portées  sur  une  liste  mentionnant  le  nom  de  l'ouvrier 
puni,  la  date  de  l'amende,  le  motif  et  le  chiffre;  ce  registre  doit  être 
présenté  à  toute  époque  au  fonctionnaire  désigné  à  l'art.  139b  ». 

Le  patron  trouve  là  une  source  précieuse  de  renseignements. 
Souvent  absent  de  l'usine,  il  ne  connaît  guère  ses  ouvriers  ni  son 
personnel  de  surveillance.  Or,  grâce  à  cette  liste,  il  verra  les  ouvriers 
le  plus  fréquemment  punis,  les  contre-maîtres  qui  recourent  le  plus 
souvent  à  l'amende.  C'est  un  titre  de  fierté  que  labsence  de  punitions 
pour  celui  d'entre  les  contre-maîtres  qui  n'a  pas  besoin  d'infliger 
d'amendes  afin  de  maintenir  son  autorité. 

L'inspecteur,  en  parcourant  cette  liste,  jugera  aussi  rapidement  de 
l'esprit  qui  règne  dans  la  fabrique.  Si  les  ouvriers  élèvent  des  protes- 
tations contre  certaines  pénalités  et  s'il  est  amené  à  intervenir,  l'ins- 
pecteur pourra  se  renseigner  d'une  manière  sûre  et  complète. 

L'article  180  commine  des  peines  contre  les  patrons  qui  omettent 
d'accomplir  ces  prescriptions. 

6.  Toutes  les  amendes  doivent  être  employées  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  de  la  fabrique. 

On  n'avait  pas  d'abord  songé  à  disposer  quelque  règle  à  cet  égard. 
On  donnait  assez  généralement  à  l'amende  le  caractère  de  réparation 
d'un  préjudice  causé  et  on  trouvait  tout  naturellement  qu'il  appartient 
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au  patron  d'employer  ces  amendes,  comme  il  l'entend,  soit  pour  lui- 
même  afin  de  compenser  le  tort  qu'on  lui  a  causé,  soit  pour  les 
ouvriers  au  profit  de  quelque  caisse  de  secours  ou  d'assurance. 
Prescrire  le  versement  de  ces  amendes  au  profit  des  ouvriers 
paraissait  violer  le  droit  du  maître  à  des  dommages-intérêts. 

Mais  on  observa  que  si  le  patron  employait  à  son  profit  le  produit 
des  pénalités,  les  ouvriers  seraient  enclins  à  soupçonner  leur  maitre 
de  poursuivre  son  enrichissement  ;  chaque  peine  serait  sujette  à 
suspicion,  car  on  serait  porté  à  y  voir  non  l'application  d'une  mesure 
ayant  pour  but  unique  d'assurer  le  bon  ordre  mais  la  recherche  d'un 
profit  ;  et  en  fait  d'ailleurs,  il  pourrait  se  trouver  de  rares  corsaires 
de  l'industrie  qui  abuseraient  du  droit  d'amende,  afin  de  reprendre 
d'une  main  aux  travailleurs  ce  qu'ils  leur  doiment  de  l'autre. 

La  disposition  de  l'art.  134b  S  2  fut  votée  afin  d'éviter  les  querelles 
et  les  soupçons,  et  d'assurer  à  la  pénalité  un  caractère  de  complète 
impartialité. 

L'art.  134b  4®  dit  que,  si  les  pénalités  sont  pécuniaires,  le  règlement 
doit  déclarer  dans  quel  but  on  les  emploiera.  L'art.  134b  §  2  dit 
ensuite  que  les  amendes  doivent  être  employées  pour  le  plus  grand 
bien  des  ouvriers.  On  conclut  de  ces  deux  textes  deux  choses.  D'abord 
la  désignation  du  but  doit  être  spécialisée  ;  il  ne  suffit  pas  que  Ton 
affirme  l'emploi  de  ces  sommes  au  profit  des  ouvriers  ;  en  effet  le  §  2 
ordonne  l'emploi  dans  ce  sens  et  cet  emploi  doit  être  réalisé  de  par  la 
volonté  de  la  loi  ;  une  disposition  à  ce  sujet  n'a  plus  d'importance.  Mais 
en  précisant  nettement  l'œuvre  à  laquelle  les  amendes  doivent  aller,  on 
se  trouvera  en  face  d*une  constatation  matérielle  facile  à  relever  et  qui 
permettra  d'apprécier  de  suite  si  les  volontés  légales  sont  exécutées.  Le 
contrôle  sur  l'application  et  la  disposition  même  du  règlement  sera 
également  bien  plus  aisé.  D'autre  part  l'emploi  doit  être  effectué  pour 
le  plus  grand  bien  des  ouvriers  de  la  fabrique  et  pour  leur  seul  profit. 
On  ne  versera  donc  pas  les  amendes  dans  une  caisse  régionale  d'assu- 
rance car  les  ouvriers  de  la  Êibrique  ne  seraient  pas  seuls  à  tirer  profit 
de  ces  appoints.  Landmann  enseigne  cependant  que  *),  puisque  le 
législateur  a  voulu  seulement  empêcher  que  celui  qui  applique  l'amende 
en  tire  profit,  il  ne  sera  pas  illégal  de  verser  cet  argent  dans  de  sem- 

*)  Loc.  cit.  p.  942. 
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blables  caisses  de  malades,  auxquelles  le  patron  est  obligé  de  contri- 
buer pour  les  ouvriers  qu'il  emploie.  Le  rapport  du  Grand  Duché  de 
Bade  pour  1892  ^)  mentionne  que  le  versement  à  la  caisse  des 
malades  de  la  fabrique  n*est  pas  sans  inconvénient  parce  que  ces 
amendes  bonifient  au  patron  pour  un  tiers.  Certaines  localités  *)  ont 
organisé  avec  ces  amendes  des  caisses  particulières  de  secours 
pour  les  ouvriers  dont  le  patron  (district  d'Anhalt)  disposait 
avec  le  concours  des  représentants  des  ouvriers  et  qui  servaient 
à  octroyer  des  secours  extraordinaires  en  cas  de  nécessité  : 
pareille  disposition  est  irrépréhensible.  Si  Ton  a  prévu  dans  le 
règlement  que  les  amendes  seraient  employées  à  payer  des  primes, 
des  cadeaux  ou  autres  faveurs,  dit  Landmann,  le  patron  n'y  est  pas 
tenu.  Les  rapports  inspectoraux  pour  1892  notent  comme  emplois 
irréguliers  :  cadeaux,  pourboires  de  Noël  aux  ouvriers  pour  conduite 
particulièrement  bonne,  partage  des  amendes  aux  ouvriers  non  punis 
ou  aux  plus  actifs,  loteries  d'objets,  primes,  etc.,(Oppeln,  Magdebourg, 
Bade),  emploi  des  amendes  pour  excursions  et  bals  (Gassel). 

Le  législateur  a  voulu  assurer  ici  en  même  temps  le  vrai  bien  de 
l'ouvrier;  il  a  voulu  que  ce  mal  (l'amende)  engendre  un  bienfait.  C'est 
pourquoi  il  faut  proscrire  tout  ce  qui  tournerait  au  détriment  de 
l'ouvrier.  Un  règlement  du  district  de  Magdebourg  portait  que  dès 
qu'on  aurait  réuni  trente  marks,  les  ouvriers  devraient  en  décider 
l'emploi.  Cela  paraît  déjà  irrégulier.  Mais  une  fois  la  somme  obtenue, 
on  décida  de  l'employer  à  l'installation  d'une  buvette.  Cette  mesure 
obtint  un  tel  succès  près  des  jeunes  ouvriers  que  depuis  lors  la  caisse 
des  amendes  ne  désemplit  plus.  Les  autorités  réagirent  et  modilièrent 
ce  règlement  bizarre. 

En  1893  ^)  on  rapporte  que  les  amendes  tombent  dans  la  caisse  de 
la  fabrique  ou  dans  celle  de  l'endroit  pour  toutes  espèces  de  secours 
et  dans  celle  de  décès  pour  le  soulagement  des  familles  nécessiteuses; 
ou  bien  sont  partagées  entre  les  ouvriers  et  défraient  le  coût  d'une 
partie  de  plaisir.  Ainsi  en  est-il  à  Potsdam  et  Francfort,  Minden, 
Wiesbade,  Reus  a  L.  etc.  On  emploie  aussi  l'argent  à  donner  de  la 


*)  A.  M.  1892  p.  173. 
«)  A.  M.  1892  p.  173. 
3)  A.  M.  1893  p.  244. 
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houille  aux  ouvriers;  une  fabrique  qui  n'occupait  que  des  ouvrières 
payait  à  chacune  de  celles-ci  le  jour  de  son  mariage  une  certaine 
somme  prélevée  sur  les  amendes  (Wiesbade). 

Les  infractions  aux  dispositions  relatives  aux  amendes  et  à  leur 
emploi  sont  prévues  par  Tarticle  147  n""  11  :  sont  punissables  d'amendes 
pouvant  atteindre  150  marks,  et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonne- 
ment [>ouvaut  atteindre  quatre  semaines,  quiconque  frappe  les  ouvriers 
de  pénalités  qui  ne  sont  pas  prévues  dans  TOrdre  du  travail  ou  excèdent 
le  montant  autorisé  par  la  loi,  et  celui  qui  emploie  les  amendes  d'une 
manière  non  prévue. 

L'art.  134b  §  2  déclare  que  le  droit  du  patron  de  réclamer  une 
indemnité  n'est  pas  atteint  par  l'exercice  du  droit  d'amende.  On  trouve 
ces  déclarations  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  La  hauteur 
exti'aordinaire  des  amendes  qui  sont  prévues  dans  beaucoup  de 
règlements,  comme  leur  emploi  au  profit  du  patron,  se  justifient  sur- 
tout par  ceci  que  les  amendes  comprennent  aussi  dans  leur  évaluation 
la  réparation  du  préjudice  causé.  Ce  mélange  de  peine  disciplinaire 
et  de  dommages-intérêts  doit  être  empêché  d'un  côté  par  la  limita- 
tion du  droit  de  punir  et  par  la  réserve  du  droit  du  patron  à  des 
dommages-intérêts  ». 

On  a  vu  que  de  plus  le  législateur  avait  détourné  les  amendes  des 
caisses  patronales  pour  les  déverser  dans  les  caisses  ouvrières. 
En  présence  de  cette  séparation  radicale,  il  fallut  sauvegarder  expres- 
sément le  droit  du  patron. 

D'après  le  texte  actuel,  il  n'est  pas  douteux  qu'après  avoir  perçu 
l'amende,  le  patron  peut  encore  réclamer  des  dommages  intérêts  pour 
le  même  acte,  s'il  y  a  lieu. 

Les  socialistes  auraient  voulu  que  le  patron  ne  pût  fixer  lui-même 
la  hauteur  du  préjudice,  mais,  s'il  ne  s'entendait  pas  à  l'amiable  avec 
l'ouvrier,  qu'il  dût  recourir  aux  tribunaux.  Cette  proposition  fut 
rejetée.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  maître  se  réserve  l'apprécia- 
tion du  dommage,  soit  dans  une  clause  du  règlement  soit  dans  une 
convenlion  particulière.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  ulté- 
rieurement devraient  se  vider  d'après  le  droit  commun. 

Ces  indemnités  profiteront  au  patron. 

Aussi,  afin  d'éviter  les  difficultés,  voit-on  les  inspecteurs  ^)  recom- 

*)  A.  M.  1892  p.  174. 
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mander  d'une  manière  très  pressante  d'établir  une  séparation  nettement 
marquée  entre  l'amende  et  la  réparation,  à  cause  de  l'emploi  différent 
qui  en  est  fait  au  sens  de  la  loi.  On  remarque  aussi,  dans  les  rapports 
pour  Munster,  Wurtemberg  I,  Bade  et  Mekienbourg-Schwerin,  que 
les  retenues  pour  dommages-intérêts,  notamment  quand  le  préjudice 
n'est  pas  nettement  établi,  peuvent  aigrir  et  ne  doivent  s'appliquer 
que  proportionnellement  aux  ressources  de  l'ouvrier.  —  Parfois  la 
généralité  des  ouvriers  d'une  fabrique  est  rendue  responsable  pour 
un  dommage  causé  par  un  individu  déterminé  que  Ton  ne  parvient 
pas  à  découvrir  (Arnsberg).  Cela  ne  nous  paraît  guère  conforme  au 
but  de  loi.  -—  Les  règlements  de  certaines  fabriques  du  district  de 
Minden  contiennent  la  prescription  suivante  :  «  Quand  par  la  faute 
d'un  ouvrier  l'ouvrage  est  inutilisable,  cet  ouvrier  reprendra  au  prix 
coûtant  cet  ouvrage  d'après  la  volonté  du  patron  ou  des  autres  chefs. 
D'un  côté  on  regardait  cette  disposition  comme  la  forme  la  plus 
douce  des  dommages-intérêts  ;  mais  d'autre  part  les  inspecteurs  con- 
sidéraient cela  comme  contraire  à  l'art.  Ii5  de  la  loi  industrielle  et 
l'on  remplaça  ce  système  par  l'indemnité. 

Parfois,  les  patrons  persistent  même  à  verser  l'indemnité  dans  une 
caisse  ouvrière  *). 

5«  Si  la  retmue  des  salaires  est  prévue  par  le  règlement  ou  le  contrat 
pour  rupture  illégale  du  louage,  sur  l'emploi  des  sommes  retenues. 

D'après  le  §  2  de  l'art.  134  il  est  interdit,  aux  patrons  de  fabriques 
où  vingt  ouvriers  au  moins  sont  occupés  généralement,  de  stipuler,  en 
cas  de  rupture  illégale  du  lien  de  travail  par  le  fait  de  l'ouvrier,  la 
retenue  du  salaire  exigible  au-delà  du  montant  du  salaire  hebdoma- 
daire moyen.  Une  stipulation  spéciale  est  nécessaire  à  cette  fin  pour 
les  fabriques  de  vingt  ouvriers  au  moins,  contrairement  ù  ce  qu'on 
admet  dans  tous  les  autres  cas  où  Ton  autorise  le  patron,  d'après 
l'art.  124b,  à  réclamer  à  titre  d'indemnité  pour  le  jour  de  la  rupture 
du  contrat  et  pour  chaque  jour  suivant  de  la  période  de  travail 
contractuelle  ou  légale  mais  pour  une  semaine  au  maximum,  le 
montant  du  salaire  quotidien  de  la  localité  (déternùné  par  l'autorité 
administrative  supérieure  sur  les  conclusions  de  l'autorité  communale, 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  du  15  juin  1883) 

4)  A.  M.  1892  p.  175. 
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et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  la  preuve  d'un  dommage  quel- 
conque. 

Si  une  retenue  a  été  stipulée,  le  règlement  doit  s'exprimer  catégo- 
riquement sur  l'emploi  des  sommes  versées. 

Mais  se  trouve-t-on  ici  sous  le  même  régime  que  celui  des  amendes? 
Il  ne  parait  pas.  L'Exposé  des  motifs  de  la  loi  déclarait  que  la  majorité 
de  la  commission  considéi'ait  ces  retenues  comme  un  dédommagement 
et  que  par  conséquent  on  n'exigerait  pas  que  le  patron  emploie  ces 
retenues  au  profit  des  ouvriers,  tout  en  le  lui  conseillant  cependant 
pour  la  paix  de  l'atelier. 

Malgré  ces  déclarations,  il  y  eut,  au  début,  de  l'hésitation  et 
particulièrement  les  autorités  de  Bade  décidèrent  qu'une  prescription 
d'après  laquelle  les  salaires  retenus  devraient  revenir  au  patron 
n'était  pas  admissible  ^).  Mais  quand  on  eut  reconnu  cette  erreur,  on 
n'en  persista  pas  moins,  selon  le  vœu  de  la  loi  d'ailleurs,  à  presser 
les  patrons  d'employer  les  retenues  au  bien  des  ouvriers  et  beaucoup 
le  firent  {Bade,  Francfort-Postdam,  Magdebourg,  Cologne,  Oppein, 
Alsace-Inférieure,  Magdebourg,  Arnsberg,  etc...) 

Dans  le  district  d'Oppeln,  sur  478  règlements,  63  seulement 
retiennent  au  profit  du  patron.  Dans  le  district  de  Dusseldorf,  sur 
628  règlements,  477  prescrivent  le  versement  dans  les  caisses 
d'accidents  ou  de  maladies,  143  seulement  retiennent  au  profit  du 
patron. 

Si  le  patron  n'exerce  pas  de  retenue,  il  n'est  pas  astreint  à  insérer 
dans  son  règlement  quelque  stipulation  à  ce  sujet. 

La  disposition  de  l'argent  perçu  en  retenues  doit  être  fixée  séparé- 
ment. Il  ne  sufiit  pas  de  parler  des  amendes.  La  stipulation  sur 
l'emploi  des  amendes  ne  vaut  ])as  pour  le  salaire  retenu. 

Les  infractions  sont  punies  en  vertu  de  l'art.  148  n^  11. 

H.  La  loi  a  établi  à  l'article  147  §1,5''  une  sanction  pour  assurer 
l'observation  de  ses  prescriptions  relatives  au  contenu  obligatoire  du 
règlement.  Par  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  300  marks,  ou 
en  cas  d'insolvabilité,  par  un  temps  de  prison  sera  puni  :  quiconque 
dirige  une  fabrique  pour  laquelle  il  n'existe  pas  d'Ordre  de  travail 

*)  A.  M.  1892  pp.  175-176. 
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(art.  134a)  ou  quiconque  ne  se  conforme  pas  à  la  décision  définitive  de 
l'autorité  au  sujet  du  remplacement  ou  de  la  modification  de  TOrdre 
de  travail  (art.  434f).  La  fin  de  ce  texte  vise  aussi  cependant  la  non- 
conformité  légale  des  dispositions  prises  par  le  patron  :  celui-ci  peut 
adopter  ou  non  semblables  dispositions,  n>ais  quand  il  les  prend,  il 
doit  observer  les  commandements  de  la  loi. 

B,  Contem:  facultatif. 

La  loi  laisse  pleine  liberté  au  patron  de  prendre  encore  d'autres 
dispositions. 

!•  Organisation  du  travail  et  œnduite  des  ouvHers  pendant  le  travail. 

L'art.  434b  §  3  déclare  que  le  patron  peut  insérer  dans  le 
règlement  d'autres  dispositions.  Il  s'agit  ici  d'autres  matières  que 
celles  qui  viennent  d'être  énumérées,  cela  va  de  soi,  et  d'autres  que 
celles  auxquelles  le  législateur  s'est  spécialement  arrêté. 

Landmann  en  donne  une  assez  longue  liste  :  les  dispositions 
relatives  à  l'entrée  de  l'ouvrier,  à  la  caution  de  congé,  aux  primes  et 
autres  faveurs,  aux  heures  supplémentaires,  au  travail  du  dimanche, 
à  la  fermeture  de  l'atelier  le  samcîdi  soir,  à  l'obligation  de  l'ouvrier  de 
consentir  à  sa  visite  lors  de  la  sortie,  aux  signaux  usités  dans  la 
fabrique,  au  traitement  des  ouvriers  malades,  à  la  constitution  des 
comités  ouvriers,  etc. 

Ces  dispositions  ne  seront  ni  contraires  à  la  loi  ni  aux  mœurs 
d'après  l'art.  134c  §  1.  Ainsi  devra-t-on  observer  si  la  visite  corporelle 
est  prévue  dans  le  règlement  qu'elle  soit  faite  par  des  femmes  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrières  ;  ainsi  encore  les  primes  pour  dénonciation 
de  vol  ne  seront  pas  admises  ^). 

Le  droit  de  visite  corporelle  a  été  examiné  dans  le  rapport  de  Bade 
en  1893  *)  :  «  Il  ne  peut  être  douteux  que  cette  visite  corporelle  est 
parfois  nécessaire  pour  écarter  les  vols  de  matériel,  d'objets  de 
valeur  ou  l'introduction  de  produits  interdits.  Dans  le  premier  cas  il 
s'agit  de  détournement  d'objets  de  valeur,  comme  par  exemple  de 
bijouterie,  mais  aussi  d'objets  qui  ont  une  valeur  spéciale  pour 
l'industriel  ou  un  tiers  et  d'autres  choses  qui  doivent  être  écartées  de 
la  circulation.  Il  ne  faut  pas  abuser  de  ce  droit  et  Ton  en  abuse  si  le 

^)  Landmaan  loc.  cit.  p.  943. 
2)  A.  M.  1892  p.  177. 
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droit  à  protéger  est  peu  important  ou  si  le  droit  est  exercé  par  des 
personnes  autoritaires  et  arbitraires  ». 

%.  Conduite  des  ouvriers  dans  les  institutions  ouvrières  liées  à  lu 
fabrique. 

II  s'agit  ici  d'écoles,  bibliothèques,  dortoirs,  réfiectoires,  salles  de 
concert,  etc. 

Certains  auraient  voulu  que  le  patron  pût  prescrii'e  des  mesures 
relatives  à  la  conduite  des  ouvriers  hors  de  la  fabrique.  La  prétention 
parut  exagérée  et  l'on  s'en  tint  à  la  mesure  actuelle  :  ne  surveiller 
l'ouvrier  majeur  en  dehors  de  la  fabrique  que  sur  un  terrain  inter- 
médiaire, touchant  de  près  à  la  fabrique,  où  le  patron  et  les  ouvriers 
trouvent  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'on  surveille  et  réprime  les 
actes  blâmables.  On  ne  pouvait  aller  plus  loin  car  l'ouvrier  majeur 
est  un  être  libre  qui  en  dehors  de  la  fabrique  se  trouve  en  dehors  du 
contrat  de  travail  et  ne  relève  plus  que  de  lui-même. 

Ces  diverses  institutions  naissent  du  bon  vouloir,  de  la  générosité 
de  l'industriel,  en  règle  générale.  Certaines  de  ces  installations 
(celles  relatives  à  l'hygiène,  à  la  sécurité,  aux  bonnes  mœurs)  peuvent 
être  imposées  par  l'autorité  de  police  compétente,  en  vertu  de 
l'art.  120d  qui  dit  entre  autres  que  ces  autorités  de  police  :  «  peuvent 
prescrire  que  des  locaux  appropriés,  extérieurs  aux  ateliers,  chauiles 
pendant  la  saison  froide,  seront  mis  gratuitement  à  la  disposition  des 
ouvriers  pendant  les  repas  ». 

Le  patron  peut  assurer  le  respect  des  prescriptions  relatives  à 
toutes  ces  institutions  par  des  amendes;  le  maximum  de  l'amende 
sera  tantôt  celui  du  salaire  complet,  tantôt  celui  du  demi-salaire  selon 
la  gravité  des  fautes. 

Mais  une  condition  est  requise  pour  la  validité  de  ces  prescriptions  : 
le  consentement  de  la  commission  ouvrière  permanente.  L'art.  i34H 
énumère  quels  sont  les  comités  qui  peuvent  être  considérés  comme  tels. 

Il  faudra  donc  que  le  patron  ait  institué  un  comité  ouvrier;  il 
faudra  en  outre  que  ce  comité  soit  consulté  et  donne  un  consentement 
exprès  et  non  tacite,  à  renouveler  de  la  même  manière  à  chaque 
changement  ou  supplément  sans  qu'un  retrait  de  l'assentiment  une 
fois  donné  puisse  faire  tomber  l'effet  du  premier  consentement  *). 

')  Landmann  loc.  cit.  pp.  943-944. 
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St  Conduite  des  ouvriers  mineurs  en  dehors  de  rétablissement. 

Les  enfants  de  la  classe  ouvrière  sont  très  tôt  laissés  à  eux-mêmes 
à  cause  de  la  désorganisation  de  la  famille;  ils  courent  les  rues 
pendant  le  travail  du  père  et  de  la  mère.  Et  quand  ils  sont  en  mesure 
de  travailler  eux-mêmes,  on  les  attelle  à  la  besogne  industrielle.  On 
comprend  aisément  que  dans  ces  conditions  les  parents  ne  conservent 
pas  d'autorité  sur  leurs  enfants  qu'ils  ont  d'ailleurs  peu  l'occasion  et 
presque  pas  le  temps  de  surveiller. 

D'autre  part,  le  patron,  à  qui  revient  dans  une  certaine  mesure  la 
charge  de  réparer  les  vices  du  régime  industriel,  a  sur  ces  bandes 
d'enfants  une  autorité  plus  sensible  et  un  devoir  de  père  à  exercer. 

Mais  encore  ici  faut-il  le  consentement  du  comité  ouvrier. 

On  se  rend  compte  par  cette  disposition  et  la  précédente  similaire 
que  le  législateur  pousse  à  l'établissement  des  comités  ouvriers  et  à 
la  création  d'une  atmosphère  de  famille.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  le 
patron  d'accord  avec  le  comité  ouvrier  pourra  interdire  à  ses  jeunes 
ouvriers  la  fréquentation  des  auberges  et  des  salles  de  danse,  par 
exemple. 

Landmann  *)  se  demande  si  on  peut  ainsi  réprimer  des  faits  de 
droit  commun,  par  exemple  le  fait  d'avoir  pris  part  à  une  bataille,  si 
on  ne  se  butera  pas  à  l'exception  :  non  bis  in  idem  ;  mais  il  répond  très 
justement  que  l'amende  supplémentaire  du  règlement  est  comminée 
à  un  titre  différent  que  la  peine  de  droit  commun. 

III.  Formalités  du  règlement 

Après  avoir  exigé  dans  toutes  les  fabriques  d'au  moins  vingt 
ouvriers  la  publication  d'un  règlement  contenant  des  prescriptions 
sur  certains  points  déterminés,  la  loi  a  cherché  à  le  garantir  de  toutes 
les  imperfections,  de  toutes  les  défectuosités  habituelles,  ainsi  que 
des  vices  possibles,  en  le  faisant  passer  à  travers  plusieurs  cribles  et 
en  faisant  contribuer  à  l'élaboration  du  règlement  non  seulement  le 
patron  mais  encore  les  ouvriers  et  les  autorités  administratives,  en 
somme  tous  les  intérêts  en  cause,  le  patron  c'est-à-dire  le  donneur 
d'ouvrage,  l'ouvrier  c'est-à-dire  le  preneur  d'ouvrage,  l'autorité 
régionale  c'est-à-dire  le  réprésentant  de  la  société. 

^)  Loc.  cit.  pp.  944-945. 
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Nous  allons  passer  en  revue  chacune  des  formalités  imposées  en 
recherchant  quel  est  son  but  et  quelle  en  est  la  procédure. 

.4.  CONSLLTATION  DES  OUVRIERS. 

1.  Elle  est  oganisée  à  l'art.  134d.  A  cet  égard,  TExposé  des  motifs 
de  la  loi  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  disposition  du  §  134d  est  sortie  de  la  considération  suivante  : 
l'ouvrier  qui  cherche  une  occupation  n'a  pas  généralement  la  liberté 
du  choix  pour  se  soumettre  ou  non  avec  pleine  indépendance  aux 
conditions  que  le  patron  impose  dans  son  Ordre  de  Travail  ;  il  ne 
discute  pas  chaque  condition.  Dans  ces  circonstances  il  paraît  juste 
d'exiger  qu(3,  avant  l'affichage  d'un  règlement  ou  d'un  supplément,  on 
donne  aux  ouvriers  occupés  dans  l'entreprise  les  moyens  d'exprimer 
quels  sont  les  intérêts  du  corps  ouvrier.  L'expérience  prouve  d'ailleurs 
que  beaucoup  de  règlements  contiennent  des  dispositions  qui  blessent 
profondément  le  sentiment  de  l'ouvrier  tandis  qu'ils  sont  d'une  mince 
ûnportance  pour  le  patron  et  que  celui-ci  les  repousserait  bien  vite  s'il 
entendait  la  voix  de  l'ouvrier,  k  cause  de  cela,  se  justifie  pleincmont 
la  disposition  par  laquelle,  avant  la  publication  d'un  règlement  de 
travail  ou  d'un  su])plémeDt,  on  donne  aux  ouvriers  la  faculté  de 
s'exprimer  sur  son  contenu.  Dans  quelle  forme  cela  doit- il  se  faire, 
c'est  abandonné  au  patron.  Il  suffit  pour  satisfaire  à  la  prescription  de 
fournir  aux  ouvriers  en  général  l'occasion  de  connaître  le  contenu  du 
règlement  et  de  manifester  leurs  désirs  ». 

Quels  sont  les  ouvriers  consultés?  On  avait  d'abord  songé  aies 
entendre  tous,  jeunes  et  vieux.  Tous,  en  effet,  les  mineurs  comme  les 
majeurs  possèdent  les  mêmes  motifs  à  discuter  la  teneur  du  règlement 
qu'on  veut  leur  imposer  ;  tous  ont  des  intérêts  précieux  à  défendre. 
Mais  on  a  limité  l'exercice  du  droit  assez  grave  dexamen  aux 
ouvriers  arrivés  à  l'âge  de  la  majorité.  Eux  seuls  sont  capables 
légalement  parlant.  On  a  craint,  chez  les  plus  jeunes,  une  indépendance 
précoce,  des  oppositions  à  la  légère  et  par  là  même  des  embarras 
multiples.  Il  reste  cependant  la  ressource  à  ces  ouvriers  mineurs  de 
faire  présenter  leurs  vœux  et  leurs  griefs  par  leurs  aînés. 

On  entendra,  dit  la  loi,  les  ouvriers  majeurs  occupés  dans  la 
fabrique  ou  dans  les  différentes  sections  de  celle-ci  ;  c'est-à-dire  tous 
les  ouvriers  intéressés.  Si  le  règlement  est  général,  s'adresse  à  tous, 
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tous  seront  sollicités  de  faire  connaître  leurs  sentiments.  Si  au  con- 
traire, on  se  trouve  en  présence  de  règlements  particuliers  visant 
telle  ou  telle  partie  de  l'établissement,  on  n'interrogera  sur  chaque 
projet  spécial  que  les  ouvriers  occupés  dans  la  partie  de  l'établisse- 
ment correspondante. 

Ce  système  représentait  le  juste  milieu  entre  tous  les  systèmes 
proposés.  Les  industriels  ne  voulaient  pas  de  cette  immixtion  parce 
que,  disaient-ils,  on  en  profitera  pour  émettre  toutes  sortes  de  récri- 
minations et  comme  le  patron  reste  maître  du  dispositif  final  il  y  aura 
des  griefs  accumulés  et  non  résolus.  — -  D'autre  part,  les  socialistes 
cherclmient  à  obtenir  lliomologation  du  règlement  par  les  ouvriers,  de 
cette  manière  :  le  projet  serait  soumis  aux  ouvriers  de  la  fabrique 
puis  approuvé  ou  rejeté  par  la  Chambre  du  Travail  (émanation  des 
travailleurs  de  la  région). —  Le  député  libéral  Schrader  demandait  que 
dans  chaque  centre  un  type  de  Fabrikordnung  fût*  soumis  à  l'homo- 
logation des  industriels. 

Le  législateur  dit  que  la  consultation  des  ouvriers  pourra  être 
remplacée  par  la  consultation  du  comité  ouvrier,  s'il  en  existe  un. 
En  effet,  le  comité  symbolise  le  corps  ouvrier  tout  entirr  et  centra- 
lise ses  aspirations. 

Quel  est  le  mode  de  consultation?  Rien  n'est  déterminé  à  cet  égard 
Il  faudra  en  tout  cas  s'il  y  a  doute  se  rappeler  le  but  cherché  par  le 
législateur  et  voir  si  la  consultation  est  sérieuse. 

Landmann  enseigne  *)  que  le  dépôt  sur  le  bureau  serait  inefficace. 
L'abbé  Hitze  a  déclaré  dans  les  discussions  parlementaires  qu'il  serait 
désirable  ou  d'entretenir  du  règlement  et  de  ses  clauses  les  ouvriers 
dans  leurs  réunions  ou  de  laisser  à  chaque  chef  le  choix  du  mode  à 
employer  pour  faire  connaître  le  règlement  et  obtenir  les  avis  ;  qu'en 
tout  cas,  le  simple  dépôt  sur  le  comptoir  pour  examen  ne  suffit  pas. 
D'après  cela,  il  paraît  suffisant  que  l'on  dépose  le  projet  dans  les 
chambres  de  travail  avec  avertissement  d'avoir  à  communiquer  les 
observations  par  écrit  ou  de  les  faire  insérer  dans  un  procès-verbal. 

Quel  est  TefFet  de  cette  consultation,  abstractivement  parlant?  Le 
patron  connaît  les  desiderata  des  ouvriers  ;  il  peut  les  satisfaire,  les 
discuter,  faire  tomber  les  préventions,  les  erreurs,  les  susceptibilités. 

^)  Loc.  cit.  p.  951. 
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Les  observations  des  ouvriers  doivent  être  transmises  aux  autorités 
administratives  chargées  d'examiner  le  règlement. 

La  communication  et  la  consultation  de  ce  dossier  permettront  de 
voir  si  les  ouvriers  ont  'été  consultés,  s'ils  l'ont  été  validement,  si  les 
vœux  ouvriers  sont  légitimes  ou  absurdes.  En  cas  de  non  consultation 
régulière  des  travailleurs,  l'autorité  administrative  inférieure  y  astrein- 
dra le  patron  délinquant  sous  peine  des  amendes  ou  de  l'emprisonne- 
ment comminés  par  l'art.  147  n*»  5. 

*.  Les  rapports  inspectoraux  de  1892  *)  renseignent  plus  exacte- 
ment que  ceux  de  1893  ce  qui  a  été  obtenu  sur  ce  terrain. 

Pour  porter  le  projet  à  la  connaissance  de  l'ouvrier  on  use  de 
deux  moyens  :  on  l'affiche  avec  la  remarque  que  les  ouvriers  peuvent 
élever  des  observations  ou  bien  on  en  donne  lecture  dans  une  réunion 
ouvrière  et  on  en  organise  la  discussion  (Francfort  a.  0.  Polsdam; 
Cologne-Coblence  ;  Mecklenbourg-Schwerin).  Le  premier  moyen  est 
regardé  comme  illusoire  parce  que  la  remarque  que  Touvrierpeut 
formuler  son  appréciation  reste  lettre  morte  (Cologne,  Oldenboui-g). 

Nous  voyons  en  effet  des  patrons,  complètement  hostiles  à  ce 
référendum  ouvrier,  menacer  de  renvoi  et  renvoyer  en  effet  des 
ouvriers  qui  s'étaient  permis  de  critiquer  l'une  ou  l'autre  disposition 
du  règlement  (Coîogne-Coblence,  Marsebourg-Erfurt,  Hesse  I).  Ces 
patrons  intransigeants  forment  évidemment  l'exception. 

Mais  en  général,  la  consultation  des  ouvriers  eut  peu  d'effet  parce 
que  l'on  n'utilise  pas  cette  prévogative,  soit  crainte  exagérée  envers 
les  maîtres,  soit  apathie  des  travailleurs  eux-mêmes.  C'est  ce  que  Ton 
remarque  dans  les  arrondissements  de  Minden,  Plauen,  Wurtemberg  1, 
Bade,  Mecklenbourg-Schwerin,  Anhalt,  Hambourg,  Alsace-Inférieure. 

Par  contre,  l'audition  des  ouvriers  fut  parfois  suivie  de  grèves, 
alors  que  les  patrons  refusaient  d'accéder  aux  désirs  des  travailleurs 
(Mersebourg-Erfurt,  Minden,  Anhalt,  Saxe-Altenbourg).  On  ne  doit 
pas  s'exagérer  cet  effet  dérivé  de  la  loi.  D'abord  il  n'est  pas  dit  que 
sans  cette  prescription  les  grèves  n'eussent  pas  eu  lieu.  En  outre,  ces 
grèves  pouvaient  être  parfaitement  légitimes  et  cela  fut  vrai  quand  elles 
furent  déclarées  par  suite  de  la  méconnaissance  d'un  droit.  Le  bon 
effet  général  compensera  d'ailleurs  ces  malheurs  partiels. 

1)  A.  M.  1892  pp.  157  et  suiv. 
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L'inspecteur  de  Saxe  Altenbourg  rapporte*) un  cas  assez  intéressant: 
«Dans  une  fabrique  de  cigares  établie  à  la  campagne,  environ 
cent  quarante  ouvriers  sur  deux  cents  abandonnèrent  le  travail  tout 
en  réclanaant  que  des  37  articles  du  règlement  on  en  supprimât  17.  Ces 
paragraphes  concernaient  le  maintien  de  Tordre  dans  la  fabrique  et 
les  amendes  ;  elles  étaient  entièrement  conçues  dans  les  limites  de  la 
loi  et  de  Téquité  ;  mais  les  ouvriers  déclaraient  que  tel  était  le  mot 
d'ordre  donné  par  le  comité  central  ouvrier  de  Hambourg  de  ne  pas 
acquiescer  à  ce  règlement  de  travail  bien  qu'un  règlement  identique 
eût  été  admis  par  les  ouvriers  d'une  autre  firme  de  la  même  industrie 
sans  difficulté.  Les  ouvriers  allaient  jusqu'à  vouloir  introduire  dans 
le  paragraphe  relatif  aux  jours  fériés  le  premier  mai  ». 

Des  comités  ouvriers  ont  été  souvent  constitués  pour  répondre  au 
vœu  de  la  loi  et  ont  délibéré  sur  le  règlement.  On  signale  cette 
institution  dans  les  rapports  pour  Francfort  a.  0.,  Potsdam,  Munster, 
Gasscl,  Oberfranken,  Mittelfranken,  Leipzig,  Hesse  I  et  II,  Mecklen- 
bourg-Schwerin  *). 

Parfois  le  comité  ouvrier  n'eut  d'autre  besogne  que  l'examen  du 
règlement.  Parfois  au  contraire  on  lui  adjugea  d'autres  charges. 

L'étude  des  comités  ouvriers  mérite  une  attention  très  sérieuse, 
mais  nous  ne  pouvons  nous  y  arrêter  actuellement  à  cause  même  de 
son  importance  et  des  longs  développements  que  ces  recherches 
nécessiteraient. 

L'article  134h  énumère  quelles  sont  les  commissions  permanentes 
au  i^ens  de  l'art.  134d. 

B.  Publication  du  Rèclemext. 

1.  La  loi  organise  tout  un  système  pour  bien  établir  la  publicité  du 
règlement. 

D'abord  le  règlement  doit  être  publié;  la  publication  se  fait  par  voie 
d'affichage  :  art.  134a  S  i-  L'art.  134e  §  2  dispose  en  outre  que  le 
règlement  soit  affiché  à  une  place  convenable,  accessible  à  tous  les 
ouvriers  intéressés.  L'affiche  restera  constamment  lisible. 

Enfin,  une  copie  du  règlement  doit  être  remise  à  chaque 
ouvrier  lors  de  son  entrée  dans  la  fabrique. 

«)  A.  M.  1892  p.  159. 

S)  A.  M.  1892  pp.  159-160. 
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L'affichage  une  fois  réalisé,  l'ouvrier  ne  peut  prétendre  ne  pas 
avoir  connu  le  règlement.  Il  est  assez  averti  pour  être  supposé 
connaître  parfaitement  le  règlement.  Comment  d'ailleurs  s'en  pren- 
drait-il à  autrui  de  ce  qu'il  n'a  pas  lu  ce  qui  est  exposé  sous  ses  yeux, 
ce  qui  est  resté  affiché  pendant  deux  semaines  ^)  avant  d'avoir  force 
légale,  et  cela,  après  qu'on  a  consulté  tout  le  corps  ouvrier  au  sujet 
de  ces  dispositions?  La  loi  prend  soin  d'ailleurs  d'organiser  une 
publicité  réelle,  inatta(iuable.  En  fait  si  tous  les  ouvriers  viennent  par 
la  même  porte,  il  suffira  d'exposer  le  règlement  près  de  cotte  entrée 
unique.  Sinon»  il  faudra  afficher  près  de  toutes  les  entrées  ou  dans 
toutes  les  chambres  do  travail.  On  affichera  i\  une  hauteur  raison- 
nable, on  caractoros  lisibk^s.  Les  poussières,  les  fumées  viennent-elles 
à  rendre  le  texte  illisible,  on  remplacera  l'ancien  exemplaire  par 
un  nouveau. 

L'art.  149  S  1  n*»  7  conumno,  des  peines  i)Our  le  contrevenant. 

La  remise  d'un  exemplaire  du  règlement  à  l'ouvrier  contribue 
encore  ]nussamment  à  faire  connaître  les  clauses  sous  lesquelles  il 
travaille.  C'est  le  complément  nécessaire  de  l'affichage.  En  effet, 
à  l'entrée,  le  travailleur  passe  près  du  règlement  affiché  et  ne  le 
lit  pas  :  il  est  pressé  d'aller  à  son  travail.  Puis  si  le  règlement 
contient  de  nombreuses  dispositions,  une  simple  lecture  à  brûle-pour- 
point ne  suffit  pas.  Recommencer  chaque  jour  cette  lecture  ou  mieux 
cette  étude,  en  présence  des  compagnons,  du  maître  et  de  ses 
surveillants,  n'est  guère  possible,  prêterait  au  ridicule  ou  à  la 
suspicion.  En  cas  de  difficultés,  de  grève,  on  ne  manquerait  pas 
d'accuser  comme  fauteur  celui  qui  cherchait  si  ostensiblement  à 
connaître  ses  droits.  Le  règlement  contiendra  parfois  des  clauses 
douteuses,  difficiles  à  interpréter,  dont  chaque  mot  devra  être  pesé. 
Rien  de  mieux  que  la  remise  d'un  exemplaire  à  l'ouvrier  afin  de  lui 
permettre  d'étudier  à  tête  reposée  les  diverses  clauses  de  son 
contrat  :  en  assurer  la  connaissance  c'est  en  assurer  le  respect  et 
l'exécution. 

*•  Cette  prescription  fut  assez  bien  observée.  Une  difficulté 
particulière  est  signalée  par  les  inspecteurs.  D'après  le  texte  d'une 

^)  En  outre  l'Ordre  de  travail  doit  porter  la  date  k  laquelle  il  entrera  en 
vigueur  et  être  signé  et  daté  par  le  chef  dlndustrie  :  art.  134a  §  2. 
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quantité  de  règlements,  on  oblige  l'ouvrier  à  donner  sur  le  reçu  du 
règlement  Tattestalion  qu'il  reconnaît  le  règlement  comme  règle  du 
conlrat  (Magdebourg,  Oppeln,  Mecklcnbourg-Schwerin).  Les  ouvriers 
redoutent  là-dessous  quelque  piège.  Il  y  eut,  à  ce  sujet,  des  refus, 
des  grèves,  mille  diiDcultés  qu'un  industriel  tourna  en  expliquant  à 
ses  travailleurs  qu'il  ne  pouvait  leur  laisser  reprendre  la  besogne 
qu'après  qu'ils  auraient  attesté  la  réception  du  règlement  par  leur 
signature,  afin  d'éviter  les  pénalités  comminées  par  la  loi  ^). 

Des  patrons  voulaient  amener  les  ouvriers  à  renoncer  à  l'exécution 
de  la  distribution  du  livret  et  des  commissions  permanentes  y  con- 
sentirent. Mais  les  autorités  jugèrent  pareille  renonciation  contraire  à 
l'art.  134e  et  la  déclarèrent  non  avenue. 

Il  est  sage  de  remettre  aux  ouvriers  le  texte  dans  une  langue  qu'ils 
comprennent,  si  même  ce  n'est  pas  la  langue  du  pays.  C'est  ainsi  que 
pour  des  fabriques  de  produits  chimiques  du  district  de  Souabe  et 
Neubourg,  on  a  traduit  le  règlement  en  langue  italienne. 

C.  Examen  administratif  du  Règlement. 

1.  L'art.  134e  §1  règle  cette  matière.  L'art  134f  en  donne  la  sanction. 

On  avait  d'abord  voulu  confier  Texamen  aux  tribunaux  industriels, 
nouvellement  organisés  ;  mais  on  changea  d'avis  car  ici  il  ne  s'agit  ni 
de  juger,  ni  de  décider,  ni  de  trancher  un  différend. 

Dans  les  trois  jours  de  l'affichage  (celui  de  Tafflchage  non-compris) 
le  projet  de  règlement  en  double  exemplaire  doit  être  transmis  à  l'au- 
torité administrative  inférieure  avec  les  avis  ouvriers,  écrits  ou  con- 
signés dans  un  procès- verbal,  ainsi  qu'avec  la  déclaration  formelle  de 
la  manière  dont  on  a  consulté  les  ouvriers. 

Ce  dossier  complet  mettra  les  autorités  à  même  de  juger  si  le 
règlement  répond  aux  vœux  de  la  loi,  s'il  est  entier,  légal,  s'il  ne 
renferme  rien  de  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et 
d'autre  part  si  l'on  a  scrupuleusement  observé  toutes  les  formalités 
imposées.  Précisément  parce  qu'il  devra  fournir  tous  ces  éléments,  le 
patron  se  trouvera  forcé  de  suivre  la  loi  pas  à  pas. 

Mais  en  établissant  cette  partie-ci  de  la  procédure  relative  à  l'adop- 
tion du  règlement,  la  loi  n'a  pas  voulu  donner,  à  proprement  parler, 

1)  A.  M.  1892  pp.  16M62. 
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un  droit  absolu  de  veto  aux  autorités  administratives  sur  le  projet 
débattu.  C'eût  été  une  charge  trop  lourde,  trop  étendue  pour  des 
autorités  qui  ne  sont  pas  toujours  au  courant  du  régime  industriel. 
C'eût  été  imposer  un  tiers  dans  la  discussion  du  contrat  entre  patrons 
et  ouvriers  :  cela  n'a  pas  été  voulu  par  le  législateur  qui  Ta  déclaré 
dans  l'Exposé  des  motifs  du  projet.  Mais  on  a  cherché  à  garantir 
l'exécution  de  la  loi  ;  l'autorité  intervient,  examine  si  les  dispositions 
du  règlement  sont  admissibles  ou  illégales.  Si  elle  ne  trouve  rien  de 
contraire  à  la  Gewerbe-Ordnung,  elle  laisse  passer  sans  approuver, 
ni  împrouver,  ni  couvrir  de  sa  responsabilité.  Si  elle  remarque  l'une  ou 
l'autre  disposition  adverse  des  principes  légaux,  elle  enjoint  de 
modifier.  Voilà  tout  son  rôle. 

L'examen  est  d'ailleurs  par  lui-même  assez  compliqué  :  n'y  a-t-il  pas 
du  truck'system  dans  ce  mode  de  payement?  ces  conditions  diverses 
du  congé  et  de  la  rupture  dans  le  contrat  sont-elles  égales  pour  les 
deux  parties?  telle  disposition  ne  blesse-t-ellc  par  les  bonnes  mœui-s? 
etc..  Quant  aux  stipulations  de  libre  contrat,  l'autorité  ne  s'en  souciera 
pas,  à  moins  que  les  ouvriers  n'aient  élevé  des  protestations,  auquel 
cas  l'autorité  verra  d'après  les  circonstances  s'il  y  a  lieu  de  s'en 
occuper  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'illégalité. 

L'autorité  avertitle  patron, lui  fait  remai*quer  la  dis}X)sition  litigieuse, 
lui  demande  des  explications,  lui  fait  connaître  une  disposition  légale 
similaire,  lui  fixe  un  délai  pour  se  mettre  en  règle. 

Ainsi  l'Ordre  de  Travail  entrera  en  vigueur,  s'il  est  en  règle,  deux 
semaines  après  la  publication,  sans  qu'on  doive  attendre  la  décision 
de  l'autorité  administrative,  qui  n'est  pressée  par  aucun  délai,  mais 
qui  doit  ne  pas  retarder  son  examen. 

Le  parti  socialiste  désirait  obtenir  que  la  loi  prescrivit  la  communi- 
cation du  projet  aux  autorités  de  surveillance  ;  mais  cette  motion  ne 
fut  pas  acceptée.  Toutefois  comme  le  texte  admis  définitivement  parle 
d'une  communication  en  double  exemplaire,  on  pourra  remeltre  un 
de  ces  docjments  à  l'inspecteur  pour  examen.  On  allégua  pour  ne  pas 
inscrire  ce  devoir  dans  la  loi  que  les  inspecteurs  seraient  trop  accablés 
de  besogne. 

*.  Les  rapports  inspectoraux  de  1892  et  1893  nous  apprennent  que 
dès  l'origine  beaucoup  d'autorités  administratives  ont  suivi  cette  pru- 
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(lente  ligne  de  conduite.  Là  où  bien  au  contraire  rautorité-  admistra- 
tive  avait  voulu  se  passer  du  concours  des  inspecteurs  ou  n'y  avait 
pas  songé,  on  se  trouva  en  présence  de  règlements  approuvés  qui 
n'auraient  pas  dû  l'être  ou  qui  devaient  être  révisés.  Ce  retour  en 
arrière  nécessaire  était  un  affront  à  l'autorité  administrative  inférieure. 
Les  inspecteurs  réclament  ardemment  la  généralisation  de  cette 
mesure  préalable  qui  leur  donne  certes  à  l'origine  une  forte  bi^sogne 
mais  facilite  par  après  leurs  visites  inspectorales  et  évite  cette  situa- 
tion pénible  d'un  règlement  approuvé  officiellement  et  qu'il  faut 
cependant  corriger  de  ses  illégalités.  Les  inspecteurs  ont  souvent  une 
connaissance  de  la  loi  plus  approfondie  et  ils  cherchent  plus  que  les 
autres  autorités  à  imprégner  le  règlement  d'humanité  :  l'inspecteur 
de  Berlin  (en  1893)  s'oppose  à  ce  qu'on  interdise  toute  association  aux 
ouvriers.  L'inspecteur  de  Kottbus  protège  le  travailleur  contre  des 
règles  qui  quoique  légales  aboutissent  à  l'exploitation  ouvrière. 

L'art.  155  §  2  déclare  que  c'est  l'autorité  centrale  de  l'Etat  fédéré 
qui  désigne  quelles  sont  les  autorités  administratives  supérieure  et 
inférieure.  Des  arrêtés  ont  été  pris  en  conséquence  ;  arrêté  du 
4  mars  1892,  pour  la  Prusse,  instituant  comme  autorité  administrative 
inférieure  le  Conseil  Provincial  et  dans  les  villes  de  plus  de  10000 
habitants  l'autorité  de  police  locale;  arrêté  du  24  mars  pour  Bade,  du 
26  mars  pour  la  Hesse,  du  26  également  pour  le  Wurtemberg,  du 
28  mars  pour  la  Saxe,  du  29  mars  pour  la  Bavière. 

Selon  la  teneur  de  l'art.  134f  l'autorité  administrative  inférieure 
peut  enjoindre  aux  industriels  de  régulariser  la  situation  du  règlement 
soit  quant  à  sa  publication,  soit  quant  à  son  contenu.  Toutefois,  les 
industriels  ont  pendant  deux  semaines  droit  de  recours  devant 
l'autorité  administrative  supérieure  et  ce  recours  produit  une  suspen- 
sion de  la  première  décision. 

Quelle  est  l'autorité  administrative  supérieure?  Il  faut  ici  encore 
s'en  rapporter  aux  arrêtés  spéciaux  qui  les  ont  déterminées.  En  Prusse 
pour  la  ville  de  Berlin  c'est  le  Premier  Président;  pour  le  restant  du 
royaume,  les  Présidents  de  Régence  (4  mars  1892);  pour  Bade  et  la 
Hesse,  c'est  le  Ministre  de  Tlntérieur  (24  et  25  mars  1892j. 

La  non-observation  des  diverses  prescriptions  légales  relatives  à  la 
matière  est  réprimée  par  l'art.  147  §  1  n*^  7  qui  punit  quiconque  ne 
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se  conforme  pas  à  la  décision  définitive  de  Tautorité  au  sujet  du 
remplacement  ou  de  la  modification  du  règlement  de  travail. 

Observation.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  règlement  en  général 
s'applique  aux  règlements  particuliers  à  une  section  de  la  fabrique, 
ainsi  qu'aux  suppléments  ajoutés  par  après  au  règlement  premier. 
(Voir  134a  §1  §4;  134e,  134f). 

S'agit-il  de  simples  modifications  apportées  à  un  règlement  qui 
subsiste  pour  le  surplus,  pourra-t-on  l'introduire  de  soi-même?  Mou. 
Le  législateur  à  eu  peur  que  par  des  ratures,  des  surcharges,  on  ne 
couvre  le  règlement  d'obscurités  :  d'où  la  plus  grande  insécurité 
régnerait  dans  l'interprétation  des  règles  du  contrat.  Il  faudra  que 
l'on  suive  l'une  des  deux  voies  indiquées  dans  la  Gewerbe-Ordnung  : 
Soit  celle  d'un  supplément,  soit  celle  d'un  texte  nouveau.  Et  dans  les 
deux  hypothèses  il  faudra  recourir  à  la  suite  des  procédures  indiquées 
plus  Iiaut.  (Y.  spécialement  134a  §  3  et  les  autres  textes  cités  plushaut<. 

Les  anciens  règlements  c'est-à-dire  ceux  publiés  avant  la  loi  ou 
même  instaurés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sont  dispensés  de 
la  consultation  ouvrière.  On  a,  paraît-il,  largement  profité  de  cette 
concession  pour  éviter  le  référendum  ouvrier  très  antipathique  à 
l'origine  à  beaucoup  de  patrons.  Les  changements  et  suppléraenls  à 
ce  règlement  sont  soumis  à  l'exécution  de  la  loi  dans  toutes  ses 
prescriptions. 
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TITRE   I 


Le  Contrat  de  Travail 

et 

l'Intervention  de  l'État. 


Sommaire  :  Section  i^  :  Garar*tèrcs  dx  Contrat.  —  1.  Subordination  de  l'ouvrier 
cl  renonciation  aux  bénéfices.  —  2.  Le  travail  est  une  opération  humaine  et 
non  une  marchandise. 

Section  2**^  :  Intervention  do  l'Etat.  —  1.  Considérations  générales.  —  2.  Con- 
sidérations particulières.  —  3.  0bserv4tion. 

SECTION  1« 
Caractères  du  contrat. 

I.  Uetfori  des  générations  présentes  se  porte  sur  un  point  déter- 
miné de  l'édifice  social  :  on  tend  à  rendre  plus  équitables  les  clauses 
du  contrai  de  travail.  Les  trois  leviers  qui  interviennent  sont  initia- 
tive privée  chez  les  employeurs,  parfois  très  réellement  patrons  au 
sens  magnifique  du  mot  ;  les  syndicats  chez  les  employés  qui 
aujourd'hui  s'agitent  pour  obtenir  Aine  progression  dans  leur  sort  et 
sont  par  une  force  latente  mais  invincible  lentement  coalisés  et  formés 
en  faisceaux  ;  la  loi  chez  les  gouvernants  qui  de  leur  faîte  parmi 
tous  les  soucis  d'en  bas  distinguent,  à  l'heure  actuelle,  très  nettement 
les  revendications  populaires. 
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L'élaboration,  le  travail  qui  s'opèrent  ainsi  dans  la  société  soni 
immenses  et  irrésistibles.  L'observateur  suit  de  son  roc  le  vaste 
mouvement  de  la  mer  des  idées  qui  monte,  monte  toujours,  en 
force  aveugle,  inexpugnable,  sans  reflux.  Quelle  joie  pour  rhistorieii 
des  principes  de  contempler  la  marche  ascendante  et  fatale  des  déve- 
loppements et  des  conséquences  ! 

Cliaque  vague  a  sa  vie  propre  cependant.  Chaque  homme  étudie, 
pense,  émet  ses  réflexions  et  ses  volontés.  Aujourd'hui  chacun 
recherche  les  solutions  aux  difficultés  sociales  et  jette  ses  convictions 
dans  la  mêlée,  dans  la  multitude  des  flots.  Les  esprits  pi*atiquos 
cherchent  les  améliorations  obvies,  tangibles.  Les  prophètes  sondent 
la  nature  des  choses  pour  en  déduire  la  vérité.  Dans  le  tout  se  mêlent 
ainsi  au  hasard  les  faits  et  les  principes. 

De  profonds  penseurs  voient  le  développement  des  phases  humani- 
taires ;  ils  montrent  les  travailleurs  passant  de  l'esclavage  au  servaj^o, 
du  servage  au  travail  en  corporation  ;  histoire  brusquement  inter- 
rompue par  la  liberté  du  régime  industriel  que  suivront  des  organisa- 
tions nouvelles  où  les  syndicats  posséderont  d'abord  les  machines, 
puis  prendront  la  direction  et  la  responsabilité  totale  de  la  production. 

La  tendance  progressive  de  l'humanité  est  indéniable.  Et  plus  la 
masse  aura  de  force,  d'intelligence,  de  responsabilité  et  de  bien-être, 
plus  la  société  entière  sera  voisine  du  bonheur  dont  cependant  la 
plénitude  ne  sera  jamais  atteinte  ;  car  si  même  les  jouissances  maté- 
rielles étaient  assurées  à  tout  homme,  l'âme  resterait  toujours  inas- 
souvie de  ses  secrètes  aspirations  vers  la  perfection,  vers  Tidéai, 
vers  l'éternité  divine. 

C(*pendant  chaque  stade  de  l'humanité  dans  sa  route  inviolable  vers 
le  mieux  correspond  à  une  image,  à  une  conception  qui  ne  doit  pas 
être  dénaturée.  Le  philosophe  social  qui  cherche  à  faire  donner  aux 
actes  la  direction  qui  dérive  de  l'étude  et  de  la  connaissance  du  principe" 
des  choses  porterait  brusquement  le  trouble  dans  les  relations  sociale? 
si,  se  trompant  sur  les  idées  génératrices,  il  exigeait  la  conformation 
des  agissements  de  l'universalité  à  ses  déductions  erronées. 

Des  transformations  s'opéreront  lentement,  qui  obtiendront  peut- 
être  le  résultat  voulu  du  penseur.  Mais  cette  acquisalion  lente,  douce, 
sans  heurt,  ne  produira  que  des  bienfaits.  Le  commandement  impé- 
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rieux  qui  impose  une  solution  contestable  désorganise  la  grande 
complication  sociale. 

La  nature  même  du  contrat  de  louage  ou  de  salaire  ou  de  travail 
a  été  Tobjet  d'un  débat  qui  appelle  toutes  ces  observations. 

Ce  contrat  est  sui  generis.  Il  est  approprié  à  la  nature  des  temps. 
11  est  conforme  à  Téquité,  à  la  tradition,  à  la  religion.  C'est  donc  à  tort 
qu'on  le  honnirait  sans  lui  rendre  justice  et  qu'on  ne  verrait  en  lui 
qu'une  parodie,  une  violation  du  contrat  dé  société  donnant  droit  aux 
bénéfices.  Dans  une  étude  publiée  dans  le  Journal  des  Tribunaux  en 
1892(n*»»  870-871)  nous  avons  montré  comment  en  fait  le  partage  des 
bénéfices  et  des  pertes  imprègne,  influence  la  rémunération.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  question  de  fait,  une  tendance  importante  qu'il  faut 
noter,  étudier,  encourager  dans  une  certaine  manière  ;  c'est  une 
préparation,  un  stage  aux  innovations  inévitables.  Cependant,  sans 
conteste  possible  à  notre  sens,  le  contrat  de  société  ne  se  confond 
pas  avec  le  contrat  de  travail  qui,  basé  sur  le  salaire,  est  entièrement 
justifiable. 

Dans  un  ouvrage  que  nous  avons  publié  également  en  1892  sur  le 
Salaire,  nous  affirmions  notre  manière  de  voir  restée  toujours  la 
même  et  qui  consiste  à  ne  trouver  dans  le  contrat  de  salaire  qu'une 
convention  de  nature  spéciale,  introduite  par  la  force  même  des 
choses,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  il  y  a  longtemps  Herbert  Spen- 
cer. Le  travailleur  renonce  à  la  liquidation  des  profits,  il  fournit  son 
travail  les  yeux  fermés  sur  les  occurences  futures  au  moins  d'une 
manière  absolue.  L'ouvrier  n'a  pas  de  capital  d'expectative,  il  ne  peut 
attendre  la  liquidation  des  opérations.  Les  nécessités  les  plus  urgentes 
le  pressent  d'accepter  une  rémunération  au  jour  le  jour,  qu'on  lui 
paie  avant  l'apurement  des  comptes,  avant  qu'on  sache  si  l'industrie 
occasionnera  des  pertes  ou  procurera  des  gains.  El  en  fin  d'année,  si 
le  budget  clôture  par  un  boni  ou  termine  par  un  déficit,  peu  importe, 
le  patron  ne  rembourse  rien  et  ne  reprend  rien.  Cette  assurance 
contre  l'aléa  compense  le  travailleur  de  sa  renonciation  au  résultat 
final.  Par  contre,  du  côté  du  patron,  il  y  a  intérêt  à  prendre  pour  soi 
le  bénéfice  ou  le  risque  de  l'entreprise  ;  c'est  par  là  qu'on  ramasse  en 
mains  les  rênes  de  la  direction,  qu'on  peut  commander  et  imprimer 
un  mouvement  d'ensemble,  avec  une  discipline  intelligente  parce 
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qu^elle  est  intéressée,  incontestée  et  unique,  à  toute  cette  armée  qui 
comme  une  ruche  bourdonnante  est  appliquée  à  la  production. 

Cet  état  de  fait,  sanctionné  par  une  longue  pratique,  admis  par  des 
hommes  d'une  impartialité  et  d*une  équité  incontestables,  légitimé  par 
les  avantages  évidents  qu'il  offre  à  l'employeur  et  à  l'employé,  ne 
lèse  aucune  des  prérogatives  qui  constituent  les  apanages  auxquels 
l'homme  ne  peut  renoncer  parce  qu'ils  lui  sont  conférés  par  Dieu 
comme  les  attributs  essentiels  de  sa  nature.  Les  transactions  relatives 
à  quelque  avantage  matériel,  la  renonciation  même  à  un  profit  quel- 
conque, sont  complètement  admissibles  et  n'ont  rien  de  contraire  au 
droit  naturel.  La  sujétion  d'un  homme  à  un  autre  homme  ne  va  pas  de 
soi  à  rencontre  de  la  liberté  humaine  pourvu  que  cet  assujettissement 
soit  limité  et  ne  soit  pas  consenti  au  détriment  de  la  morale. 

Si  l'on  observe  que  les  maîtres  abusent  de  leur  autorité  pour 
astreindre  à  quelque  acte  répréhensible,  s'ils  violent  les  lois  de  droit 
naturel  et  de  la  morale  par  exemple  en  organisant  le  travail  d'une 
manière  indécente,  en  établissant  une  promiscuité  malsaine,  si  la 
pratique  d'un  constant  despotisme  industriel  déprime  la  classe 
ouvrière,  lui  enlève  tout  ressort,  toute  vie  intellectuelle,  la  plonge 
dans  un  abrutissement  fatal,  la  faute  en  remonte  non  au  contrat  en 
lui-même  mais  aux  hommes  dont  la  nature  perverse  corrompt  les 
meilleures  institutions ;[^et  au  moment  où  pareille  constatation  est  faite, 
l'autorité  sociale  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  pour  se  préserver 
elle-même  et  préserver  ses  sujets  d'une  déchéance  qui  serait  un 
malheur  public. 

D'ailleurs,  le  fait  que  nous  avons  observé  nous-même,  à  savoir  : 
que  l'idée  de  la  participation  pénètre  de  plus  en  plus  la  notion  du 
salaire,  cet  autre  fait  :  à  savoir  que  les  ouvriers  par  l'association 
gagnent  de  plus  en  plus  en  dignité  et  en  résistance,  démontrent  que 
le  contrat  de  salaire  peut  aussi  préparer  l'émancipation  ouvrière  et 
que  s'il  renferme  pour  une  part  un  principe  qui  devient  parfois  dissol- 
vant, il  y  a  remède  à  cela. 

Si  la  soumission  offre  souvent  un  danger,  on  reconnaîtra  qu'elle  est 
une  source  d'avantages  et  de  mérites  au  point  de  vue  chrétien. 
L'observation  prouve  en  outre  que  celui  qui  obéit  jouit  d'une  tranquil- 
lité d'esprit  et  d'un  repos  de  conscience  que  ne  goûte  pas  celui  qui 
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commande.  Une  grande  quantité  d'hommes,  à  l'heure  actuelle  du 
moins,  ne  possèdent  pas  les  ressources  matérielles  et  intellectuelles 
suffisantes  pour  ne  dépendre  de  personne.  D'ailleurs,  on  ne  verra 
jamais,  croyons-nous,  la  multitude  se  décomposer,  sans  difficultés  et 
heurts,  en  nombreuses  jndividualilés  indépendantes  les  unes  des 
autres.  On  trouve  une  hiérarchie  partout,  dans  les  relations  familiales 
ainsi  que  dans  les  relations  sociales. 

Leslrteux  conséquences  du  contrat  de  salaire,  c'est-à-dire  le  carac- 
tère transactionnel  de  la  rémunération  et  la  condition  de  subordina- 
tion chez  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  répondent  pleinement  à  la 
nature  des  choses  et  à  l'ordre  naturel. 

Il  y  a  eu  cependant  des  contestations  à  ce  sujet. 

En  1883  le  baron  de  Vogelsang  avec  d'autres  sociologues  chrétiens 
éditiait  un  plan  de  réformes  *)  où  l'on  veut  refondre  le  louage  de 
services  et  voici  les  proclamations  qu'on  y  défend  *)  :  «  Il  n'est  pas 
un  contrat  de  vente  ou  d'achat,  parce  que  le  travail,  produit  moral  de 
l'activité  humaine,  ne  peut  être  détaché  de  l'homme  pour  devenir  pro- 
priété d'autrui.  Pour  ce  même  motif,  il  n'est  pas  non  plus  un  bail;  et, 
si  le  contrat  du  salaire  impose  des  obligations  à  l'ouvrier,  l'équité 
naturelle  exige  au  nom  de  la  justice  dont  les  lois  forment  la  base  de 
la  société  chrétienne,  que  le  salaire  soit  réquivalent  de  ce  que  l'ouvrier 
a  fowmi.  Temps,  force,  adresse,  intelligence,  éducation,  instruction, 
responsabilité,  dangers  de  perdre  la  santé  ou  la  vie,  tout  cela  doit  être 
pris  en  considération,  quand  il  s'agit  de  fixer  le  tarif  des  salaires.  Ce 
salaire  doit  d'ailleurs  suffire  à  l'entretien  de  l'ouvrier  et  de  sa 
famille.  Il  doit  même  permettre  de  faire  (|uelques  économies.  Mais  en 
ouire,  il  dépendra  de  la  situation  plus  ou  moins  prospère  de  l'entreprise, 
et  pourra,  par  conséquent,  se  réduire  à  son  minimu7n,  mais  aussi  devenir 
très  élevé..,  La  morale  chrétienne  exige  que  le  contrat  entre  patrons 
et  ouvriers,  jusqu'ici  dépourvu  de  tout  appui  juridique,  devienne  un 
contrat  de  société  dans  le  sens  strict  du  mot.  »  C'est  aussi  approxima- 
tivement la  doctrine  du  R.  P.  Weis  dans  sa  brochure  Die  Gesetze  fur 
Berechnung  von  Kapitalzins  und  Arbeitsiohn. 

*)  Œsterreichischc  Monatsschrift  Vienne,  1883, 7«  et  S^  n«>". 
2)  Etudes  religieuses,  février  1894.  BuUeUn  des  sciences  sociales,  par  le 
P.  Frislot, 
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Toutefois,  cette  doctrine,  prise  en  soi  d'une  beauté  éblouissante,  mais 
trompeuse,  est  renversée  par  divers  tliéologiens  *)  «  L'ouvrier,  par  rap- 
port au  partage  du  bénéfice,  peut  se  trouver  vis-à-vis  du  patron  et  du 
capitaliste  dans  les  rapports  du  contrat  entre  associés;  ou  bien  encore 
l'ouvrier  peut  s'assujettir  un  capital  étranger  et  rester  propriétaire 
exclusii  des  produits,  en  indemnisant  le  capitaliste  d'après  une  taxe  à 
fixer  dès  le  début.  De  son  côté  le  capitaliste  peut  engager  à  son 
service  et  pour  son  compte  des  activités  étrangères,  et  garder  pour 
lui-même  les  produits  et  le  bénéfice  en  payant  le  travail  par  un  salaire 
fixe.  Le  droit  naturel  ne  rejette  ni  n'impose  aucune  de  ces  formes  ». 
Le  savant  Père  Jésuite  écrit  encore  dans  son  autre  étude  sur  le  con- 
trat entre  patrons  et  ouvriers  :  «  La  troisième  manière  d'unir  le 
travail  et  le  capital  est  celle-ci  :  Un  capitaliste  prend  à  son  service  les 
bras  ouvriers  et  les  utilise  en  donnant  à  l'ouvrier  un  salaire  conve- 
nable et  stipulé.  C'est  naturellement  la  forme  la  plus  répandue. 
En  effet,  le  propriétaire  a  moins  besoin  de  l'ouvrier,  que  le  prolétaire 
n'a  besoin  du  propriétaire  qui  lui  fournit  la  possibiliié  de  mettre  ses 
forces  en  activité.  C'est  pourquoi  le  propriétaire  peut  attendre  et 
choisir,  comme  bon  |lui  semble,  la  forme  qui  lui  convient  le  mieux. 
De  plus,  le  propriétaiie  riche  est  en  état  d'attirer  un  plus  grand 
nombre  de  bras  ouvriers,  vis-à-vis  desquels  il  est  seul  l'autre  partie 
contractante  qui  dirige  l'activité  de  plusieurs  vers  un  but  commun. 
De  là,  il  suit  tout  naturellement  que  c'est  lui  le  principal  contractant 
et  qu'il  n'est  pas  l'égal  vis-à-vis  de  ses  nombreux  ouvriers  ».  Le  théo- 
logien démontre  comment  la  subordination  existe  de  domestique  à 
maître,  de  journalier  et  ouvrier  de  fabrique  à  patron. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  impossibilité  à  chiffrer  la  part  de  bénéfice  qui, 
selon  le  sens  des  doctrines  combattues,  reviendrait  aux  travailleurs  : 
«  Le  journalier  est  plus  libre  parce  qu'il  s'engage  pour  un  moindre 
temps.  Or  précisément  parce  qu'il  loue  son  activité  chaque  jour,  il  est 

^)  p.  Lehmkuhl.  Légitimité  et  iUégimité  des  grèves.  Rapport  au  Congrès 
social  de  Liège  1890. 

Du  même  :  Le  Contrat  entre  patrons  et  ouvriers  et  les  grèves.  Louvain  1893. 
Le  savant  théologien  reprend  dins  ce  dernier  opuscule  diverses  éludes  qu'il  avait 
publiées  dans  les  Stimmen  aus  Maria-Laach,  d'abord  en  1883  sous  le  titre  de 
Question  ouvrière,  Zur  Arbeiterfrage,  traitant  du  contrat  de  louage,  ensuite 
en  1890,  traitant  de  la  grève,  de  ses  fondements  et  de  ses  conséquences. 
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encore  plus  évident  ici,  qu'entre  lui  et  le  patron,  le  lien  (ïassociation 
ne  saurait  jamais  exister.  Donc  Testimation  du  salaire  ne  doit  pas  non 
plus  se  faire  conformément  à  cette  hypothèse.  Du  reste,  comment 
pourrait-on  apprécier  le  revenu  réel  correspondant  par  exemple  à 
telle  journée  de  travail  dans  tel  champ  ou  telle  vigne?  Peut-être 
correspondrait-il  à  zéro,  peut-être  aussi  serait-il  fort  considérable.  » 

Et  voici  la  conclusion  :  «  Partant,  je  ne  crois  rien  exagérer,  en 
disant  que  l'hypothèse  de  la  subordination  de  l'ouvrier  au  patron 
répond  à  la  raison,  à  l'histoire  et  à  la  révélation  ». 

Le  contrat  de  salaire  est  donc  un  contrat  mi  genei'is  qui  se  spécifie 
précisément  par  la  renonciation  au  bénéfice  de  l'association  et  par  la 
subordination. 

<c  Est-ce  que  la  subordination  de  l'ouvrier  au  maître  constitue  une 
injustice  vis-à-vis  du  premier,  une  violation  du  droit  naturel  chez  le 
second?  La  théorie  que  nous  combattons  ne  devient  admissible  que 
si  la  réponse  à  ces  questions  est  affirmative.  Or  toute  l'école  du  passé 
est  contre  cette  solution  affirmative  w  *). 

En  théorie,  les  socialistes  n'admettent  pas  la  forme  du  salariat  et  ils 
en  poursuivent  la  disparition  *). 

*.  Mais  en  fait,  quelle  que  soit  l'opinion  abstraite  que  l'on  ait  du 
contrat  de  salaire,  chacun  travaille  à  en  rendre  le  poids  moins  lourd, 
la  sujétion  moins  grande,  les  avantages  plus  certains,  les  abus  moins 
fréquents.  Et  tout  en  admettant  la  dépendance  de  l'ouvrier  et  l'auto- 
rité du  patron,  on  essaie  de  protéger  le  premier  et  d'empêcher  le 
despotisme  du  second. 

La  tendance  humanitaire  de  l'époque  va  de  soi  vers  ce  contrat  ^)  le 
plus  fréquent  puisqu'il  intéresse  la  foule  des  travailleurs,  le  plus  pré- 
cieux puisque  d'une  part  il  donne  la  vie,  les  peines,  les  souffrances 
en  pâture  à  l'industrie  et  de  l'autre  le  pain  et  le  logis  aux  affamés  et 
aux  miséreux.  Aussi  l'esprit  se  soulève  et  s'irrite  à  lire  des  déclara- 

^)  p.  Lehmkuhl,  Le  Contrat  entre  patrons  et  ouvriers  et  les  grôves.  Louvain. 
P.  Fristot,  loc.  cit. 
2)  Manifeste  socialiste  de  1847. 
Louis  Blanc.  De  r organisation  du  travail. 
Karl  Marx.  Le  capital. 

^)  Nous  ne  disons  pas  que  le  travail  est  une  fonction  sociale,  non  que  rexpres- 
sion  soit  absolument  incorrecte  mais  pour  éviter  les  discussions  inutiles, 
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Uons  semblables  à  celles  de  M.  Yves  Guyot  ')  :  «  C'est  une  vieille 
conception  qui  dérive  de  l'ancienne  conception  de  l'esclavage  que  le 
travail  est  un  lien  entre  deux  personnalités  :  entre  l'ouvrier  et  le 
patron.  Je  n'aime  pas  ce  dernier  mot,  j'aime  mieux  celui  d'employeur, 
comme  disent  les  Anglais,  ou  le  mot  de  salariant.  On  a  toujours  l'air 
de  supposer  qu'entre  l'employeur  et  le  salarié  il  y  a  un  lien  d'une 
nature  spéciale.  Il  n'en  est  rien.  Est-ce  que  c'est  un  homme  que  paye 
le  salariant  ?  Notre  Code  civil  le  déclare  très  nettement  :  ce  n'est 
pas  du  tout  l'homme,  ce  sont  ses  services  ou  bien  c'est  le  produit 
que  lui  livre  cet  individu.  Le  travail  n'est  pas  rémunéré  en  lui  même. 
Quand  vous  salariez  quelqu'un,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  travaille  ; 
vous  voudriez  supprimer  son  travail  et  vous  vous  efforcez  d'y  substi- 
tuer la  machine  ;  c'est  parce  qu'il  vous  rend  un  service,  c'est  parce 
qu'il  vous  donne  un  produit  en  échange  d'une  rémunération  ». 

C'est  la  réédition  de  la  théorie  manchestérienne  du  travail-marchan- 
dise :  théorie  matérialiste,  inique,  absurde  quand  on  songe  que 
derrière  cette  froide  dénomination  il  y  a  le  travail  entier  des  existences 
humaines. 

Or  précisément  comme  le  contrat  de  travail  absorbe  toute  l'énergie 
et  toute  la  vitalité  du  travailleur  et  comme  ce  contrat  est  conclu  pour 
donner,  en  retour  du  labeur  fourni,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Fou- 
vrier  pour  vivre,  on  en  déduit  que  ce  qui  est  jeté  dans  la  convention, 
ce  qui  doit  peser  sur  un  des  plateaux  de  la  balance,  c'est  précisément 
l'existence  du  travailleur,  la  valeur  de  son  être.  Et  l'homme  ne  peut 
être  coupé  en  deux.  On  ne  peut  séparer  les  facultés  pensantes  qui 
souvent  n'entrent  pas  en  œuvre  directement,  des  facultés  physiques 
qui  fournissent  le  mouvement  voulu.  Il  y  a  là  des  choses  inséparables 
et  qui  interviennent  d'une  manière  plus  unie  qu'on  ne  le  croit  dans 
l'œuvre  de  la  production.  L'homme  apporte  toute  sa  personnalité  au 
travail,  les  yeux  de  son  corps  et  les  yeux  de  son  intelligence,  la  force 
de  son  bras,  la  résolution  de  son  esprit  et  la  responsabilité  de  sa 
conscience.  Le  travail  est  d'ailleurs  au  point  de  vue  chrétien  le 
châtiment  infligé  aux  hommes  comme  tels. 

Qu'on  y  songe  bien  :  le  contrat  de  travail  possède  une  exceptionnelle 

')  Le  Travail  et  le  Socialisme.  Les  Grèves.  Liège  1895. 
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majesté  non-seulement  parce  qu'il  est  le  gagne-pain  des  masses  pro- 
fondes du  prolétariat  mais  encore  et  d'abord  parce  que  c'est  la 
personnalité  humaine  qui  s'attelle  à  la  besogne.  Contrairement  aux 
autres  contrats  qui  n'ont  on  vue  que  l'échange  de  biens  matériels, 
nous  constatons  que  le  pacte  de  salaire  assujettit  l'activité  personnelle. 
Le  bambin,  en  âge  d'école,  habitue  ses  pauvres  petites  ujains  au 
maniement  de  l'outil.  La  fillette  hâve  s'en  va  pâlir  encore  pendant  les 
heures  longues  passives  dans  la  malsaine  atmosphère  des  filatures. 
C'est  devant  ces  grands  feux  sataniques  des  laminoirs,  c'est  dans  les 
cavernes  humides  et  ténébreuses  des  houillères  que  se  consument  toute 
la  force  et  toute  la  vie  active  des  travailleurs.  Et  malgré  les  appels  de 
petits  êtres  délaissés  dans  le  taudis,  malgré  leurs  cris  dont  les  échos 
retentissent  toujours  à  ses  oreilles  au-dessus  du  ronflement  des 
machines,  l'ouvrière,  la  mère  doit  suivre  fébrilement  le  mouvement 
mécanique,  l'avancement  de  sou  labeur.  Nul  louage  de  services 
n'asservit  un  nombre  aussi  considérable  d'êtres  humains  et  ne  les  ' 
asservit  d'une  manière  aussi  assujettissante  que  le  contrat  de  salaire. 
De  (|uelles  délicatesses  ne  faut-il  pas  entourer  ce  précieux  contrat, 
délicatesses  pour  la  femme,  délicatesses  pour  l'enfant,  délicatesses 
pour  l'homme  libre,  pour  le  père  de  famille,  qui  s'inclinent  devant 
la  tâche  à  accomplir  et  accei)tent  l'autorité  du  prochain. 

Les  considérations  que  l'on  puise  dans  la  consultation  rationnelle 
des  faits  et  dans  la  constatation  positive  des  relations  de  services  et  de 
constitution  humaine  se  fortifient  singulièrement  quand,  se  plaçant  au 
point  de  vue  chrétien,  on  voit  l'humanité  revêtir  un  caractère  sacré, 
et  d'autant  plus  sacré  qu'elle  est  plus  faible  et  plus  misérable.  Nulle 
doctrine  plus  que  la  doctrine  religieuse  ne  montre  l'homme  comme  un 
frère  à  l'égard  duquel  il  faut  avoir  toutes  les  charités  que  l'on  se 
souhaite  à  soi-même,  un  frère  qui  possède  un  corps  appelé  et  con- 
sacré à  un  service  divin  par  les  sacrements  et  une  âme  jouissant  du 
don  de  l'immortalité  ;  en  outre,  la  femme,  d'après  la  religion,  de  par 
sa  fragilité  et  son  rôle  d'épousf^  et  de  mère,  est  investie  d'une  virgi- 
nité, une  douceur  auxquelles  on  ne  peut  porter  atteinte  ;  l'enfant 
est  une  autre  faiblesse  et  une  aulre  innocence  sur  lesquelles  on  doit 
particulièrement  veiller.  Nous  osons  dire  que,  d'une  manière  atténuée, 
le  travail  moderne  est  un  esclavage  intermittent;  or  ce  fut  le  christia- 

28 
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nisme  qui  fil  dire  à  Tapôtre  Sl-Paul  :  «  maîtres  ne  maltraitez  pas  vos 
esclaves  »,  ce  fut  le  clirislianisme  qui  préparant  l'affranchissement 
faisait  cependant  immédiatement  voir  ces  êtres  considérés  jusqu'alors 
indignes,  comme  des  membres  du  Christ. 

Le  christianisme  aujourd'hui  encore  conserve  à  l'ouvrier,  même 
alors  qu'il  est  dans  les  liens  du  louage,  son  caractère  royal  de  créature 
rachetée  par  le  sang  du  Sauveur  *). 

Déjà  le  grand  théologien  scolastique  De  Lugo  définissait  le  louage 
de  services  en  faisant  ressortir  que  la  personne  de  l'un  des  contrac- 
tants pst  appliquée  à  l'usage  ou  au  service  de  l'autre  contractant 
moyennant  rémunération.  Le  P.Liberatore  *)  dans  une  page  lumineuse 
donne  un  exposé  très  complet  de  la  question. Nous  ne  pouvons  résister 
au  plaisir  de  reproduire  ici  ces  lignes  pour  les  opposer  aux  déclarations 
citées  plus  haut  : 

«  Nous  dirons  tout  d'abord  que  regarder  le  travail  comme  une 
marchandise  et  le  salaire  commet  le  prix  de  cette  marchandise,  est 
une  considération  fausse  et  la  source  de  graves  erreurs,  parmi 
lesquelles  la  plus  grande  est  de  faire  perdre  de  vue  la  dignité  d'homme 
de  l'ouvrier.  Que  ces  manières  de  parler  soient  quelquefois  employées 
dans  un  sens  figuré,  à  cause  de  l'analogie  qui  existe  au  point  de  vue 
de  rintcivention  de  l'ofllre  et  de  la  demande,  on  peut  le  tolérer,  et 
elles  se  rencontrent  même  quelquefois  chez  les  économistes  catho- 
liques. Mais  autre  chose  est  l'analogie,  autre  chose  est  la  propriété 
du  langage.  Au  sens  propre  on  ne  peut  appeler  le  travail  une 
marchandise  ;  pour  se  servir  de  termes  exacts,  on  doit  l'appeler 
fourniture  d'ouvrage^  et  par  suite  on  ne  doit  pas  donner  au  salaire  le 
nom  de  prix,  mais  celui  de  rétribution.  Travail  et  salaire  constituent 
un  échange,  mais  un  échange  qu'il  y  a  lieu  d'exprimer,  non  par  la 
formule  :  do  ut  des,  mais  par  la  formule  :  facio  ut  des  ;  do  ut  facias. 

*)  Voir  rétude  de  r Esprit  d'une  Législation  chrétienne  du  TravaU  par 
M.  La-Toui>de-Pin-Cliambly  :  -  I.a  notion  de  la  justice,  c'est-à-dire  de  la  con- 
formité des  relations  humaines  au  droit  naturel,  n'est  pas  la  môme  dans  une 
conscience  chrétienne,  juive  ou  païenne  ;  et  c'est  ainsi  que  Técolc  historique 
allemande  opposant  une  autre  erreur  à  celle  de  ré.-olc  qui  n*a  pas  la  conception 
chrétienne  du  droit  naturel,  a  été  conduite  par  Tobservation  à  enseigner  qu'il 
n'y  avait  pas  de  droit  naturel  ». 

')  Principes  d'Economie  Politique  par  le  R.  P.  M.  I.ibera<ore,  traduit  par 
SUvestre  De  Sacy,  Paris  1894. 


—  387  — 

La  marcliandise  se  considère  purement  en  elle-même,  selon  son 
utilité  et  sa  rareté,  abstraction  faite  de  son  producteur.  Quand  on 
achète,  par  exemple,  sur  la  place  un  poisson,  on  considère  la  bonté, 
l'utilité  de  ce  poisson  par  rapport  à  soi,  sans  se  préoccuper  de  la 
personne  qui  le  vend  ou  qui  Ta  péché.  II  n*en  est  pas  ainsi  du  travail. 

Le  travail  est  une  action  humaine  ;  et  l'action  ne  peut  être  séparée 
de  l'agent  et  de  la  qualité  de  l'agent.  Donc  le  travail  ne  peut  être 
séparé,  ne  peut  être  considéré,  abstraction  faite  de  l'homme  et  des 
égards  dus  à  l'homme  ». 

La  théorie  du  travail -marchandise  permet  tous  les  abus,  légitime 
toutes  les  atrocités  puisqu'on  oublie  que  le  travailleur  est  homme 
pour  ne  plus  voir  en  lui  qu'une  machine.  Et  alors  c'est  le  moment 
de  redire  les  paroles  d'Adam  Muller  *)  :  «  Que  je  me  vende  une 
fois  pour  toutes,  ou  que  je  me  vende  une  fois  par  jour,  qu'im- 
porte ?  Autrefois  on  s'appropriait  mon  corps,  mais  en  même  temps, 
on  se  chargeait  de  mon  entretien.  Aujourd'hui  on  me  prend  l'essentiel, 
la  force,  et  on  laisse,  en  ricanant,  à  ma  libre  disposition  le  reste  d'une 
charpente  osseuse  devenue  inutile  ». 

SECTION  II»* 
Intervention  de  l'JÈlat. 

!•  Ces  conceptions  glaciales  du  libéralisme  économique  sont 
d'autant  plus  épouvantables  que  nous  sortons  à  peine  d'une  ère  où 
les  masses  ouvrières,  sans  cohésion,  complètement  désagrégées, 
étaient  en  proie  à  la  plus  grande  misère  et  à  la  plus  grande  oppres- 
sion. L'ouvrier  n'était  plus  libre  devant  un  maître  trop  puissant.  Et 
l'homme  qui  est  affamé  et  voit  les  siens  souffrir  aussi  de  la  faim, 
n'est  pas  libre,  signe  toutes  les  conventions  qu'on  lui  présente, 
accepte  toutes  les  conditions  (fu'on  lui  impose. 

Cela  encore  venait  rendre  les  contrats  périlleux. 

Le  patron  est  libre,  certes,  d'une  liberté  humaine  sujette  à  bien 
des  entraves.  Mais  l'ouvrier  ? 

Tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  la  situation  des  travailleurs  et  qui 

*)  Cité  par  le  P.  Meyer  dans  les  Principes  fondamentaux  de  la  Sociologie 
chrétienne. 
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possédaient  en  eux  la  flamme  de  la  cliarité  el  de  Thunianilé  se  sont 
véhémenlemenl  demandé  si  Touvrier  était  libre  d'une  liberté  suffisante 
|K)ur  qu'on  pût  arguer  de  son  consentement,  La  loi  ne  dit  rien  mais 
la  conscience  doit  parler  à  sa  place. 

Or  la  mission  de  l'État  est  de  protéger  le  faible.  Notre  cixilisation  si 
iléYelof>pée  ne  possède  pas  en  vain  des  nioyens  perfectionnés  et  un 
outillage  complexe  pour  ne  pas  en  user  dans  la  défense  des  êtres  les 
plus  intéressants  parce  qu'ils  sont  les  plus  débiles.  L'État  constitue 
une  force  intelligente  qui  i)orlera  secours  à  l'opprimé  et  au  défaillant. 
En  agissant  ainsi  d'ailh^urs,  en  soutenant  ce  qui  vacille  et  en  arrêtant 
ce  qui  blesse,  l'État  fait  régner  l'ordre  et  la  justice  ;  il  garantit  la  paix 
sociale  et  il  proniouvoit  h»  bien  commun.  11  y  a,  au  reste,  dans  le 
monde  modernr  de  l'industrialisiiie  de  funestes  principes  qui  tendent 
à  s'implanter  el  qui  peuvent  causer  h»  plus  grand  mal  à  la  société;  el 
ces  funestes  principes  sont  introduits  tantôt  par  les  patrons  merce- 
naires ou  par  les  ouvriers  vagabonds;  les  relations  du  contrat  en 
subissent  de  graves  atteintes  et  les  bons  rapports  sont  étouffés  par 
des  pratiques  alMisives.  Raison  de  plus  pour  que  l'État  intervienne 
pour  sauvegarder  les  saines  notions.  Et  certes,  cette  intervention 
qui  restaure  les  \Tnis  principes  de  justice  aura  établi  le  meilleur 
rempart  contre  les  excès  des  ouvriers,  lorsque  ceux-ci,  devenus 
puissance  et  imbus  parfois  des  doctrines  libérales  et  athées  qui  ont 
rendu  leurs  maîtres  impitoyables,  voudront,  s'ils  ne  sont  pas  retenus 
dans  les  bornes  dç  la  sagesse  par  des  convictions  chrétiennes, 
profiter  à  leur  tour  de  leur  suprématie  et  imposer  toutes  leurs 
exigences  même  les  moins  justifiées.  L'intervention  légale,  admise 
d'une  manière  sage,  constitue  donc  une  garantie  de  tranquillité 
publique. 

Et  qui  contesterait  que  l'ouvrier  ait  besoin  de  protection  pour  être 
l'égal  du  patron  dans  le  contrat  qu'il  s'agit  de  conclure  et  pactiser 
avec  liberté. 

Un  sociologue  de  valeur  (|ui  vit  très  près  des  faits,  M.  Verhaegen, 
disait  avec  beaucoup  de  vérité  dans  un  discours  au  Conseil  supérieur 
du  travail  : 

«  Mettez  en  présence  l'ouvrier,  doué  d'une  intelligence  ordinaire, 
d'une  médiocre  habileté,  ayant  une  fennne  et  des  enfants  à  nourrir, 
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et  le  palron,  riche  par  rintelligence,  par  le  capital  dont  il  dispose,  par 
les  nombreuses  relations  que  lui  vaut  son  nom. 

N'est-il  pas  évident  que  l'ouvrier  laissé  à  ses  propres  forces,  obligé 
de  gagner  chaque  jour  le  pain  de  sa  famille,  sous  peine  de  mourir  de 
faim,  n'est  généralement  pas  libre  de  repousser  les  conditions  que 
formule  le  patron?  N'est-il  pas  évident  que  le  patron  peut  remettre 
au  lendemain  ou  confier  à  d'autres  sans  inconvénient  sensible  pour 
lui,  le  travail  qu'il  se  proposait  de  faire  exécuter,  et  qu'il  possède 
ainsi  un  moyen  d'action,  disons  même  de  pression  énorme  sur  la 
liberté  de  l'ouvrier?  N'est-il  pas  évident  que  placé  entre  la  faim  (jui  le 
presse  et  la  liberté  qu'on  lui  vante,  l'ouvrier  écoutera,  devra  écouter 
la  voix  de  la  (aim  et  accepter  des  conditions  que,  vraiment  libre,  il 
eût  repoussées?  Croyez-vous  que  c'est  librement  que  les  ouvriers  ont 
accepté  le  payement  de  leur  salaire  en  nature  ou  dans  dos  auberges? 
Librement  qu'ils  acceptent  des  salain»s  iiisuftisants?  Librement  qu'ils 
travaillent  le  dimanche?  Librement  qu'ils  travaillent  la  nuit?  Libre- 
ment qu'ils  portent  la  main  au  sanctuaire  de  la  famille  et  qu'ils 
envoient  leur  femme  et  leurs  enfants,  leurs  filles  gagner  un  complé- 
ment de  salaire  et  souvent  perdre  leurs  mœurs  dans  la  promiscuité  de 
certaines  fabriques?  Est-ce  librement  que  l'ouvrier  se  laisse  imposer 
la  fréquentation  de  certaines  sociétés,  la  lecture  de  certains  journaux, 
l'usage  de  certaines  écoles?  Qui  oserait  soutenir  cela?  » 

Fatalement  donc,  peut-on  dire,  dans  cette  lutte  enlrf^  le  faible  et  le 
fort,  le  faible  succombera.  Si  même  le  patron  se  propose  de  faire 
preuve  de  bienveillance,  d'équité  et  de  générosité,  il  lui  arrivera,  sans 
qu'il  s'en  rende  compte,  de  suivre  l'impulsion  irréfléchie  de  quelque 
sentiment  personnel  soit  d'autorité  soit  d'intérêt  et  il  pourra  se  faire, 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  qu'il  commette  un  abus  de  pouvoir  et 
une  injustice.  Il  est  trop  dangereux  d'attendre»  d'un  homme  cpi'il  juge 
et  prononce  contre  lui-même. 

«  C'est  d'ailleurs  une  vérité  de  sens  commun,  ajoutait  excellemment 
M.  Verhaegen,  après  les  paroles  citées  plus  haut,  que  la  liberté,  si  elh» 
n'est  pas  protégée,  n'est  pas  efficace  et  n'est  qu'un  vain  mot,  ou 
même,  comme  l'ont  fait  remarquer  plusieurs  économistes,  qu'elle 
consacre  le  règne  de  l'anarchie,  c'est-à-dire  le  droit  du  .plus  fort  et 
l'écrasement  du  plus  faible.  « 
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Et  dans  cette  conflagration  d'intérêts  d'où  le  faible  doit  sortir 
nïeurtri,  maintenant  que  faut-il  faire?  Faut-il  chercher  à  vivifier  la 
faiblesse  et  à  contenir  la  force  pour  prévenir  les  abus  et  Toppression, 
et  obtenir  ainsi  une  tranquille  et  naturelle  répartition  des  profits  et 
une  prévoyante  distribution  de  la  justice  ou  faut-il  seulement  réparer 
rinjustice  une  fois  qu'elle  est  commise,  qu'elle  apparaît  dans  sa 
réalité  ? 

Il  vaut  mille  fois  mieux  prévenir  que  réparer.  On  évite  ainsi  uu 
trouble  social  et  une  difficulté  d'application  ;  car  il  est  presque  im|K)s- 
sible  de  distinguer  en  chaque  cas  particulier  où  viennent  se  rencon- 
trer et  se  combiner  mille  influences  diffîérentes  si  l'ouvrier  a  été 
réellement  libre,  s'il  a  contracté  en  pleine  indépendance  et  avec  une 
complète  lucidité,  s'il  a  ou  non  accepté  entièrement  les  clauses  et  les 
suites  de  ces  clauses,  si  ces  stipulations  occasionnent  une  lésion,  si 
cette  lésion  est  suffisante  ou  non  pour  la  rescision  du  contrat.  La 
rescision  d'un  contrat  est  d'ailleurs  en  soi  toujours  désastreuse  et  la 
menace  perpétuelle  d'une  perturbation  possible  dans  le  maintien  des 
conventions  est  trop  contraire  aux  intérêts  réciproques  pour  qu'elle 
ne  doive  pas  être  écartée  autant  que  possible. 

De  notre  dissertation,  nous  déduirons  avec  sûreté  que  : 

1°  le  patron  a  pour  lui  la  direction  et  l'autorité; 

2°  l'ouvrier  doit  être  considéré  dans  sa  dignité  d'homme  et  de 
chrétien  ; 

3<»  l'ouvrier  doit  voir  assurer  autant  que  possible  sa  liberté  de 
contractant. 

Or  trouve-t-on  que  ces  grands  principes,  que  ces  vérités  indiscu- 
tables sont  suffisamment  sauvegardés  et  sont  à  l'abri  des  assauts 
continuels  que  leur  livrent  les  perturbations  industrielles? 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  le  contrat  de  travail  devient  le  centre  des 
préoccupations  universelles  et  Ton  serait  coupable  de  tarder  à 
légiférer  en  cette  matière  sous  l'égide  des  considérations  générales 
que  nous  venons  de  développer.  Car  on  ne  prétendra  pas  que  tout 
soit  pour  le  mieux  dans  le  régime  industriel,  que  les  relations  du 
travail  et  du  capital  soient  imbues  d'un  esprit  de  charité  et  de  tolérance 
réciproque,  que  les  maîtres  soient  tous  de  vrais  pères  s'écartant  avec 
soin  de  l'exploitation  des  forces  ouvrières  et  que  les  travailleurs 
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soient  profondément  pénétrés  des  devoirs  de  fidélité  et  de  soumission 
qui  leur  sont  imposés  par  la  nature  même  du  contrat. 

H.  Il  importe  donc  de  combler  les  lacunes  des  législations  sous  ce 
rapport. 

La  grande  Enquête  du  Travail  en  Belgique  a  démontré  que  dans 
la  généralité  des  cas,  on  ne  trouve  pas  de  contrat  (Réj).  au  Question- 
naire, n^  1999,  2005,  2006,  2008,  etc.). 

Les  études  faites  dans  notre  1*^  Partie  ont  dévoilé  le  mutisme  de  la 
législation  et  les  incertitudes  de  la  doctrine. 

Dans  rétat  actuel  du  salariat,  on  ne  peut  dire  que  les  coutumes 
sont  là,  qu'elles  sont  claires  et  précises  et  que  l'ouvrier  y  recourra. 
Le  travailleur  est  à  la  merci  de  son  maître  qui  est  parfois  très  bon, 
parfois  très  mauvais.  La  législation  ne  gênera  pas  le  premier;  elle  sera 
très  utile  contre  le  second  car  elle  servira  d'avertissement,  de 
sauvegarde  et  d'appui.  En  effet,  le  maître  qui  se  saura  en  contradiction 
avec  un  texte  s'arrêtera  souvent  en  mauvais  chemin.  Ainsi  l'ouvrier 
sera  protégé.  Car  souvent  il  supporte  tout,  il  n'ose  élever  une 
réclamation  même  quand  il  sait  le  bon  droit  de  son  côté  parce  qu'ac- 
cepter tout  ce  qu'impose  le  donneur  d'ouvrage  est  pour  l'ouvrier  la 
condition  sine  qua  non  de  son  gain  et  de  son  existence.  C'est  conjme 
on  l'a  dit  d'une  manière  caractéristique  la  lutte  d'un  estomac  contre 
un  sac  d'or.  Et  en  fait  l'ouvrier  n'ose  réclamer  ni  contre  des  payements 
tardifs,  ni  contre  des  applications  d'amendes,  ni  même  contre  les  abus 
du  truck'system  qui  se  peri)étuent  malgré  la  loi  ainsi  que  par  exemple 
l'ont  encore  affirmé  à  Liège  (29  janvier  1894)  patrons  et  ouvriers  de 
l'armurerie.  Si  la  loi  agit  si  lentement,  que  dire  des  coutumes  qui 
souvent  n'ont  pas  eu  lieu  de  se  former?  En  outre,  si  l'ouvrier  sait 
qu'il  a  pour  lui  un  texte  précis  de  loi,  que  par  le  fait  même  il  possède 
sans  doute  aucun,  l'appui  de  l'équité,  de  la  justice,  des  législateurs,  de 
l'opinion  publique,  il  se  trouvera  singulièrement  fortifié. 

Le  contrat  de  travail,  comme  tous  les  autres,  offre  matière  à 
contestations.  Tantôt  c'est  le  patron  qui  outrepasse  son  droit,  veut 
imposer  quelque  solution  injuste,  se  soustrait  à  l'exécution  du  contrat 
et  tantôt  c'est  l'ouvrier  qui  élève  quelque  réclamation  exagérée, 
prétend  être  traité  comme  il  l'était  ailleurs,  exige  (luelque  chose  en 
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dehors  des  clauses  convenues.  Faut-il  laisser  tout  cela  dans  le  chaos 
ou  faul-il  s'en  rapporter  n  des  coutumes  indécises  et  variables?  Les 
contestations  doivent  être  écartées  autant  que  possible  par  la  législa- 
tion prévoyante  qui  établit  nettement  les  droits  et  les  devoirs  de 
chacun. 

l'n  des  Rapports  sur  les  conditions  du  travail  en  iVlleraagne 
donnait  des  chiffres  qui  dénoncent  les  clauses  les  plus  sujettes  à 
difficultés  entre  employeurs  et  employés.  Pour  le  district  de  Brème, 
voici  les  proportions  : 


Nombre 
total 

MOTIFS  DES  ] 

DIFFÉRENDS 

"  Salaint 
tirUrta 

InobtervaUoii          Conditions            Raisons 
du  délai  d«  congé         de  travail             diverses 

1886 

236 

64 

136 

14 

22 

1887 

235 

79 

79 

23 

23 

1888 

310 

76 

76 

25 

29 

1889 

427 

123 

123 

24 

46 

A  Nuremberg  dans  oO  %  des  cas,  la  non-observation  du  délai  de 
congé  est  la  source  du  conflit  et  dans  30  Vo  le  payement  du  salaire. 

La  législation  en  statuant  sur  les  cas  les  plus  fréquents,  en  indiquant 
des  solutions  rationnelles  et  équitables  ne  remplit-elle  pas  son  office 
naturel,  ne  traite-t-elle  pas  les  ouvriers  comme  elle  a  traité  les  autres 
contractants  ? 

Les  questions  de  congé  sont  spécialement  un  coin  obscur,  un  nid  de 
procès.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  pris  dans  le  relevé  des  conflits  de 
1888  examinés  par  l'inspecteur  du  district  de  Reichenberg,  en 
Bohême,  sur  un  total  de  1040  on  en  compte  320  pour  renvoi  sans 
dénonciation  préalable.  En  Belgique,  les  procès  à  l'occasion  de  grève 
sans  délai  de  congé  ont  surgi  à  diverses  reprises. 

Et  à  ce  sujet,  nous  ajoutons  que  la  loi. protégera  le  patron.  Liîs 
ouvriers,  non  prévenus,  s'imaginent  ainsi  pouvoir  se  metti'e  en  grève 
sans  le  préavis  accoutumé  parce  que  selon  eux  la  puissance  de  la 
grève  résulte  souvent  de  ce  qu'elle  surprend  le  patron.  Un  texte  de 
loi  mieux  que  des  décisions  de  jurisprudence  avertira  les  travailleurs 
de  ce  que  la  justice  requiert.  Cei)endant  ici  encore  on  n'obtient  pas 
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toujours  le  plein  effet  de  prime  abord.  Loin  cependant  que  l'exemple 
que  nous  allons  citer  détruise  la  nécessité  de  Tintervention  légale,  il 
la  prouve  encore,  car  quelle  autre  mesure  d'avertissement  adopter 
que  la  loi?  Un  inspecteur  suisse  remarquait  en  1887  qu'à  l'origine 
des  premières  grèves  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  fabriques  n'ont 
pas  toujours  été  fidèlement  observées,  que  les  ouvriers  méconnais- 
saient l'obligation  légale  de  tenir  compte  du  délai  d'avertissement  ou 
de  terminer  leur  ouvrage  avant  d'abandonner  la  fabrique. 

Sur  cette  nécessité  d'observer  un  délai  de  congé,  on  peut  encore 
remarquer  qui  ni  le  libre  accord  des  deux  parties,  ni  la  coutume  ne 
sont  toujours  assez  satisfaisants  pour  se  passer  de  la  loi.  En  effet,  la 
même  Enquête  belge  du  Travail  déjà  citée  rapporte  que  dans  diffé- 
rentes fabriques,  on  a  repoussé  tout  délai  et  admis  que  patrons  et 
ouvriers  se  remercieraient  réciproquement  avec  la  plus  grande  liberté, 
sans  aucune  forme,  sans  aucun  délai.  (V.  Rép.  au  Questionnaire 
n«  2008,  2009,  2012,  2014,  2015,  2016,  etc.).  Or,  le  législateur 
n'a-t-il  pas  le  droit  d'examiner  si  pareille  convention  est  adiDissible, 
si  elte  ne  trouble  pas  le  régime  industriel,  si  elle  n'aboutit  pas 
directement  à  détruire  le  contrat  de  travail,  et  si  ce  ne  serait  pas  le 
cas  de  dire  *)  :  «  L'engagement  contracté  sous  le  régime  de  la  loi  est 
un  engagement  réciproque  ;  il  lie  les  deux  parties,  le  patron  et 
l'ouvrier,  à  l'observation  du  délai  d'avertissement;  par  conséquent 
personne  ne  peut  s'arroger  le  droit  de  décréter,  en  vertu  dv,  quel 
principe  ou  de  quelle  autorité  que  ce  soit,  l'abandon  d'une  fabrique 
par  les  ouvriers  qu'elle  occupe,  avant  (fue  le  contrat  de  leur  engage- 
ment ne  fut  expiré  ». 

Une  objection  se  dressera  peut-être  ici  à  l'esprit  de  (juelques 
lecteurs,  très  méiiants  quand  on  réclame  l'intervention  de  la  loi. 

Agir  ainsi  n'est-ce  pas  donner  l'éveil  à  de  nombreux  conflits? 
multiplier  les  causes  de  discorde  entre  les  deux  contractants? 

Il  est  incontestable  que  les  ditticultés  existent  en  grand  nombre  et 
se  manifestent  devant  la  juridiction  peu  publique  des  prud'hommes. 

M.  Julien  Weiler,  ingénieur  aux  charbonnages  de  Mariemont  et 

*)  R.  insp.  Suisse  1886-7,  pp.  55-6. 

Voir  également  Le  Play,  Organisation  du  Travail  §  20,  Permanence  des 
engagements  réciproques  du  patron  et  de  l'ouvrier. 
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fiascoup  et  l'apôtre  de  la  conciliation  en  Belgique,  montra  dans  un 
discours  très  serré  au  Congrès  d'Anvers  (1894)  la  tendance  autoritaire 
des  chefs  d'industrie  et  enlr'autres  déclara  :  «  Enfin,  et  c'est  chose 
triste  à  dire,  il  est  bien  rare  qu'il  comparaisse  devant  ces  tribunaux 
industriels,  un  ouvrier  qui  soit  encore  au  service  du  patron  qu'il 
actionné  ;  c'est-à-dire  que  son  recours  à  la  justice  ne  se  produit  que 
lorsqu'il  n'a  plus  rien  à  perdre.  Cette  crainte  de  représailles  ou  de 
mauvais  vouloir  est  même  si  vive  que  ce  n'est  pas  sans  grandes 
difficultés  que  dans  certaines  industries,  celle  de  la  houille  par 
exemple,  les  ouvriers  arrivent  à  trouver  des  candidats  aux  fonctions 
de  conseillers  ».  Les  contestations  existent  donc  plus  nombreuses 
qu'on  ne  croit,  ou  dévoilées  ou  cachées. 

Si  la  législation  est  bien  faite,  claire  et  honnête,  elle  fera  disparaître 
la  douleur  sourde  des  opprimés.  Elle  leur  donnera  le  sentiment  de 
leur  dignité.  Elle  les  empêchera  de  souffrir  en  silence  ou  d'accuser  à 
tort.  Tous  les  observateurs  impartiaux  sontunanimes  à  déclarer  qu'une 
détermination  claire  et  précise  des  rapports  réciproques  évite  les 
difficultés  et  contribue  à  la  paix  sociale.  Nous  renvoyons  le  lecteur 
aux  appréciations  des  inspecteurs  suisses  et  autrichiens,  des  légis- 
lateurs ./ih^mands  et  particulièrement  du  D'^  Hitze,  appréciations  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  reproduire  en  traitant  dans  la  II®  partie 
du  Règlement  de  travail  ou  de  fabrique. 

D'ailleurs  une  législation  sur  la  matière  va  dans  tous  les  pays 
d'accord  avec  l'organisation  d'une  juridiction  appropriée  dont  on  ne 
peut  méconnaître  les  bons  effets  :  «  Où  existent  des  tribunaux  de 
prud'hommes,  ces  causes  de  conflits  sont  expédiées  rapidement  avec 
autant  de  prudence  que  d'équité  »  *). 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'examiner  toutes  les  clauses  du 
contrat  de  travail.  La  tâche  est  immense  si  on  veut  Taccomplir  avec 
quelque  science.  Nous  limiterons  nos  recherches  aux  deux  questions 
suivantes  :  1.  La  détermination  du  salaire,  2.  Le  règlement  d'atelier. 

En  fait,  on  verra  que  le  règFement  de  travail  comprend  tout  le 
contrat  de  travail  à  l'exclusion  souvent  de  la  fixation  du  salaire  qui 
s'établit  d'ouvrier  à  ouvrier  ou  du  moins  de  catégorie  a  catégorie. 

*)  R.  iiisp.  Suisse  18SS-89,  p.  77. 
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La  détermination  du  salaire,  opération  délicate,  semble  en  outre 
requérir  aujourd'hui  une  forme  nouvelle  qui  est  apparue  avec  la 
formation  des  syndicats  et  des  unions  ouvrières. 

3.  Dans  quel  esprit  faut-il  se  mettre  à  Tœuvre?  quel  idéal  faut-il 
chercher  à  atteindre  ? 

Nous  croyons  à  l'évolution  sociale,  à  une  répartition  plus  complète 
des  biens  terrestres,  à  une  élévation  de  la  situation  ouvrière,  à  une 
part  de  plus  en  plus  gi^ande  pour  les  travailleurs  dans  les  décisions 
à  prendre  relativement  au  contrat  de  salaire,  à  des  formes  nouvelles 
du  monde  économique  telles  que  le  régime  représentatif  dans  le  con- 
trat de  travail  et  l'organisation  corporative. 

Mais  nous  croyons  aussi  que  les  rénovations  radicales  doivent  être 
préparées  par  les  mœurs  et  facilitées  par  une  transformation  morale  de 
l'ouvrier.  Tant  que  la  justice  ne  souffre  pas  violence,  il  incombe  aux 
pouvoirs  de  ménager  les  transitions  tout  en  ayant  l'œil  toujours  fixé 
sur  le  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  sur  l'amélioration  physique,  morale 
et  intellectuelle  du  plus  grand  nombre. 

Or  si,  pour  réaliser  la  justice  d'une  certaine  manière,  on  voulait 
accorder  du  coup  aux  ouvriers  une  égalité  complète  avec  le  patron 
sur  toutes  les  questions  du  contrat  de  travail,  égalité  qui  semble  en 
théorie  entraîner  une  juste  distribution  des  choses  puisqu'il  n'y  a  nulle 
prédominance  d'un  contractant  sur  l'autre,  on  susciterait  de  la  part 
des  chefs  d'industrie  une  résistance  à  outrance  car  ceux-ci  sacrifie- 
raient plutôt  leur  intérêt  que  le  principe  d'autonomie  et  d'autorité;  ci 
d'autre  part,  on  détruirait  une  convention  dont  la  nature  n'est  nulle- 
ment condamnable. 

Il  vaut  mieux,  à  notre  sens,  respecter  un  ordre  de  choses  qui  n'est 
pas  en  soi  répréhensible,  qui  est  entré  profondément  dans  les  mœurs, 
et  parallèlement  prévenir  et  réprimer  les  abus.  Entretemps,  sans 
secousse,  aidés  même  par  cette  protection,  les  ouvriers  pourront 
s'ouvrir  les  voies  à  une  ascension  nouvelle. 

Un  réformateur  français  qui  a  jeté  les  bases  d'une  réorganisation 
corporative  notait  prudemment  qu'une  telle  loi  succédant  à  un  état  de 
désorganisation  absolue  ne  saurait  établir  une  réorganisation  complète 
mais  seulement  y  acheminer,  en  partant   de   l'état  actuel,  d'une 
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manière  plus  pratique  qu'intégrale,  et  qu'il  fallait,  selon  un  mot 
connu  ((  laisser  quelque  chose  à  faire  à  nos  neveux  ».  II  insistait 
encore  et  faisait  remarquer  que  ces  dispositions  transitoires  sont 
excessivement  délicate  <  «  car  il  n'est  guère  de  matière  où  il  soit  plus 
funeste  de  provoquer  un  trouble  social  et  où  ce  soit  en  même  temps 
plus  difTicile  à  éviter  par  suite  des  réactions  infmics  qui  se  produisent 
dans  le  monde  du  travail  entre  les  facteurs  de  la  production  ».  Et 
précisant  la  conduite  à  tenir  par  le  législateur,  il  spécifiait  que  la 
préoccupation  principale  devait  être  de  déterminer  la  mesure  dans 
laquelle  Tadministration  publique  devra  être  appelée  à  suppléer 
provisoirement  à  l'existence  des  corps  professionnels  sur  lesquels 
repose  toute  l'économie  du  système,  de  manière  à  ne  pas  laisser  se 
prolonger  un  état  de  malaise  souvent  aigu  pour  les  classes  industrielles, 
et  en  même  temps  à  ne  pas  y  étouffer  les  initiatives  qui  peuvent 
seules  la  doter  d'une  organisation  suffisante. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  intitulé  notre  3"""  partie  : 
Législation  de  Demain  et  non  Législation  de  l'Avenir. 


TITRE    I  I 


Tarif  minimum  de  salaire 


Sommaire  :  i.  Rôle  important  de  l'ouvrier  dans  la  fixation  du  salaire. — 2.  Ten- 
dance nouvelle  des  ouvriers.  —  3.  Applications  infructueuse.^.  —  4.  Applica- 
tions durables.  —  5.  Référendum.  —  6.  Conclusion. 


1.  Le  salaire  est  I  élément  du  contrat  de  travail  qui  surgit  et  efface 
momentanément  tous  les  autres,  tant  qu'il  n*a  pas  été  pris  de  décision 
définitive  à  son  égard.  On  serait  même  tenté,  à  première  vue,  de  dire 
que  le  salaire  absorbe  toutes  les  stipulations  de  rengagement;  mais 
ce  serait  oublier  qu*à  côté  de  la  question  de  rétribution  il  y  en  a  beau- 
coup d'autres  et  de  très  importantes. 

Toutefois  le  salaire  offre  cette  prééminence  indiscutable  de  doimer 
son  caractère  au  contrat.  Aussi  ai)pelle-t-on  souvent  le  contrat 
de  travail  du  nom  de  contrat  de  salaire.  Au  moment  où  l'ouvrier 
stipule  sa  rémunération  il  déclare  quel  genre  de  contrat  il  veut  con- 
clure; s'il  veut  un  contrat  de  société  ou  un  contrat  de  louage,  s'il  veut 
un  salaire  ou  une  part  dans  les  bénéfices. 

Actuellement  il  ne  demande  et  on  ne  lui  offre  qu'un  salaire. 

Au  moment  où  il  propose  ou  accepte  ainsi  le  pacte  du  salaire,  il  se 
présente  vis-à-vis  de  l'employeur  comme  un  cocontractant  traitant 
d'égal  à  égal. 


—  398  — 

Dès  que  le  pacte  du  salaire  est  conclu,  comme  ce  pacte  comporte 
la  subordination  de  l'ouvrier,  l'ouvrier  pour  Taccomplissement  de  sa 
tâche  et  certaines  conditions  du  travail  se  soumettra  à  la  décision  de 
l'employeur  qui  a  le  devoir  et  le  droit  de  direction. 

Mais  à  l'origine,  au  moment  où  les  deux  intéressés,  l'industriel  et 
l'ouvrier,  s(*  rencontrent,  ils  traitent  sur  un  pied  d'égalité  complète  et 
c'est  seulement  après  la  conclusion  première,  principale  et  sommaire 
du  contrat  que  les  rapports  d'égalité  sont  renversés. 

Au  seuil  de  la  nnicontre,  le  donneur  d'ouvrage  et  le  preneur  d'ou- 
vrage discutent  égalitairement  la  rémunération  du  travail  qui  sera  le 
salaire  et  le  taux  de  cette  espèce  admise  de  rétribution,  comme  on  a 
conclu  par  consentement  mutuel  et  libre  de  la  besogne  à  faire. 

On  ne  j)eut  contester  cette  égalité  absolue  et  persistante  quant  à  la 
détermination  du  chiffre  de  la  rémunération.  Mais  on  contestera  peut- 
être  que  l'ouvriiM'  soit  dépossédé  de  cette  parité  quand  il  s'agit  des 
clauses  secondaires  du  louage;  et  en  fait  l'ouvrier  jouit  incontestable- 
ment de  la  faculté  de  se  refuser  à  conclure  un  pacte  qui  contient  une 
clause  si  minime  soit-elle  dont  il  ne  veut  pas.  Il  possède  ici  une 
indépendance  matérielle,  physique,  qui  lui  permet  de  repousser  tout 
le  contrat  dont  une  stipulation  le  blesse  ou  ne  lui  convient  pas.  Mais 
si  personne  ne  songe  à  priver  l'ouvrier  de  cette  liberté  naturelle,  pas 
plus  que  de  la  faculté  nécessaire  et  contractuelle  de  discuter  le  taux 
du  salaire,  on  ne  doit  pas  d'un  autre  côté  contester  la  nature  du 
salariat  qui  avec  son  caractère  décrié  possède  cependant  des  éléments 
avantageux  pour  l'ouvrier  à  qui  il  procure  sans  risque  un  salaire 
assuré,  non  sujet  aux  perles  industrielles;  on  ne  doit  pas  contester 
(jue  l'ouvrier  en  échange  de  ces  avantages  est  astreint  à  promettre 
obéissance  et  soumission  et  à  laisser  au  patron,  au  chef  qui  assume 
les  risques,  tout  le  soin  d'ordonnancer  le  travail,  la  discipline,  le 
droit  de  se  réserver  la  direction  dans  la  marche  des  affaires,  sous  la 
condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  atteindre  et  blesser  la  dignité  du 
travailleur,  (Condition  dont  le  respect  sera  garanti  par  une  intervention 
secondaire  de  l'ouvrier  lui-même,  par  le  contrôle  administratif  ou  1rs 
prohibitions  législatives  de  l'Etat. 

Ne  trouve-t-on  pas  ici  l'occasion  propice  d'appliquer  les  belles 
pensées  morales  de  M.  Prins,  émises  dans  son  livre  sur  I'Organisation 
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DE  LA  Liberté  et  le  Devoir  social  où  il  est  écrit  *)  :  «  Dans  le  contrat 
(le  travail,  il  y  a  (ce  (jue  Ton  ne  rencontre  pas  dans  les  autres  contrats 
(le  vente  ou  d'achat)  des  devoirs  moraux  réciproques.  Il  ne  suttit  pas 
que  chacun  ne  songcî  qu'à  son  intérêt  personnel  immédiat.  Chacun 
doit  songer  à  l'intérêt  d'autrui.  Chacun  doit  faire  un  certain  sacrifice 
de  son  avantage  présent  [)our  mieux  assurer  l'avantage  futur  de 
tous  ». 

Mais  c'est  aussi  ici  le  lieu  de  rappeler,  pour  démontrer  que  non- 
seulement  la  nature  même  des  choses  demande  l'intervention  de 
l'ouvrier  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  patron  pour  la  détermi- 
nation du  salaire  mais  que  la  paix  sociale  réclame  elle-même  cette 
parité  dans  la  discussion,  les  constatations  de  Le  Play  lorsque  dans 
I'Orcjanisation  du  travail  il  indique  les  six  pratiques  qui  selon  lui 
amènent  et  conservent  la  prospérité  industrielle  et  qu'il  étudie  comme 
deuxième  pratique  :  t entente  complète  touchant  la  fixation  du  salaire  ^)  : 
«  L'entente  continuelle  du  patron  et  de  l'ouvrier,  en  ce  qui  touche  la 
fixation  du  salaire,  a  pour  symptôme  Tabsence  de  tout  débat  irritant. 
Elle  démontre  l'excelleiuîe  de  leurs  rapports  en  constatant  que  ceux- 
ci  sont  à  l'épreuve  de  la  difficulté  qui  (^st,  dans  l'occident,  'a  princi- 
pale source  de  l'antagonisme.  Elle  témoigne  également  d'un  état 
général  de  bien-être,  qui  dispose  l'ouvrier  à  se  contenter  de  sa  situa- 
tion, et  qui  permet  au  patron  d'accorder  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
subsistance  des  familles.  Elle  prouve  enfin  qu'un  besoin  commun  de 
stabilité  domine  les  intérêts  contradictoires  que  met  en  présence  la 
fixation  du  salaire  ». 

Il  faut  donc  que  par  les  mœurs  on  en  arrive  à  produire  et  maintenir 
cette  entente  complète  quant  au  salaire  entre  le  maître  et  l'ouvrier. 
Le  rapprochement  du  pati'on  et  du  travailleur  amène  naturellement  ce 
résultat. 

Relativement  à  la  détermination  du  salaire,  nous  ne  discuterons 
pas  s'il  convient  de  reconnaître  ici  une  question  de  justice  commu- 
tative  ou  de  justice  distributive  ;  si  le  salaire  sera  ou  non  familial  ; 
nous  renvoyons  à  notre  opuscule  di  salaire  pour  la  discussion  de 
ces  difficultés.  C'est  une  étude  de  faits  que  nous  voulons  ici  pour- 
suivre. 

i)  P.  114. 
«)  P.  148. 
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S«  Depuis  un  certain  temps,  les  revendications  ouvrières  ont  pris 
une  tendance  particulière  que  nous  mettrons  en  lumière.  L'analyse 
de  cette  tendance  nouvelle  formera  le  premier  stade  de  notre  route. 

Il  y  a  là  une  orientation  capitale,  un  fait  ëconomi<|ue  important. 

Nous  voulons  par  quelques  exemples  prouver  cette  direction 
essentielle  que  prend  le  monde  ouvrier.  Nous  choisirons  les  exemples 
les  plus  variés  et  les  plus  récents.  Les  grèves  d'abord  viendroul 
aflîrmer  cette  aspiration  instinctive,  les  grèves  avec  leur  cortège  île 
souffrances,  de  misères  et  de  privations,  avec  ce  caractère  de 
revendication  douloureuse,  consacreront  la  volonté  ferme  du  peupir 
travuilleur.  Puis  nous  montrerons  que  ce  fut  proclamé,  dans  le  calme, 
après  des  éludes  |)rofondes  et  des  délibérations  d'associations 
ouvrières  et  des  congrès  importants.  Nous  relaterons  enfin  des  pro- 
positions de  loi  déposées  devant  les  corps  législatifs. 

L    GRÈVES. 
A  Vervien. 

Plusieurs  grèves  de  tarif  se  sont  produites  dans  celte  ville.  Nous  no 
ferons  que  Thistorique  de  la  dernière. 

En  181)5  (avril,  maij  on  vit  la  suspension  générale  du  travail  des 
rattacheurs  qui  réclamaient  que  dans  toutes  les  fabriques  il  leur  soil 
garanti  un  salaire  de  2  fr.  oO  par  jour.  Le  métier  est  devenu  pins 
rude  par  suite  de  Tintroduclion  d<.'S  machines  anglaises,  et  il  s'excM'Co 
en  outre  non  plus  par  des  ailolescenls  mais  par  des  adultes  ou  des 
pères  de  fanïille  dc^puis  ce  changement  et  depuis  Tapplicalion  de 
la  loi  de  1889.  Plusieurs  |»alrons  |)aient  déjà  ce  salaire  de  2  fr.  50 
et  au-delà.  D'autre  part  les  objections  de  la  concurrence  étrangère 
et  des  droits  d'entrée  surtout  dans  une  industrie  toute  d'exportation, 
le  danger  de  garantir  un  salaire  dans  un  travail  à  la  journée  et  non  à 
la  tâche,  servent  de  retranchement  aux  patrons.  La  statistique  suivante 
des  industriels  était  aussi  défavorable  aux  revendications  des  ouvriers. 
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MOYENNE    DES    SALAIRES 
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Cependant  un  lilateur,  M.  Joseph  Deru,  prit  fait  et  cause  pour  les 
rattacheurs  et  publia  la  lettre  suivante  : 

«  S'il  ne  vous  manque  qu(^  Favis  d'un  filaleur  non  syndique  sur  la 
jjrève  des  rattacheurs  pour  être  heureux,  soyez-le.  Il  est  sage  de 
prêter  Toreille  au  son  de  toutes  les  cloches;  c'est  même,  à  ce  jour, 
le  meilleur  moyen  encore  de  distinguer  celles  qui  résonnent  faux  et 
rompent  l'harmonitî  qui  devrait  régner  entre  toutes. 

Des  rattacheurs  trouvant  la  plupart  (les  patrons  de  plus  en  plm 
enclins  à  rogner  leurs  salaires,  se  sont  émus  de  cette  tendance  et  en 
sont  venus  à  se  demander  si  —  du  train  dont  vont  les  choses  —  on 
n'allait  pas  bientôt  exiger  d'eux  un  travail  gratuit.  Certes,  il  y  a 
limite  à  tout,  mais  chacun  sait  par  expérience  que  le  premier  pas 
fait,  le  second  lui  succède  facilement,  de  même  que  le  troisième  au 
second.  Or,  en  fait  de  salaire,  tout  industriel  est  forcément  mouton  de 

Panurge.  Si  mon  concurrent  en  filés  ne  paie  (ju'une  journée  de , 

il  ne  me  reste  d'autre  alternative  que  de  lui  céder  la  place  en  cessant 
mon  industrie,  ou  de  réduire  le  salaire  de  mes  ouvriers  au  même  taux 
que  lui. 

Les  ouvriers  qui  aujourd'hui  se  réunissent  fréquemment  pour 
discuttM»  leurs  intérêts  communs,  ont  parfaitenjcMit  saisi  l'importance 
diî  la  question. 

ii  Ou  —  se  sunt-ils  dit  —  nous  allons  obtenir  que  les  patrons  qui 

26 
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»  ont  poussé  à  rabaissement  des  salaires  et  en  sont  arrivés  à  ne  plus 
))  |)ayer  que  des  prix  dérisoires,  s'engagent  à  garantir  un  minimum 
))  de  2  fr.  50;  ou  les  patrons  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  cessé  de 
»  i)ayer  cette  journée,  vont  les  imiter,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 
»  disparaître  ». 

Et,  là-dessus,  les  rattacheurs  sont  partis  en  grève,  certains  qu'ils 
rendaient  ainsi  service  aux  patrons  qui,  jusque  maintenant,  se  sont 
refusés  à  faire  concurrence  à  leurs  confrères  sur  le  dos  des  ouvriers, 
en  même  temps  qu'ils  rendaient  service  aux  ouvriers  ne  touchant  plus 
(lu'un  salaire  de  famine  et,  par  ricochet,  aussi  aux  ouvriers  plus 
heureux  gagnant  encore  une  journée  raisonnable,  mais  qui  bientôt 
allait  inévitablement  être  réduite  sans  leur  intervention. 

Peut-être  mes  confrères  syndiqués  me  répliqueront-ils  qu'il  existe 
d'autres  concurrents  que  ceux  de  la  place  et  que  les  filateurs 
d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Autriche,  etc.  (je  laisse  de  c^ité  les 
fdateurs  des  pays  gratifiés  de  droits  d'entrée  prohibitifs),  sont  outillés 
aussi  bien  que  les  filateurs  verviétois  et  travaillent  dans  des  conditions 
pour  le  moins  aussi  avantageuses. 

C'est  possible  et  même  probable  ;  seulement,  depuis  vingt  ans  que 
je  suis  dans  la  filature,  j'attends  encore  qu'un  agent  étranger  m'arrive 
dire  :  «  Un  tel  filateur  d'Angleterre,  d'Allemagne  ou  d'ailleurs,  offiv 
une  marchandise  identiquement  analogue  à  la  vôtn»,  tant  ou  tant  en- 
dessous  de  votre  prix  ». 

Jamais  encore  ce  fait  ne  m'est  airivé. 

Lorsqu'un  agent  me  parle  d'un  filateur  qui  vend  à  un  prix  inférieur 
au  mien,  c'est  toujours  d'une  filature  de  Verviers  ou  des  environs 
qu'il  s'agit. 

J'ai  pris  là-dessus  l'avis  de  plusieurs  de  mes  confrères  de  la  ville, 
lousontconvenu  qu'ils  se  trouvaient  dans  le  même  cas.  Des  exceptions, 
il  i)eut  y  en  avoir,  il  y  en  a  certainement,  mais  elles  sont  rares  et  ne 
jx'uvent,  partant,  que  confirmer  la  règle.  » 

l^our  rétablissement  du  minimum  de  salaire  voici  le  système  que 
le  même  industriel  préconisait  afin  d'éviter  l'exinilsion  des  ouvriers 
médiocres  : 

«  1.0  prix  de  2  fr.  \V)  pour  la  journée  pleine,  c'est-à-dire  pour 
travailler  de  6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  n'est  pas  exagéré, 
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selon  moi.  II  peut  être  accepté  comme  base,  mais  il  reste  à  savoir 
s'il  est  dans  Tintërêt  des  ouvriers  médioa^es  que  Tindustriel  entre  dans 
cette  voie. 

Là-dessus,  les  hommes  les  mieux  intentionnés  en  faveur  de  la 
classe  ouvrière  Giflèrent  d'opinion.  Cette  question  a  été  agitée  au 
Congrès  sur  la  réglementation  du  travail  qui  s'est  tenu  en  1894  à  Anvers. 
On  a  cité  des  exemples,  la  plupart  défavorables  à  Tidée,  entre 
autres  celui  des  ouvriers  des  docks  de  Londres. 

A  la  suite  d'une  grève,  ceux-ci  avaient  obtenu  des  patrons  la  garan- 
tie d'un  minimum  de  salaire  de  tant  par  heure  ;  mais  au  bout  de 
({uelques  semaines,  on  put  constater  qu'il  n'y  avait  plus  d'occupés  que 
les  ouvriers  de  choix  et  que,  par  conséquent,  les  mauvais  ouvriers  et 
le  grand  nombre  des  ouvriers  médiocres  battaient  le  pavé,  cherchant 
en  vain,  de  porte  en  porte,  leur  travail  quotidien.  Leur  situation,  par 
le  fait  de  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  s'était  donc  aggravée 
au  lieu  de  s'améliorer  comme  ils  l'avaient  espéré  ;  seuls  les  bons 
ouvriers  avaient  profité  de  l'innovation. 

Cependant  les  ouvriers  de  troisième  et  de  quatrième  ordre  doivent 
pouvoir  manger  do  quoi  vivre,  à  moins  que  les  bons  ouvriers  ne 
s'entendent  avec  les  patrons  pour  leur  faire  des  rentes  ;  mais  ni  les 
uns  ni  les  autres  n'y  souscriront,  je  suppose. 

J'estimo  pourtant  qu'il  y  a  moyen  de  donner,  jusqu'à  un  certain 
point,  satisfaction  aux  ouvriers. 

Suivez  mon  raisonnement,  je  vous  prie. 

Tels  rattacheurs  atteignaient  en  travaillant  telle  quantité  une 
moyenne  de  1  fr.,  de  1  fr.  KO,  de  2  fr.,  de  2  fr.  25  par  jour,  lorsque 
ci-devant  ils  gagnaient  tant  par  millier  de  mètres  ou  par  centaine 
(l'écheveaux  ;  de  combien  doit  être  majoré  le  tarif  par  millier  de 
inètres  ou  par  centaine  d'écheveaux  sur  cette  même  quantité,  pour  que 
les  ouvriers  arrivent  en  travaillant  le  même  nombre  d'heures  à  se 
faire  une  journée  de  2  fr.  50  ? 

La  difficulté  serait  de  choisir,  parmi  les  travailleurs,  pour  l'ordon- 
nance du  barème  des  prix,  les  ouvriers-types  dont  le  travail  devra 
*^ervir  de  base  pour  l'établissement  de  l'échelle  des  salaires. 

Ce  ne  devrait  être  naturellement  ni  le  mcMllour,  ni  le  plus  mauvais, 
mais  le  bon  ouvrier  tout  simplement. 
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Je  pense  que  Teiitente  ne  sera  pas  difficile  à  ce  sujet,  si  patrons  et 
ouvriers  sont  bien  intentionnés  et  ne  s'abaissent  pas  à  vouloir  jouer 
au  plus  Hn.  On  pourrait  d'ailleurs  établir  dans  chaque  établissement 
un  Conseil  d'Usine,  et  y  avoir  recours  en  cas  de  désaccord. 

Grâce  à  la  manière  précitée  de  j)rocéder,  les  bons  ouvriers  (c'est-à- 
dire  les  ouvriers-types  dont  il  est  question  plus  haut)  se  feraient  des 
journées  minimum  de  2  fr.  80,  et  les  ouvriers  d'élite  lil  s'en  trouve 
partout)  gagneraient  de  2  fr.  50  à  3  fr.,  tandis  que  les  ouvrii^s 
médiocres  n'atteindraient  pas  le  minimum  et  devraient  se  cont?iiler 
d'un  salaire  proportionné  à  leur  capacité  et  à  leur  force  ou  changer 
de  métier  ». 

Ces  aj)erçus  prouveront  combien  la  question  est  complexe  et  déli- 
cate. En  fait  elle  ne  fut  pas  résolue.  Tous  les  pourparlers  échouèrent 
<»t  finalement  les  ouvriers  reprirent  le  travail  sur  l'assurance  donnée 
par  les  patrons  (lu'on  examinerait  les  réclamations  avec  équité  et 
qu'on  y  ferait  droit  dans  la  mesure  du  possible. 

A  Heiiatx  et  à  Gand, 

En  mars  189o,  â  la  suite  d'un  incident  personnel,  une  grève  qui 
devait  bientôt  devenir  sanglante  éclata  à  la  fabrique  de  tissus 
A.  Rosier  ^Sc  C'*,  de  Renaix.  Presque  tous  les  tisserands  de  la  villf 
abandonnèrent  également  l'ouvrage  et  réclamèrent  l'adoption  d'un 
tarif  uniforme.  En  effet,  la  plus  grande  dissemblance  existait  de 
fabrique  à  fabricjne  dans  les  prix  des  mêmes  tissus,  dissemblance  qui 
ne  se  comprend  guère  et  offre  le  danger  d'entretenir  l'incertitude 
dans  la  rémunération  et  de  conduire  à  une  diminution  de  salaire. 

Plusieurs  patrons  adoptèrent  sur  le  champ  le  tarif  proposé;  tels 
MM.  Cambier,  Dopchie.  Les  patrons  du  Conseil  de  l'Industrie  réunis 
le  31  mars  acceptèrent  de  même,  sauf  quelques  légères  modifications, 
le  tarif  uniforme. 

Entraînés  sans  doute  i)ar  (M's  exemples,  les  ouvriers-cordonniei*s 
de  la  même  ville  élaborèrent  un  tarif  à  soumettre  aux  fabricants  de 
chaussures  qui  pour  la  plupart  ne  firent  pas  difficulté  de  TadmeUrr. 

Actuellement,  en  noveîubre  I89;>,  lagrèvc^des  ty|H)graphesdeGiunl 
s'fîst  faite  au  fond  sur  la  question  d'un  tarif  niinimum  imiforme  lixanl 
l>our  le  travail  à  la  pièce  uji  salaire  d'un  franc  le  mille  cadralins  ;des 
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caractères  orclioaircs,  de  7  à  12  points),  avec  suppléments  pour  les 
caractères  pins  grands  on  plus  petits,  pour  la  composition  irrégnlière 
ou  en  langue  étrangèi*e  et  fixant  pour  le  travail  à  la  journée  un  salaiie 
de  4  francs  pour  dix  heures  a\ec  supplément  de  10  ou  de  20  centimes 
pour  chaque  heure  de  surtravail,  selon  qu'il  s'agit  de  surtravail  de 
jour  ou  de  nuit. 

Le  8  novembre,  dans  une  réunion  mixte  composée  de  patrons  et 
d'ouvriers,  aux  questions  des  premiers  les  seconds  répondirent 
comme  suit  : 

«  D.  —  Pourquoi  les  ouvriers  se  sont-ils  mis  en  grève  avant  que 
les  pourparlers  fussent  engagés? 

R.  —  Parce  que  les  ouvriers  considéraient  le  moment  propice  vu 
la  proximité  des  élections  et  des  fêtes. 

Ensuite  pour  faire  pression  sur  les  hommes  politiques. 

D.  —  Pourquoi  a-t-on  fait  une  différence  entre  certains  ateliers? 

R.  —  Premièrement  parce  que  nous  acceptons  toutes  les  bonnes 
raisons  (|ui  nous  sont  données  par  les  patrons,  et  que  certains 
acceptent  le  tarif  à  peu  d'exceptions  près.  Certains  ateliers  où  nous 
n'avions  pas  d'influence  ont  été  laisés  tranquilles. 

Les  ouvriers  déclarent  n'accepter  aucune  responsabilité  quant  à  ce 
qui  se  trouve  mentionné  dans  les  jofirnaux,  même  le  Volk.  ÎS'ous  ne 
reconnaissons  que  notre  organe  syndical  de  Bruxelles. 

I).  —  Quel  est  le  principe  du  tarif? 

R.  —  Nous  demandons  un  salaire  uniforme  pour  tous  les  compa- 
gnons. 

D.  —  Qu'entendez-vous  par  compagnons? 

R.  —  Ceux  qui  accomplissent  tout  l'ouvrage  qui  leur  est  donné 
sont  des  compagnons. 

Objection.  —  Les  ouvriers  qui  changent  de  ville  trouvent  difficile- 
ment à  se  placer. 

Réponse  des  patrons.  —  Cela  provient  de  ce  que  leur  salaire  est 
supérieur  au  minimum  payé  en  ville. 

D.  —  Qu'entendez-vous  par  demi-compagnons? 

R.  —  Cela  nous  le  laissons  aux  patrons;  ceux  qui  croient  ne  pas 
gagner  un  salaire  suffisant  se  déplaceront. 

D.  —  Qu'est-ce  qu'un  apprenti? 

R.  —  Même  réponse. 
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h.  —  Sur  quoi  se  base  la  proportion  d'un  denfii-compagnon  et  d*un 
apprenti  par  cinq  compagnons? 

Il,  —  Sur  Texpérience  faite  à  Bruxelles  ;  à  Bruxelles  cela  a  é\é 
appliqué  et  Ton  est  satisfait. 

Un  atelier  nous  a  proposé  trois  demi-compagnons  et  un  apprenti; 
comme  transition  cela  peut  être  accepté. 

G*est  une  concession  que  nous  ferons  aux  ateliers  où  le  travail  a 
été  continué. 

D.  —  Pourquoi  les  ouvriers  n'ont-ils  pas  accepté  des  mesures 
transitoires  avant  de  se  mettre  en  grève? 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  donné  de  préavis? 

B.  —  L'historique  du  mouvement  sufTit  à  celte  demande. 

Observation.  -^  Le  Bond  emploie  des  moyens  illégaux  quand  il 
décrète  une  grève  sans  préavis  ;  en  accepte-t-il  la  responsabilité  ? 

B.  —  Oui. 

Il  se  peut  que  cette  mesure  soit  illégale.  Pour  certains  ateliers 
cependant  les  circonstances  nous  ont  forcé  à  agir  de  la  sorte. 

ï>.  —  Quelle  est  la  demande  définitive  des  ouvriers? 

En  1884  le  minimum  comportait  de  2,50  à  3  francs,  en  1889  la 
demande  était  de  fr.  3,S0. 
.    A  présent  on  demande  4  francs. 

B.  —  Oui,  le  Bond  tient  à  4  francs  et  demande  une  réponse  des 
patrons. 

D.  —  Accepte-t-on  la  clause  que  les  ouvriers  si  bien  que  les 
patrons  n'ont  pas  le  droit  de  faire  de  distinction  entre  les  syndiqués 
et  les  non  syndiqués? 

B.  —  A  ce  sujet  nous  devons  consulter  le  syndicat.  » 

La  grève  se  termina  par  la  rentrée  des  ouvriers  avec  quelques 
relèvements  des  anciens  salaires. 

Dans  les  carrières  belges. 

Le  désir  d'un  tarif  régional  fut  dépassé  par  la  tentative  d'un  Lnrif 
national. 
En  1895,  la  Fédération  nationale  *)  des  ouvriers  marbriers,  sculp- 

^)  Voir  Annales  Parlementaires.  Séance  de  la  Chambre  du  12  juillet  1895. 
Interpellation  de  M.  Schinler  relative  k  une  réunion  de  patrons  et  d'ouvriers 
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leurs  et  mouleurs  et  tailleurs  de  pierres,  voulut  obtenir  pour  la 
Belgique  tout  entière  un  tarif  général  de  main  d'œuvre  dans  Tinduslrie 
de  la  pierre.  Les  sections  compétentes  des  Conseils  de  l'industrie  et 
du  travail  furent  consultées.  Basècles,  Dinant  et  Tournai,  c'est-à-dire 
trois  conseils  sur  cinq,  rejetèrent  la  proposition  comme  impraticable 
à  cause  de  la  variété  des  carrières,  des  pierres,  des  conditions 
d'exploitation. 

La  question  fut  ensuite  posée  d'une  manière  plus  restreinte  par 
M.  le  Ministre  Nyssens  et  limitée  à  l'industrie  du  petit  granit,  en 
laissant  de  côté  les  carrières  de  pierre  calcaire.  Le  30  juin,  les 
conseils  compétents  volèrent  les  conclusions  suivantes  : 

(c  Le  Conseil,  à  l'unanimité,  subordonne  cette  modification  de  tarif 
à  la  condition  expresse  que,  dans  toutes  les  adjudications  publiques, 
une  plus-value  serait  prévue  dans  les  cahiers  des  charges,  plus-value 
représentant  la  différence  entre  le  calcaire  et  le  petit  gi*anit  et  en 
faveur  de  celui-ci.  Il  déclare  en  outre  que  ce  Sf^rait  pour  l'industrie 
du  petit  granit  le  seul  moyen  de  pouvoir  arriver  à  un  tarif  uniforme.  » 

La  finale  même  prouve  que  l'adoption  n'est  pas  du  tout  impossible 
en  soi. 

Dans  ^industrie  diamantaire  inteimatiûnale. 

La  tendance  se  porta  plus  loin  encore. 

On  se  souvient  que  fin  1894  les  patrons  d'Amsterdam  ayant  accepté 
le  nouveau  tarif  proposé  par  les  ouvriers,  afin  d'éviter  la  concurrence 
étrangère  il  y  eut  des  tentatives  pour  obtenir  qu'à  Anvers  on  élevât 
proportionnellement  le  tarif. 

II.  CONGRÈS  OUVRIERS 

Nous  renonçons  à  faire  la  nomenclature  entière  des  vœux  formu- 
lés de  toutes  parts  en  faveur  du  tarif  minimum.  Mais  nous  relevons 
que  cette  mesure  fut  admise,  prônée  et  proclamée  par  des  assem- 
blées des  moins  démagogiques,  notamment  par  l'Union  Démocratique 
chrétienne  de  Liège  où  elle  trouve  en  Belgique,  sinon  son  berceau  du 
moins  son  retranchement  imprenable. 

de  rindustrie  du  petit  granit  et  réponse  de  M.  Nyssens,  ministre  de  l'industrie 
et  du  travail. 
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Le  Congrès  de  la  Ligue  Démocratique  belge,  tenu  en  septembre 
1895  :i  Ganrt»  sous  la  présidence  d'un  évêque,  adoptait  sans  opiK)si- 
lion  le  vciMi  suivant  pour  l'industrie  textile  : 

«  Vu  la  concurrence  que  se  font  entre  eux  les  industriels  d'une 
même  région  et  qui  porte  sur  les  salaires  des  ouvriers  ; 

»  AlUMidu  que  celte  concurrence  a  |)Our  conséquence  nécessaire 
de  faire  baisser  les  salaires,  dans  une  même  région,  au  tarif  le  plus 
bas  de  cette  région  ; 

»  Attendu  que  cette  concurrence  est  particulièrement  excitée  par 
le  déplacement  des  établissements  industriels  des  villes  vers  la  cam- 
pagne ; 

»  Attendu  que  pai*eille  situation  ottre  de  grands  désavantages  pour 
les  patrons  et  les  ouvriers  ; 

»  Attendu  que  cette  question  a  reçu  une  excellente  solution  en 
Angleterre  ;  qu'entre  autres  un  tarif  général  de  tissage,  «  le  tarif  de 
Blackburn  »,  est  appliqué  à  Mancbester  et  dans  toute  la  région  du 
Lancasbire,  où  l'on  compte  plus  de  70.000  ouvriers  cotonniers; 

»  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  raison  pour  ne  pas  payer,  dans  les 
établissements  industriels  d'une  région,  le  même  salaire  pour  le 
même  travail  ; 

»  Le  Congrès  émet  le  v(lmi  : 

»  1»  Que  les  unions  professionnelles  des  ouvriers  textiles  s'efforcent 
dans  cliaque  région,  d'obtenir  des  patrons  un  tarif  général  pour  chaque 
espèce  de  travail  ; 

))  2®  Que  ce  tarif  général  soit  établi  de  telle  manière  que  tout 
ouvrier  laborieux  puisse,  sans  épuisement  de  ses  forces,  y  gagner  au 
moins  de  quoi  vivre  convenablement; 

»  3**  Que  ce  tarif  général  soit  établi  par  les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  de  la  région,  sections  des  textiles,  convoquées  en  assera 
blée  générale,  et  dont  la  décision  aura  force  de  loi,  sauf  appel  au 
Conseil  supérieur  du  Travail,  qui  interviendra  comme  arbitre.  » 

Un  autre  Congrès  ouvrier,  très  récent,  tenu  dans  un  pays  peu 
enclin  aux  exagérations  de  l'interventionnisme,  nous  avons  nommé 
TEspagne,  adoptait  une  résolution  identique. 
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III.  PROJETS  DE  LOI 

Parmi  les  mouvements  indicateurs  de  la  tendance  nouvelle  nous 
relevons  une  proposition  (rejetée  par  129  voix  contre  29)  de  tixer  un 
minimum  de  salaire  de  2  francs  par  jour,  dans  la  loi  zuriçoise  qui  fut 
votée  sans  cette  disposition  et  prit  date  au  12  août  1894,  et  particu- 
lièrement, en  France,  une  proposition  de  loi  ^)  ayant  pour  objet  la 
fixation,  selon  les  nécessités  de  Texistence,  d'un  minimum  de  salaire 
pour  les  ouvriers  et  employés,  par  corps  de  métier  et  par  département, 
présentée  par  M.  Pierre  Richard,  député,  mais  non  encore  discutée. 
Nous  doimons  le  résumé  de  TExposé  des  motifs  : 

«  En  votant  le  tarif  général  des  douanes,  la  majorité  du  Parlement 
n'a  évidemment  songé  qu'à  la  sauvegarde  de  l'agriculture  et  des 
industries  nationales.  Voulant  arrêter  l'envahissement,  de  jour  on  jour 
plus  grand,  des  marchandises  étrangères,  elle  a  cherché,  en  élevant 
dans  des  proportions  considérables  les  droits  de  douane,  à  restreindre 
l'importation,  à  faciliter  Técoulement  des  produits  du  sol  français  et 
des  ouvrages  fabriqués  dans  les  maisons  françaises. 

Le  tarif  général  des  douanes  est  appliqué  depuis  quelques  jours  à 
peine  et  déjà  les  denrées  alimentaires,  les  objets  de  première  néces- 
sité ont  augmenté  de  prix. 

Les  ouvriers  payent  tout  plus  cher  et  ils  ne  gagneront  pas  un  cen- 
time de  plus.  On  a  donc  pu  dire  avec  raison  qu'en  réalité  cela  équivaut 
pour  eux  à  un  abaissement  de  salaire. 

Le  Parlement  doit-il  donc  décréter  d'une  façon  générale  l'augmen- 
tation des  salaires  ?  Ce  serait  peut-être  équitable  ;  nous  ne  le  propose- 
rons  pas  néanmoins,  car  nous  ne  nourrissons  point  l'espoir  qu'on  y 
consentirait.  Ce  que  nous  demandons  énergiquement,  ce  que  nous 
venons  vous  proposer,  c'est  de  décider  la  fixation  d'un  minimum  de 
salaire. 

Nous  touchons  là,  avons-nous  dit,  à  l'une  des  questions  qui,  même 
en  dehors  des  circonstances  actuelles,  tiennent  le  plus  à  Cd'ur  aux 


*)  Chambre  des  Députés.  Cinquième  législature.  Session  1892,  n^  1916. 
Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  février  1892. 

M.  Richard  a  fait  à  nouveau  le  dépôt  de  sa  proposition,  durant  la  session  de 
1894.  Voir  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  janvier  1894. 
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socialistes  et,  qu'on  le  remarque  bien,  à  une  question  qui  a  reçu 
déjà  une  solution  pratique  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

En  Angleterre,  les  Trade's  Unions  ont  fixé  un  minimum  de  salaire 
pour  chaque  genre  de  travail  et  ont  ainsi  établi  l'uniformité  des 
salaires  pour  un  même  métier. 

Aux  Etats-Unis,  même  œuvre  est  accomplie  par  les  corj)orations 
d'ouvriers  ;  un  minimum  de  salaire  est  fixé  par  métier  selon  les 
attributions  et  la  valeur  de  chacun. 

Il  est  nécessaire  d'assurer  à  tout  travailleur  un  minimum  de  salaire. 

Ce  minimum  sera  forcément  variable  suivant  les  corps  de  métier 
et  suivant  les  régions.  Tel  travailleur  qui  subvient  à  ses  besoins  à  la 
campagne  avec  3  francs  serait  incapable  de  vivre  en  ville  avec  la 
même  somme.  Tel  métier  aussi  nécessite  plus  de  frais  que  tel  autre. 

Il  y  aura  donc  lieu  d'établir  une  échelle  des  salaires  par  départe- 
ment et  par  corps  de  métier.  Et  qu'on  ne  recule  pas  devant  Ténormité 
du  travail  :  ce  sera  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  rélaboralion 
du  tarif  général  des  douanes.  Au  surplus,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
faille  confier  cette  nouvelle  œuvre  au  Parlement. 

De  même  que  les  chambres  de  commerce  ont,  par  leurs  rapports, 
grandement  facilité  la  confection  du  tarif  général  des  douanes,  de 
même  les  syndicats  professionnels  aideront  puissamment  à  la  fixation 
du  minimum  de  salaire  que  nous  réclamons. 

Nous  avons  rappelé  tout  à  l'heure  que  les  Traders  Unions  en  Angle- 
terre et  les  corporations  aux  Etats-Unis  avaient  seules  accompli 
pa  eille  tache.  Nous  estimons  qu'en  France,  c'est  aux  syndicats 
qu'appartiendra  le  soin  de  jeter  les  bases  de  la  nouvelle  législation. 

Toutefois,  comme  les  associations  syndicales  sont  encore  peu 
développées  dans  certaines  contrées  et  que  d'autre  part,  il  faut 
d'abord  tenir  compte  des  nécessités  de  l'existence  dans  chaque 
département,  nous  avons  pensé  que  les  conseils  généraux  auraient 
seuls  qualité  pour  effectuer  la  réforme  que  nous  proposons. 

En  résumé,  les  syndicats  professionnels  de  chaque  département 
seraient  donc  appelés  à  transmettre  leurs  vœux  au  conseil  général  et 
celui-ci,  après  en  avoir  délibéré,  fixerait  par  corps  de  métier  un 
minimum  ait  salaire,  obligatoire  et  légal  pour  une  période  de  cinq 
années.  » 
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La  proposition  de  loi  était  conçue  en  ces  ternies  : 

Art.  i.  —  Les  ouvriers  ou  employés  des  deux  sexes,  travaillant  à 
riieure,  à  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois,  à  Tannée  ou  à  la  tâche, 
ont  droit  à  un  salaire  dont  le  minimum  sera  fixé  dans  les  conditions 
ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  Pour  chaque  corps  de  métier,  dans  chaque  département, 
il  est  établi  un  minimum  de  salaire. 

Art.  3.  —  Le  conseil  général  de  chaque  département  fixe  pour  une 
durée  de  cinq  années  le  minimum  de  salaire  afférent  aux  travailleurs 
de  chaque  corps  de  métier. 

Il  s'appuie  autant  que  possible,  pour  cette  fixation,  sur  les  rapports 
et  les  vœux  qui  lui  sont  envoyés  à  cet  effet  par  les  syndicats  profes- 
sionnels du  département. 

Art.  4.  —  L'échelle  des  salaires,  comprenant  trois  catégories  dis- 
tinctes (hommes,  femmes  et  enfants),  est  calculé  dans  chaque  corps 
de  métier  selon  le  rôle  de  l'ouvrier  ou  employé. 

Art.  s.  —  La  fixation  du  minimum  de  salaire  adoptée  par  les 
conseils  généraux  est  publiée  au  Journal  officiel  par  les  soins  du 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  6.  —  Toute  convention  entre  patrons  ou  employeurs  et 
ouvriers  ou  employés,  contraire  à  l'esprit  de  la  présente  loi,  est 
passible  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

3.  On  en  vint  parfois  à  la  réalisation,  sans  succès  efficace  ou  défi- 
nitif. Il  importe  d'en  parler  et  de  rechercher  les  causes  de  l'insuccès 
en  quelques  espèces. 

A  Verviers. 

En  1893,  et  ce  fut  une  des  plus  imposantes  manifestations  de  cette 
tendance,  les  tisserands  de  Verviers  se  mettaient  en  grève  purement 
économique,  pour  obtenir  l'adoption  d'un  tarif  uniforme  de  salaire. 
La  concurrence  de  nombreux  exploitants,  et  surtout  la  situation  spé- 
ciale des  façonniers  {petits  patrons  occupant  2,  3,  S  ou  10  ouvriers  et 
faisant  travailler  sur  un  nombre  proportionnel  de  métiers  qu'ils  louent 
dans  une  fabrique  dont  ils  utilisent  la  force  motrice)  qui  doivent 
courir  après  les  commandes,  les  solliciter  des  industriels,  avaient 
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amené  une  baisse  i)ersistante  du  salaire.  Vers  1880  les  tissages 
mécaniques  à  façon  se  faisaient  \myov  en  moyenne  du  fabricant  40  à 
50  centimes  par  millier  de  duites  et  à  l'heure  actuelle  les  prix  étaient 
baissés  de  moitié.  Le  salaire  des  ouvriei'S  devait  donc  inévitablement 
diminuer  dans  les  mêmes  proportions.  De  plus  les  tisserands  voyaient 
leur  paie  descendre  davantage  encore  par  des  frais  à  supporter  tels 
que  le  nouage  (1,20),  le  collage  (1,00)  et  autres  dépenses  de  fabrique, 
le  prix  des  réparations  de  l'étoffe  etc.  ;  aussi  vit-on  parfois,  au  jour 
de  règlement  de  compte,  le  salaire  entier  absorbé  ou  dépassé  par 
ces  divers  prélèvements. 

La  semaine  moyenne  du  tisserand  était  descendue  à  18  francs  dans 
les  grandes  fabriques,  à  13  francs  chez  les  façonniers. 

La  grève  éclata  subitement  fin  de  mai  chez  un  façonnier  qui  à  une 
demande  des  ouvriers  relative  à  une  augmentation  de  salaire  leur 
répondit  de  présenter  un  tarif;  et  de  proche  en  proche  elle  gagna  pres- 
que tous  les  établissements  sauf  les  plus  importants  où  le  salaire  était 
jugé  satisfaisant.  Les  tisserands  de  chaque  atelier  se  formèrent  en 
syndicat.  Les  délégués  de  tous  ces  syndicats  élaborèrent  un  tarif  uni- 
forme à  proposer  aux  patrons  et  basé  sur  le  prix  minimum  de  20  cen- 
times par  mille  duites  (ou  coups  de  navette)  avec  augmentation 
proportionnelle  suivant  les  diflérents  genres  de  travaux  ou  d'étoflfe. 

Voici  l'échelle  complète  : 

a  Art.  l*^  —  Peignés  blancs,  au  mille  de  duites,  fr.  0.20; 

id.  au-delà  de  16  lames  id.,  fr.  0-21  ; 

id.  au-delà  de  20  lames  id.,  fr.  0-22; 

id.  au-delà  de  24  lames  id.,  0-23; 

id.  au-delà  de  28  lames  id.,  fr.  0-24. 

Art.  2.  —  Couleurs  :  Au  mille  de  duites  tr.  0-24; 

id.  au-delà  de  16  lames  fr.  0-25; 

id.  au-delà  de  20  lames  fr.  0-26; 

id.  au-delà  de  24  lames  fr.  0-27; 

id.  au-delà  de  28  lames  fr.  0-30. 

Art.  3.  —  Les  deux  ansouples,  2  centimes  en  plus. 

Art.  4.  —  Les  chaînes,  blancs  peignés,  avec  coton  ou  cardés  au 
même  prix  que  les  couleurs. 

Art.  o.  —  Navettes  :  1  centime  pour  la  3*  navette,  2  pour  la  4*  et 
ainsi  de  suite. 
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Art.  6.  —  En  dessous  de  3,000  duites  au  mètre,  1  c.  en  plus;  eu 
dessous  de  2,000,  2  c. 

Art.  7.  —  Tout  changement  de  lames,  pour  une  chaîne  d'une  pièce, 
sera  payé  20  centimes  par  lame  pour  la  mise  à  point. 

Art.  8.  --  Abolition  du  nouage,  du  collage  et  des  frais  de  fabrique. 

Art.  9.  —  Nettoyage.  —  Le  fabricant  devra  prendre  10  heures  à  ses 
charges;  quand  il  y  aura  plus  de  15  heures  pour  le  tisserand,  il  devra 
être  prévenu. 

Art.  10.  —  Les  articles  cardés  seront  payés  2  centimes  en  plus. 

Art.  11.  —  Le  tissage  des  échantillons  sera  payé  à  raison  de  fr.  4,50 
par  jour.  Les  chaînes  reconnues  trop  mauvaises  ou  gâtées  à  l'ourdis- 
sage ou  Tencollage  seront  considérées  comme  échantillons. 

Tout  cas  imprévu,  ajoutait  la  proposition,  sera  jugé  par  le  patron, 
le  régleur  et  quatre  membres  de  rétablissement.  » 

Les  façonniers,  [)ropriétaires  ou  chefs  do  tissages,  possédant 
chacun  plus  de  dix  métiers  (les  autres  n'étaient  pas  admis),  se  réunirent 
de  suite  au  nombre  de  quatorze,  représentant  six  cents  métiers  à 
tisser.  De  leurs  délibérations  sortit  li*  tarif  suivant  que  Ton  opposa  à 
celui  des  ouvriers  : 

«  Blancs,  —  Au  mille  de  duites,  fr.  0,18; 

id.  de  16  à  26  lames,  fr.  0,19  ; 

id.  de  26  à  36  lames,  fr.  0,20. 

Couleurs,  —  Moins  de  16  lames,  fr.  0,22; 

id.  de  16  à  20  lames,  fr.  0,23; 

id.  de  26  à  36  lames,  fr.  0.24. 

Le  tissage  des  échantillons  sera  payé  à  raison  de  fr,  3,50  par  jour. 

Les  frais  de  fabrique  et  d'encollage  sont  supprimés.» 

Les  deux  tarifs  présentant  des  différences  importantes  et  la  grève 
prenant  toujours  plus  d'extension,  on  recourut  à  l'arbitrage.  Les 
arbitres  étaient  au  nombre  de  dix,  savoir  :  quatre  représentants  des 
ouvriers,  deux  délégués  des  fabricants,  deux  des  facjonniers,  un 
délégué  patron  et  un  arbitre  ouvrier.  Ces  dix  membres  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  M.  Mullendorf,  bourgmestre,  sollicité  de 
remplir  cette  charge. 

Les  ouvriers  firent  valoir  la  misère  de  leui's  salaires.  Les  patrons 
opposèrent  les  nécessités  de  la  concurrence  et  l'importance  des  frais 
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généraux.  Cependant  après  de  longues  discussions  d'ailleurs  très 
courtoises  de  part  et  d'autre  on  admit  les  conditions  provisoires 
suivantes  : 

«  Blancs.  —  19  centinîf\s  au  mille  de  duites  comme  minimum 
jusqu'à  28  lames. 

20  centimes  de  29  à  32  lames. 

21  centimes  de  33  à  ?6  lames. 

Couleurs.  —  23  centimes  au  mille  de  duites  jusqu'à  28  lames 
inclusivement. 

Les  intermédiaires  24  centimes  au  mille  de  duites  de  29  à  32  laines. 

2o  centimes  de  33  à  36  lames. 

liC  collage  est  aboli. 

Un  centime  en  plus  pour  la  4*  navette,  2  centimes  pour  la  o*"  et 
suivant  la  même  progression  par  navette  supplémentaire. 

Les  peignés,  les  beiges  sont  assimilés  aux  blancs  jusqu'à  12  lames. 

Les  cinq  premières  heures  du  nettoyage  sont  à  la  charge  du  patron. 

Les  frais  de  nettoyage  ne  pourront  se  rappoiter  qu'aux  défauts 
provenant  du  tissage  proprement  dit. 

Tissage  des  échantillons.  —  Pour  blancs  0,38  par  1,000  duites  par 
coupe  de  1  à  6  mètres;  0,30  pour  les  couleurs  de  6  à  10  mètres,  et 
montage  des  laines.  •» 

Malheureusement,  quoi^juc  l'on  lit  remarquer  d(»  divers  côtés 
combien  le  tarif  transactionnel  ottrait  de  garanties,  combien  il  était 
urgent  de  se  remettre  au  travail  pour  éviter  et  la  misère  dans  les 
ménages  et  le  trouble  dans  l'industrie,  les  ouvriers  à  une  grande 
majorité  rejetèrent  la  solution  proposée. 

Les  discussions  se  |)oursuivirent,  les  ouvriers  réclamant  en  outre 
de  l'adoption  du  tarif,  la  signature  du  patron  et  l'enregistrement  ou 
dépôt  au  Greffe  du  Conseil  de  prud'hommes.  Quelques  maîtres 
acceptèrent  et  l'on  reprit  le  travail  chez  eux. 

Le  15  juin,  en  suite  de  démarches  de  M.  Chapuis,  président  du 
Syndicat  des  façonniers,  sous  la  présidence  de  M.  l'avocat  Maquinay, 
les  délégués  des  façonniers  et  des  ouvriers  discutèrent  à  nouveau  eX 
adoptant  le  minimum  de  19  centimes  signèrent  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  soussignés,  après  avoir  discuté  sur  les  différents  tarifs  propo- 
sés, ont  reconnu,  à  l'unanimité,  que  le  tarif  élaboré  par  les  tiss«/rnuds 
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pouvait  servir  de  base  à  une  entente  honorable  et  définitive  entre 
les  parties;  et  ai)rès  y  avoir  introduit  certaines  modifications  de 
rédaction,  ils  ont  décidé  de  le  présenter  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
comme  moyen  de  mettre  fin  aux  contestations  soulevées  au  cours  de 
la  présente  grève.  » 

Les  patrons  façonniers  se  réunirent  et  acceptèrent  le  tarif.  En  outre 
ils  prirent  l'engagement  de  ne  modifier  ce  tarif  que  du  consente- 
ment de  tous.  Mais  hélas,  bientôt  on  redescendit  aux  taux  anciens! 
Ainsi  fut  perdu  tout  le  fruit  d'une  longue  grève.  A  l'heure  présente 
(novembre  1895)  la  grève  reprend  dans  le  même  but. 

Au  pays  de  Liège. 

C'était  un  fait  incontestable  que  l'armurerie  liégeoise  du  revolver 
déclinait;  les  ouvriers  se  plaignaient  particulièrement  de  la  dépression 
du  salaire.  La  concurrence  menaçait  encore  de  le  faire  descendre 
plus  bas. 

Il  se  produisit  alors  en  1894  un  mouvement  de  concentration  chez 
tous  les  intéressés.  D'abord  les  petits  fabiicants  ou  recoupeurs  (qui  au 
au  nombre  d'environ  150  travaillent  eux-mêmes  avec  leurs  ouvriers 
au  nombre  total  de  2,000)  se  syndiquèrent  et  déterminèrent  le  prix  de 
la  main  d'ceuvre  pour  leurs  ouvriers  d'une  part,  le  prix  de  vente  aux 
grands  fabricants  d'autre  part.  Bientôt  après,  les  grands  fabricants 
liégeois  [qui  ajoutent  la  crosse  de  bois,  achèvent  et  terminent  l'arme  puis 
la  vendent  à  la  clientèle  du  pays  et  de  l'étranger)  réunis  eux  aussi  au 
syndicatjà  la  presque  complète  unanimité,  souscrivirent  au  prix  d'achat 
un  peu  plus  élevé  qu'on  leur  faisait.  Mais  les  pièces  brutes  travaillées 
par  les  recoupeurs  et  leurs  ouvriers  forment  encore  l'objet  d'une 
industrie  spéciale,  celle  des  fondeurs  de  Uei'stal.  Heureusement  ceux- 
ci  s'engagèrent  à  ne  livrer  leurs  pièces  qu'aux  recoupeurs  membres 
du  syndicat  et  l'Association  des  Patrons  Armuriers  Basculeurs  fixa,  en 
mars,  le  tarif  suivant  pour  le  genre  américain  : 


Genre  coupille 

3,00 

Double  clef 

5,25 

Clef  serpent 

5,75 

Ronde  sans  bande 

6,50 
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Ronde  avec  bande  6,75 

Fausse  encastrée  8J5 

Véritable  encastrée  9,28 

Double  verrou,  en  plus  1,50 

Greiner  faux  17,00 

L'industrie  armurière  prenait  corps  et  s'organisait. 

Malheureusement  en  mars  189?^  l'Union  des  Fabricants  fit  savoir 
aux  délégués  ouvriers  qu'elle  renonçait  au  tarif  minimum  dressé  de 
commun  aci'ord  entre  patrons  et  ouvriers  parce  que  certains  fabricants 
refusent  d'entrer  dans  l'Union  afin  de  pouvoir  payer  à  leurs  ouvriers 
des  salaires  inférieurs  et  faire  ainsi  une  concurrence  désastreuse. 

Dam  la  Suisse  Oiientale  et  au  Vorarlberg  ^). 

En  1881,  connue  l'industrie  de  la  brodiîrie  mécanique  occupant  au 
sens  large  environ  70,000  personnes,  périclitait  de  plus  en  plus 
depuis  une  dizaine  d'années. 

Or  pour  réaliser  l'organisation  de  cette  industrie,  il  fallait  grouper 
et  faire  sympathiser  une  quantité  d'éléments  divers  et  d'intérêts  en 
apparence  opposés. 

Il  y  a  à  la  base  de  la  production,  les  ouvriers  de  fabnque  (Fabrik- 
sticker)  travaillant  pour  le  compte  d'entrepreneurs,  et  les  artisans 
(Einzelsticker}  travaillant  pom*  leur  propre  compte  sur  une  ou  deux 
machines  qui  leur  appartiennent.  Au-dessus  viennent  les  fabiicants. 
Des  intermédiaires  (Ferggei)  recherchent  les  commandes  et  les 
distribuent  moyennant  une  commission.  Enfin  les  commerçants  sont 
les  vrais  acheteurs  aux  fobi  icants  et  les  revendeurs  au  public. 

L'initiative  de  la  fédération  fut  pi'is<»  par  les  artisans  et  les  fabricants. 
Le  mouvement  pouvait  paraître  dirigé  contre  les  commerçants.  Après 
diverses  réunions,  dans  une  assembléegénérale  tenue  le 22févrieri88o 
à  Saint-Gall,  on  aflirma  la  conviction  que  l'on  n'aboutirait  qu'à  la 
condition  de  coaliser  tous  les  intéressés.  Bientôt  de  nombreux 
commerçants  et  des  plus  importants  adhérèrent  au  projet,  poussés 

*)  Raoul  Jay.  Etudes  sur  la  question  ouvrière,  l'ne  corporaUon  modcriif. 
La  fédôralioii  des  Brode»  rs  de  la  Suisse  orientale  et  du  Vorarlberg,  pp.  215  el 
suivantes,  l'aris  1S'J3. 
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l>ar  la  nécessité  d'arrètor  la  surproduction.  Ainsi  fut  constituée  la 
Fédération  des  Brodeurs,  laissant  en  dehors  les  ouvriers  de  fabrique 
réunis  d'ailleurs  en  une  association  indépendante. 

«  D'après  Tart.  2  des  statuts  organiques  ^),  la  Fédération  des  Brodeurs, 
se  propose  pour  but,  d'une  part,  de  porter  remède  à  la  surproduction 
dont  souffre  l'industrie  de  la  broderie  ;  d'obtenir,  d'autre  part,  des 
prix  plus  rémunérateurs,  de  travailler  enfin  d'une  façon  générale  et 
par  tous  les  moyens  possibles  à  relever  l'industrie  de  la  broderie  et  à 
la  maintenir  dans  un  état  florissant  ». 

Pour  arriver  à  limiter  la  production,  en  188S,  on  décida  qu'il  y 
avait  lieu  d'exiger  des  artisans  (Einzelsticker)  qu'ils  ne  travaillent  que 
onze  heures,  conformément  à  la  loi  fédérale  qui  n'atteignait  que  les 
fabriques.  En  1889  on  réduisit  à  plusieurs  reprises  la  durée  hebdo- 
madaire de  travail.  Dans  le  même  but,  on  frappa,  en  1888,  tonte 
nouvelle  machine  d'un  droit  do  400  francs.  Ces  mesures  favorisaient 
les  coînmei^ants  en  arrêtant  l'invasion  des  produits. 

Par  contre  les  artisans  et  les  fabricants  obtinrent  dès  1885  un  tarif 
minimum  pour  leurs  ouvrages.  Ici  la  complication  même  du  trrvail, 
ses  variétés,  amenaient  une  complication  dans  les  prix.  En  novembre 
1890  on  arrêta  le  barème  suivant  par  cent  points  de  broderie  : 

3/4  3  aunes  1/2        44  centimes- 

4/4  —  35  — 

5/4  —  30  — 

6/4  —  28  — 

3/4  3  aunes  38  — 

4/4  —  30  — 

5/4  —  28  — 

6/4  —  25  — 

Il  s'agissait  de  déterminer  également  la  commission  des  intei^mé- 
diaires.  On  le  fit  et  on  imposa  un  tantième  à  plusieurs  reprises,  malgré 
la  vive  résistance  de  ceux-ci.  «  D'après  le  texte  arrêté  par  l'assemblée 
générale  au  mois  d'août  1890,  la  commission  des  intermédiaires  ne 
peut,  quel  que  soit  leur  nombre,  dépasser  deux  centimes  par  cent 
points  toutes  les  fois  (|ne  le  travail  est  payé  au  prix  minimum.  Dans 

1)  Loc.  cit.  p.  231. 

27 
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le  cas  où  le  travail  est  payé  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  fixé  par  le 
tarif  minimum,  le  ou  les  intermédiaires  peuvent  percevoir  la  moitié  de 
la  somme  dont  le  prix  payé  dépasse  le  prix  moyen  ^].  » 

La  même  assemblée  générale  établissait  également  un  tarif  minimum 
pour  les  ouvriers  de  fabrique  (Fabricksticker). 

Des  règlements  successifs  ont  ainsi  déterminé  le  prix  minimum  de  la 
main  d'œuvre  sur  la  base  de  22  centimes  par  100  points.  Ces  règlements 
détaillent  en  outre  tout  ce  qui  entre  dans  le  salaire  global,  celui  de 
riiomme  qui  dirige  le  métier,  de  la  femme  qui  l'aide,  les  finissages 
à  la  main,  les  corrections,  etc.  -), 

On  voit  le  cadre  merveilleux  et  complet  où  s'opère  la  réorgani- 
sation de  la  broderie. 

A  côté  de  ces  éléments  primordiaux,  la  fédération  a  réinstauré  les 
pièces  accessoires  qui  concourent  elles  aussi  à  la  perfection  de  Ten- 
serable.  Tout  a  été  réglé  :  la  question  des  modèles  et  de  la  contre- 
façon, la  question  des  points  supplémentaires,  de  la  fourniture  des  fils, 
(les  retenues,  des  rabais  injustifiés,  la  question  de  l'apprentissage,  de 
la  juridiction  arbitrale.  Nous  renvoyons  le  lecteur,  désii'eux  de  con- 
templer de  près  l'organisation  grandiose  de  cette  corporation  moderne 
au  savant  ouvrage  de  M.  Jay  que  nous  avons  suivi  pas  à  pas. 

Cependant  la  fédération  s'aflaiblit  par  suite  de  l'action  néfaste  d'une 
minorité  de  brodeurs  qui  profitent  de  leur  indépendance  pour  miner 
l'œuvre  entreprise.  Aussi  M.  Steiger  de  St-Gall  déclarait  en  1892  au 
Conseil  national  que  la  disparition  de  cette  vaste  association  consti- 
tuerait un  malheur  public  (c'est  ce  que  les  faits  semblent  affinner)  et 
que  l'Etat  avait  le  devoir  d'intervenir. 

H.  Jay  rapporte  deux  témoignages  impartiaux,  hautement  favorables 
à  la  fédération  et  que  nous  demandons  au  savant  professeur  de  pou- 
voir reproduire.  M.  Schuler,  l'éminent  inspecteur  suisse,  écrivait  en 
1887  :  «  La  fédération  a  d(îjîi  obtenu  des  résultats  tout  à  lait  remar- 
(juables,  arrêté  la  baisse  des  prix,  ramené  la  production  à  des  propor- 
tions plus  modérées,  amélioré  les  rapports  entre  les  donneurs  et  les 
preneurs  du  travail,  et  d'innombrables  voix  qui  proclamaient  impos- 
sible à  atteindre  le  but  qu'elle  se  proposait,  en  arrivent  à  convenir 

»)  Loc.  cit.  p.  238. 

'^)  Rapports  sur  les  conditions  du  Travail.  En  Suisse  pp.  60  ot  suivant».*^. 
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que  cette  fédération  devrait  être  le  précurseur  d'institutions  analogues 
dans  d'autres  domaines  ».  Le  Directoire  commercial  de  St-Gall  disaii 
de  même  :  «  C'est  un  grand  point  que  la  fédération  ait  pu  cette  année 
(1887)  donner  un  ferme  appui  à  l'édifice  de  la  broderie  mécanique» 
édifice  ébranlé  de  tous  côtés  ;  l'intérêt  capital  de  l'idée  qu'elle  a  per- 
sonnifiée, c'est  l'union  dans  une  même  association  des  divers  inté- 
ressés, ouvrier,  fabricant  et  commerçant,  dont  l'accord  est  nécessaire 
pour  assurer  la  prospérité  durable  de  l'industrie  de  la  broderie, 
mais  qui,  en  règle  ordinaire,  sont  en  lutte  les  uns  contre  les  autres. 
Nous  considérons  comme  un  véritable  bonheur  que  le  sentiment  de 
cette  solidarité  des  intérêts  que  nous  avons  assez  souvent  prêchée 
soit  arrivé  enfin  à  prendre  une  suffisante  conscience  de  lui  même 
pour  se  manifester  dans  une  fédération  si  forte;  s'il  en  avait  été 
autrement,  ces  intérêts  qui  maintenant  se  protègent  et  s'aident 
mutuellement,  se  livreraient  une  bataille  irritée  les  uns  contre  les 
autres  ». 

La  désorganisation  de  l'Association  a  été  suivie  d'une  chute  des 
prix. 

A  l'heure  actuelle,  d'après  les  renseignements  que  nous  fournit 
M.  l'inspecteur  Schuler,  l'association  de  la  Suisse  orientale  qui  com- 
prenait 15  mille  membres  n'en  compte  plus  que  2  mille  ;  la  plupart  de 
ses  institutions  sont  tombées  ;  elle  a  cependant  établi  dans  les  derniers 
temps  une  école  de  brodeurs  qui  donne  d'excellents  résultats  et  va 
"bientôt  en  établir  une  seconde. 

Angleterre 

On  a  fait  beaucoup  état,  dans  la  presse,  d'une  expérience  défavo- 
rable relatée  en  ces  termes  par  les  intéressés,  des  ouvriers  mineurs 
du  comté  de  Durham  : 

»  Nous  ne  sommes  pas  surpris  du  désir  qu'ont  nos  correspondants 
de  voir  établir  un  salaire  minimum,  car  le  principe  en  est  certes  des 
plus  séduisants  (taking),  et  s'il  s'était  montré,  à  l'usage,  aussi  avanta- 
geux qu'on  pourrait  l'espérer,  il  y  aurait  lieu  de  chercher  à  le  faire 
admettre  par  tout  le  monde.  Mais  l'expérience  nous  a  appris  qu'il  en 
est  autrement. 

»  On  nous  présente  le  minimum  de  mlaire  comme  une  chose  nou- 
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velle  en  nous  signalant  ceux  qui  viennent  de  Tadopter  comme  s'ils  en 
étaient  les  premiers  promoteurs.  Telle  n'est  pas  la  vérité.  Nous  avons 
fait  nous-mêmes,  dans  ce  district,  l'essai  du  système,  il  y  a  plusieurs 
années  déjà,  et  le  résultat  de  cette  expérience  a  été  défavorable. 
En  l'année  1877,  le  principe  du  minimum  de  siilaire  avait  été  adopté 
par  les  mineurs,  et,  à  leur  demande,  inséré  dans  les  premiers  règle- 
ments relatifs  à  V échelle  mobile.  Or,  en  1879,  après  deux  années 
d'un  essai  consciencieux,  les  mêmes  mineurs  ont  été  les  premiers  à 
le  répudier  comme  un  système  inadmissible  en  pratique  (unworkable 
méthode).  » 

Mais  on  opposera  victorieusement  à  cet  essai  qui  échoue  la  pratique 
constante,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  des  échelles  de  salaires 
dont  on  a  souvent  proclamé  les  bons  résultats  au  point  de  vue  de  la 
paix  sociale;  nous  y  reviendrons  plus  loin. 

4«  Cependant  l'initiative  privée  fréquemment  impuissante  à  cause 
de  sa  faibliîsse  et  de  la  contradiction  des  intérêts  engagés  dans  le 
conflit  réalisa  toutefois  cà  et  \h  un  accord  complet  et  durable  qui 
eut  les  plus  féconds  résultats. 

L'exposé  historique  de  notre  problème  nous  commande  de  relever 
et  d'étudier  cos  heureuses  ententes  spontanées. 

.4   Barcelone 

Un  des  rapports  sur  les  Conditions  du  Travail  en  Espagne  i^elale 
((u'il  existe  à  Barcelone  poui'  l'impression  sur  tissus  de  coton  et  pour 
le  blanchiment,  un  tarif  établi  par  les  ouvriers  et  patrons  avec  le 
concours  des  autorités  administratives. 

«  En  1881  les  ouvriers  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  avec  les 
patrons  n'ont  pas  songé,  comme  ils  l'aumient  peut-être  fait  au jourf'hui, 
il  se  mettre  en  grève.  Ils  ont  choisi  cinq  délégués  qui  se  sont  mis  en 
j*n|)i>ort  avec  un  nombre  égal  de  délégués  des  patrons  et  sous  la 
présidence  du  gouverneur  civil  de  la  province,  ils  ont  arrêté  un  tarif 
réglant  le  montant  des  salaires  pour  les  adultes  et  pour  les  enfants, 
la  durée  et  les  conditions  du  travail  pour  chaque  époque  de  l'année  ». 

Nous  compléterons  cette  constatation  par  des  renseignements  précis. 

Voici  la  traduction  fidèle  et  complète  de  l'accord  final  et  de  l'échelle 
adoptée  : 
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<c  Tarïf  convenu  en  présence  de  l'Excellentissirae  Senor  Gouver- 
neur Civil  de  cette  province  entre  les  commissions  de  fabricants  et 
d'ouvriers  de  l'impression  sur  tissus  de  coton  et  du  blanchiment  de 
Barcelone  et  de  ses  environs  sur  les  prix  de  la  main  d'œuvre  et  les 
heures  de  travail  qui  doivent  régir  les  fabriques  depuis  la  l"^  semaine. 

Art.  1.  Chaque  fabricant  est  complètement  libre  d'organiser  le  im- 
vail  de  sa  fabrique  comme  il  lui  convient. 

Art.  2.  Tout  ouvrier  employé  dans  les  fabri<iues  d'impression  et  de 
blanchiment  et  ayant  accompli  ses  vingt  ans,  par  la  bonne  exécution 
de  la  besogne  qui  lui  est  consignée  gagnera  21  pesetas  par  semaine. 

On  ne  pourra  occuper  d'ouvrier  en  dessous  de  douze  ans  et  ceux 
qui  seront  employés  entre  12  et  20  ans  gagneront  conformément  au 
présent  tarif  : 

de  12  à  14  ans  10  pesetas; 
de  14  à  16  ans  12  pesetas; 
de  16  à  18  ans  15  pesetas; 
de  18  à  20  ans  18  pesetas. 

Pourtant  on  pourra  employer  sans  difficulté  pour  des  travaux  qui 
n'exigent  pas  de  force  corporelle  des  enfants  de  9  à  12  ans  lesquels  on 
payei^a  dans  chaque  cas  spécial  d'après  un  accord  entre  le  fabricant 
et  les  parents  ou  les  tuteurs  de  l'enfant. 

Les  chefs  de  section  ou  contre-maîtres  des  machines  à  sécher, 
appareils  à  évaporer,  apprêter,  appareils  à  carboniser,  etc.  gagneront 
23  pesetas  par  semaine. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  la  nuit  le  mém(»  nombre  d'heures  que 
ceux  qui  travaillent  le  jour  gagneront  en  plus  deux  pesetas  par 
semaine. 

Les  fabricants  pourront  établir  avec  leurs  ouvriers  des  conditions 
spéciales  telles  par  exemple  qu'une  majoration  au  présent  tarif. 

Art.  3.  Les  heures  de  travail  seront  les  suivantes  : 

4  mois  à  9  heures  et  8  mois  à  10  heures,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  9  heures  40  minutes  par  jour,  distribuée  dans  la  forme  convenue 
exprimée  ci-après  : 
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Mois 

Heibrs  de  travail 

Résultats 

Janvier 

De  7  1/2  mat.  à  12 

—  De  1  à  S  h.  soir 

8  h.  30  m. 

Février 

De  7  1/2  mat.  à  12 

—  De  1  à  S  h.    » 

8  h.  30  m. 

Mars 

De6à8ct81/2àl2 

—  De  1  à  6  I».    » 

10  h.  30  m. 

Avril 

De6à8et81/2àl2 

—  De  1  à  6  h.    » 

10  h.  30  m. 

Mai 

De6à8et81/2àl2 

—  De  1 1/2  à  6  h.  soir 

10  h. 

Juin 

De6à8et81/2àl2 

De  11/2  à  6  h.    » 

10  h. 

Juillet 

De6à8et81/2ài2 

Dell/2à61i.    » 

10  h. 

Août 

De6à8et81/2àl2 

De  11/2  à  6  h.    » 

10  h. 

Septembre 

De6à8et81/2àl2 

De  1  à  6  h. 

10  h.  30  m. 

Octobre 

De6à8et81/2àl2 

—  De  1  à  6  h. 

10  h.  30  m. 

Novembre 

De  7  1/2  à  12 

De  1  à  5  h. 

8  h.  30  m. 

Décembre 

De  7  1/2  à  12 

—  De  1  à  S  h. 

8  h.  30  m. 

116  heures 

Quand  le  fabricant  et  les  ouvriers  seront  d'accord,  on  pourra  chan- 
{çor  dans  chaque  fabrique  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  indiquées 
dans  le  précédent  tableau  pourvu  qu'elles  s'accommodent  toujours  à  la 
moyenne  convenue  de  9  h.  40  m.  par  jour. 

AiiT.  4.  Pendant  les  heures  désignées  pour  déjeuner  ou  dîner,  on 
pouri*a  continuer  le  travail  durant  le  temps  nécessaire  pour  achever 
quelque  ouvrage  commencé  pourvu  que  les  ouvriers  se  relaient  de 
telle  façon  que  nul  ne  travaille  plus  que  le  nombre  d'heures  cx)rres- 
pondant  au  mois  en  cours. 

Dans  les  blanchisseries,  attendu  les  conditions  et  les  nécessités 
indispensables  de  cette  branche  d'industrie,  on  travaillera  toute 
l'année  en  commençant  à  6  heures  du  matin  pour  finir  à  6  heures  du 
soir,  donnant  à  l'ouvrier  plus  ou  moins  de  temps  pour  déjeûner  et 
dîner,  de  telle  façon  que  ses  heures  de  travail  soient  en  définitive  les 
mêmes  que  celles  du  mois  en  cours  pour  les  ouvriers  des  autres 
sections. 

Art.  o.  —  Les  heures  de  travail  extraordinaires,  faites  en  dehoi's 
des  heures  établies,  se  paieront  à  raison  du  double  du  prix  corres- 
pondant au  précédent  tarif  des  heures  ordinaires  et,  les  jours  fériés, 
à  raison  de  4  réaux  par  heure  ». 

Le  Consul  Général  de  Belgique  à  Barcelone  a  bien  voulu,  avec  la 


plus  grande  obligeance,  nous  confirmer  l'heureuse  application  de  ce 
tarif  qui,  convenu  pour  une  période  de  cinq  ans,  a  été  appliqué  sans 
difficulté  jusqu'en  1892. 

A  cette  époque,  les  ouvriers  réclamèrent  une  augmentMion  de 
paie  et  une  diminution  d'heures  de  travail  et  ne  pouvant  obtenir  ni 
l'une  ni  l'autre  se  mirent  en  grève,  grève  qui  dura  dix-sept  semaines. 

Il  cédèrent  cependant,  et  le  tarif  de  1881  reprit  son  empire. 

Mais  peu  de  semaines  après,  les  fabricants,  de  leur  propre  mouve- 
ment, sans  pression  d'aucune  espèce,  accordèrent  une  peseta  de  plus 
par  semaine  aux  hommes  et  une  demi-peseta  aux  enfants  et  aux  tra- 
vailleurs de  moins  de  vingt  ans. 

Ces  salaires  ainsi  modifiés  sont  encore  ceux  qui  régissent  le  travail 
aujourd'hui. 

Le  tarif  en  question  a  évité  beaucoup  de  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers.  Il  constitue  une  garantie  de  bon  accord,  et  est 
regardé  comme  un  des  tarifs  les  plus  équitables  qui  existent. 

Pour  avoir  une  idée  de  l'importance  de  cette  expérience,  il  faut 
savoir  que  l'Espagne  imprime  par  an  79.500.000  mètres  de  tissus  de 
coton,  qualité  ordinaire.  Or  l'industrie  d'impression  sur  coton  a  son 
siège  principal  à  Barcelone  et  environs  oU  sont  établies  plus  de  vingt 
grandes  fabriques  qui  occupent  deux  mille  cinq  cents  ouvriers. 

Eli  Angleieire  ^) 

On  connaît  trop  les  nombreuses  échelles  mobiles  de  salaire  adoptées 
dans  l'industrie  métallurgique  et  dans  l'industrie  charbonnière  pour 
que  nous  nous  y  arrêtions  longtemps.— Le  mouvement  débute  en  1839 
dans  une  industrie  toute  spéciale,  le  tissage  des  tapis  où  Ton  fixe  le 
salaire  parannée.  Les  exploitations  les  plus  diverses  y  recourent  :  ainsi 
entre  autres  les  potiers  de  Glascow,  les  fabricants  et  tisserands  de  soie 
de  Macclesfield.  Après  trente  cinq  ans  de  luttes,  de  grèves,  de  troubles 
sanglants,  malgré  l'infinie  variété  de  la  bonneterie  et  de  la- ganterie 
comprenant  près  de  5000  articles,  le  conseil  d'arbitrage  et  de  conci- 

^)  L'orgamsation  des  conseils  d'arbitrage  établis  en  Angleterre  par  J.  Weiler. 
Paris-Bruxelles  1817. 
Du  louage  de  services  par  J.  Gornii.  Paris  1895. 

Office  du  Travail  (France)  De  la  conciliation  et  do  l'arbitrage.  Paris  1S94. 
Gongi'ôs  d'Anvers.  Rapport  de  M.  Boulton. 
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liation  de  Nottingham  établi  par  M.  Mundella,  en  déterminant  à 
Tamiable  entre  patrons  et  ouvriers  le  taux  des  salaires,  ramène  en 
18(i0  la  paix  et  la  prospérité  dans  la  région  industrielle.  En  1869. 
après  différentes  diflîcultés  H  une  grève  de  quatre  mois,  l'indusUie 
du  fer  du  nord  de  TAnglelerre,  s'étendant  sur  les  comtés  de  Northum- 
berlîind,  de  Durhain  et  du  nord  du  Yorksliire,  qui  avait  dû,  prenant 
une  subite  extension,  réunir  comme  travailleurs  les  éléments  les 
I)lus  divers,  constitua  un  conseil  mixte  de  conciliation  qui  d'abord 
s'occupait,  dans  chaque  cas  particulier  et  à  la  satisfaction  de  tous, 
de  la  détermination  des  salaires.  On  croyait  impossible  en  effet 
d'adopter  une  échelle  mobile  à  cause  de  la  versatilité  du  prix  de  la 
fonte  ;  mais,  après  deux  essais  infructueux  vers  1872,  ce  conseil  établit 
depuis  1879  le  système  de  Téchelle  jugé  auparavant  impraticable. 
L'arbitrage  est  encore  usité  dans  l'industrie  du  fer  du  sud  du 
Staffordslîire,  du  sud  du  pays  de  Galles,  d'Ecosse;  dans  les  mines  de 
fer  du  Cleveland,  dans  tous  les  principaux  districts  n)iniers  d'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles,  etc.  En  juillet  1894,  trois  cent  cinquante 
compagnies  houillères  occupant  230.000  ouvriers  déterminèrent 
pour  deux  ans,  au  moyen  d'un  comité  mixte  composé  de  patrons  et 
d'ouvriers,  les  salaires  à  payer  aux  travailleurs.  Parfois  ces  concilia- 
bules aboutissent  à  des  résultats  bien  autrement  considérables  que  la 
fixation  des  salaires  :  ainsi  les  deux  associations  ouvrières  VAmaiga- 
mated  Society  of  Dyei^s  ou  syndicat  des  teinturiers  et  la  Gasworkers  and 
gênerai  Labourer's  Inïon  ou  syndicat  des  hommes  de  i)eine  et  des 
ouvriers  gaziers  se  sont  entendus  le  4  octobre  avec  le  syndicat  des 
patrons  teinturiers  du  West-Yorkshire  pour  fixer  les  salaires  et  les 
prix  normaux  des  travaux  dans  les  ateliers  de  teinture,  pour 
régler  les  variations  de  ces  salaires  et  de  ces  prix,  pour  se  lier  par 
des  engagements  réciproques  quant  à  l'emploi  des  ouvriers  et  au  tra- 
vail chez  les  patrons  autres  que  ceux  des  syndicats  en  cause,  et  en 
outre  pour  constituer  un  conseil  arbitral.  Les  patrons  de  Blackburn 
ont  admis  pour  les  tisserands  un  tarif  unilorme  qui  s'étend  sur  toute 
la  région. 

Le  Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  du  comté  de  Londres, 
suscité  par  la  retentissante  grève  des  docks,  composé  en  égale  partie 
de  patrons  et  d'ouvriers  d'après  une  division  des  entreprises  en  douze 


—  4ÎS  — 

sections,  a  réglé  depuis  1889  une  quantité  de  différends.  «  Ces  cas 
comprennent  des  solutions  pour  les  taux  de  salaires,  tant  pour  la 
hausse  que  pour  la  baisse,  à  la  journée  comme  à  la  tâche,  la  question 
de  savoir  si  le  travail  à  la  tâche  devrait  ou  non  être  continué,  les 
heures  de  travail  et  le  taux  pour  les  heures  supplémentaires,  le  tra- 

r 

vail  du  dimanche,  le  maniement  des  marchandises  de  firmes  boycot- 
tées, la  fourniture  d'appareils  de  sauvetage  ». 

A  Fumay  (France). 

Dans  le  bassin  industriel  de  Fumay,  d'après  la  Justice  Sociale  de 
Bruxelles  —  et  ces  renseignements  nous  ont  été  confirmés  par  l'auto- 
rité locale,  —  on  impose  dans  la  charte  de  concession  comme  clause 
principale  l'application  du  minimum  de  salaire,  pour  l'exploitation  des 
carrières  d'ardoises.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'initiative  privée,  mais  l'exem- 
ple est  si  intéressant  que  nous  ne  voulons  pas  le  passer  sous  silence. 
Cette  pratique  remonte  à  1823. 

A  la  base  se  trouve  le  minimum  suffisant  pour  vivre  ;  puis  au-dessus 
s'élève  une  échelle  établie  d'après  les  bénéfices,  c'est-à-dire  d'après 
la  vente  des  produits. 

Cette  tarification  est  usitée  non  seulement  dans  une  exploitation 
spéciale  mais  elle  constitue  la  coutume  constante  de  toute  l'industrie 
ardoisière  de  la  région  comprenant  Fumay,  Haybes  et  Rivagne. 

Voici  le  barème  établi  pour  le  salaire  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  ardoisière  belge  du  bassin  de  Fumay. 

«  Le  salaire  des  ouvriers  coupeurs  et  découpeurs  de  première 
classe  sera  réglé,  par  semaine,  comme  suit  : 

27  francs  lorsque  les  ardoises  se  vendront  18  francs  le  mille. 
26      »     lorsque  les  ardoises  se  vendront  17      »     le  mille. 
25      »     lorsque  les  ardoises  se  vendront  16      »     le  mille. 
Pour  les  ouvriers  mineurs  : 

23  francs  lorsque  les  ardoises  se  vendront  18  francs  le  mille. 
22      »     lorsque  les  ardoises  se  vendront  17      »     le  mille. 
21      »     lorsque  les  ardoises  se  vendront  16      »     le  mille. 
Au-dessus  de  ces  chiffres,  le  salaire  suivra  la  même  proportion 
ascendante. 

Ces  divers  salaires  s'appliquent  à  une  semaine  de  6  journées  de 
travail  de  la  durée  ci-avant  indiquée. 
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Les  ouvriers-manœuvres  recevront  au  inoins  un  salaire  de  30  cent, 
à  Theure.  » 

Russie. 

Nous  avons  déjà  vu,  page  178,  qu'une  particularité  très  ancienne 
du  Code  civil  russe,  art.  2221,  consiste  à  exiger  que  les  maîtres 
d'état  paient  à  leurs  ouvriers  le  salaire  fixé  par  la  corporation. 

M.  le  comte  Jean  Kapnist  a  bien  voulu  compléter  nos  renseigne- 
ments à  cet  égard.  L'article  2221  vise  le  cas  où  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages,  les  métiers  sont  encore  organisés  corporaliveraent. 
C'est  la  régence  provinciale  qui  dresse  la  liste  des  localités  où  les 
métiers  sont  assez  développés  pour  que  l'organisation  corporative 
puisse  être  appliquée,  art.  2  de  la  loi  sur  l'organisation  corporative 
des  métiers.  Par  métier  on  entend  les  professions  oii  le  travail  se  fait 
à  la  main,  art.  7. 

5*  Il  est  acquis  qu'à  notre  époque  un  fort  courant  entraîne  le 
monde  ouvrier  à  réclamer  un  tarif  minimum  de  salaire  fixé  pour 
ouvriers  de  même  industrie  dans  une  même  région. 

Nous  avons  voulu  connaître  le  sentiment  d'hommes  éminents  de 
toutes  les  doctrines  et  de  divers  pays  ;  nous  avons  cherché  à  obtenir 
des  sociologues  pratiques,  des  princes  de  la  science  et  des  chefs 
d'école  et  de  mouvement  ce  qu'ils  pensaient  de  cette  revendication 
nouvelle.  Et  nous  les  avons  interrogés.  Ils  nous  ont  répondu  tous 
avec  une  bienveillance  dont  nous  leur  sommes  profondément  recon- 
naissant. Le  problème  gagne  à  être  débattu  de  la  sorte,  par  l'étalage 
impartial  de  tous  les  arguments  qui  forment  les  convictions  les  plus 
différentes.  Le  lecteur  trouvera  donc  dans  les  pages  qui  vont  suivre 
la  quintessence  de  cette  question  sociale  :  il  pourra  méditer  sur  cet 
assemblage  complet  des  données  du  problème  et  se  former  une 
conviction  assurée. 

Notre  référendum  scientifique  se  faisait  sur  les  quatre  interrogations 
suivantes  : 

1**  EteS'Vous,  ou  non,  partisan  de  la  fixation  éHun  tarif  uniforme  ei 
minimum  de  salaire  pour  les  mêmes  ouvriers  d^une  même  industrie 
dans  une  même  région  ?  —  Et  pourquoi  ? 
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9^  Cette  mesure  mettrait-elle  des  ouvriers  sur  le  pavé  î 
*V*  Cette  mesure  entraverait-elle  la  marche  de  l'industrie  f 
4*"  Faut-il  laisseï*  la  réalisation  de  cette  mesure  à  t initiative  pnvée  ou 
faut-il  recourir  à  la  lai? 

Nous  donnerons  fidèlement  les  réponses  telles  que  nous  les  avons 
reçues  et  dont  quelques-unes  n'ont  pas  suivi  strictement  Tordre  de 
notre  formulaire  ou  ont  été,  par  suite  de  diverses  circonstances,  plus 
brèves  que  leurs  auteurs  n'eussent  voulu.  Nous  reproduirons  deux 
parties  de  discours  relatifs  à  notre  question,  avec  autorisation,  au 
lieu  d'une  consultation  spéciale  parce  que  nous  avons  estimé  qu'il  ne 
fallait  pas  redemander  à  d'illustres  savants  ce  qu'ils  avaient  déjà 
formulé  antérieurement,  d'une  manière  adéquate  à  nos  vœux. 

Nous  laisserons  d'abord  la  parole  aux  adversaires  du  tarif  minimum, 
puis  nous  raccorderons  aux  partisans. 

A.  ADVERSAIRES 

I.  M.  Paul  Leroy>Beaulieu,  membre  de  Flnstitut,  professeur  au 
Collège  de  France  *),  nous  répondit  : 

«  Je  ne  suis  nullement  partisan  de  la  taxation  des  salaires  par  auto- 
rité, dans  quelque  condition  que  cette  taxation  s'effectue. 

Je  tiens  la  mesure  dont  vous  me  parlez  comme  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'ouvrier  comme  à  ceux  de  l'industrie. 

Je  considère  l'uniformité  des  salaires  comme  nuisible  à  la  fois  aux 
très  bons  ouvriers  et  aux  très  médiocres.  Les  premiers  ne  gagnent 
pas  assez,  les  seconds  gagnent  trop  et  personne  ne  veut  les  employer. 
Le  minimum  de  salaire  deviendrait  bientôt  le  salaire  uniforme. 

^)  L'avis  de  TiUiistre  savant  est  d'autant  plus  intéressant  que,  dans  son 
ouvrage  sur  La  Question  Ouvrière  au  XIX®  siècle,  il  avait  observé  :  «  Bien  des 
corps  d*état,  dans  la  petite  industrie  et  dans  le  bâtiment,  ont  manifesté  un  goût 
très  prononcé  pour  des  tarifs  de  salaire  établis  d'avance  et  on  vue  d'un  certain 
laps  d'années.  Les  charpentiers  de  Paris,  à  diverses  époques,  ont  fait  avec 
leurs  patrons  des  contrats  établissant  pour  dix  ans  le  prix  de  la  main  d'œuvre. 
Dans  certaines  villes  d'Angleterre  des  conventions  du  même  genre  sont  inter- 
venues et  interviennent  enrore  pour  une  plus  courte  durée.  Le  mérite  de  ces 
traités,  c'est  d'éviter  les  conflits  fréquents  et  les  grèves  subites.  Ce  sont  des 
points  d'arrêt  et  de  trêve  dans  la  guerre  que  les  travailleurs  manuels  ont 
déclarée  au  capital.  A  ce  titre,  ils  méritent  d'être  recommandés  et  pratiqués 
quand  ils  sont  possibles.  »  pp.  330-331 . 
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L'Elat  n'a  aucune  lumière  suffisante,  ni  aucun  corps  adniinislralif 
non  plus,  pour  fixer  des  minima  de  salaires. 

C'est  une  effroyable  responsabilité  qu'il  assumei-ait  et  il  est  déjà 
écrasé  par  celles  qui  lui  incombent  actuellement  ». 

II.  M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pam,  écono- 
miste distingué,  auteur  du  savant  ouvrage  sur  les  Corporations  d'arts 
et  métiers  et  les  Syndicats  professionnels  en  France  et  à  l'étranger 
(qui  fut  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques) 
et  du  mémoire  publié  en  1898  sur  le  Contrat  de  Travail  qui  obtint  le 
prix  Rossi  en  1894  en  partage  avec  M.  Cornil  à  la  suite  d'un  concours 
public  ouvert  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  traite  avec  beaucoup 
de  compétence,  dans  ce  dernier  ouvrage  pp.  176  à  190,  les  questions 
de  notre  référendum.  Depuis,  l'éminent  économiste  a  dévelopi)é  d'une 
manière  plus  saisissante  les  mêmes  doctrines  à  la  réunion  annuelle  de  la 
Société  d'Economie  sociale  de  Paris,  le  14  mai  1895,  dans  un  discours 
publié  par  la  Réforme  Sociale  dans  ses  numéros  du  16  août  et  1" 
septembre  188o.  Nous  avons  demandé  à  M.  Valleroux  le  consente- 
ment à  la  reproduction  de  cet  exposé  magistral  et  il  nous  y  a  gracieu- 
sement autorisé.  C'est  la  réponse  anticipative  à  nos  questions. 

(c  Le  minimum  légal  de  salaire  voici  une  des  revendications  du 
socialisme  d'Etat  qui  a  le  double  inconvénient  de  gagner  d'abord  les 
âmes  sensibles  et  irréfléchies,  et  de  paraître  facile  à  mettre  en 
pi*atique,  au  moins  par  un  côté. 

De  (|uoi  s'agit- il  à  l'énoncé?  De  permettre  aux  ouvriers  de  gagner 
assez  pour  vivre  et  faire  vivre  leurs  familles.  Quoi  de  meilleur,  de 
plus  raisonnable,  de  plus  juste  ?  Ces  hommes  ne  demandent  qu'à  vivre 
de  leur  travail,  mais  disent-ils,  nous  voulons  gagner  assez  pour  vivre; 
et  comme  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  il  faut  que  la  loi  fixe  un 
minimum  de  salaire;  qu'elle  vienne  se  placer  entre  nous  et  nos 
employeurs  et  qu'elle  leur  dise  :  «  Vous  ne  pouvez  donner  moins  que 
tel  salaire  à  ceux  que  vous  occuperez  ».  On  ajoute  :  cette  intervention 
du  législateur  est  juste;  le  but  n'est-il  pas  excellent?  De  plus,  il  y  a 
deux  parties  en  présence  dont  les  forces  ne  sont  pas  égales.  L'ouvrier 
n'a  pas  la  situation  du  patron  ;  il  est  obligé  de  gagner  sa  vie  de 
chaque  jour,  il  ne  peut  attendre  comme  le  patron,  il  faut  donc  qu'il 
accepte  ce  qu'on  lui  offre  et  si  le  patron  abuse  de  sa  situation,  le 
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devoir  de  l'Etat  n'est-il  pas  d'intervenir  en  faveur  des  faibles?  On  a 
vu  d'ailleurs  j)endant  la  durée  du  régime  corporatif  les  pouvoirs 
publics  fixer  les  salaires,  et  cependant  il  y  avait  alors  une  organisa- 
lion  et  des  règles  qui  n'existent  i)lus;  aujourd'hui  n'est-il  pas  plus 
nécessaire  que  l'autorité  intervienne?  Que  répondre  à  des  raisons 
aussi  pressantes? 

Il  convient  d'abord  d'écarter  tout  exemple  du  passé.  Oui,  les  pou- 
voirs publics  intervinrent  à  plusieurs  reprises  du  temps  de  l'organi- 
sation corporative  pour  fixer  les  salaires  ;  mais  qu'on  le  remarque, 
ils  ne  le  faisaient  pas  dans  le  sens  que  Ton  demande  aujourd'hui.  Ils 
intervenaient  contre  les  ouvriers  et  pour  fixer  des  maxima,  non  des 
minima  de  salaire.  Ils  intervenaient  non  pour  dire  aux  patrons  :  vous 
ne  donnerez  pas  moins  que  tel  chiffre  de  salaire  ;  mais  pour  dire  aux 
ouvriers  :  vous  no  demanderez  pas  au-delà  de  telle  somme.  Cette 
intervention  encore  se  comprenait  par  suite  de  l'organisation  écono- 
mique alors  existante. 

Le  pouvoir  public  avait  concédé  à  des  groupes  d'hommes  se  recru- 
tant eux-mêmes  et  limités  en  nombre,  le  droit  exclusif  de  produire  tels 
ou  tels  objets.  Comme  ils  abusaient  parfois  de  leurs  privilèges,  le 
pouvoir  qui  les  leur  avait  concédé  en  atténuait  les  inconvénients  en 
limitant  leui's  profits  :  il  tarifait  le  prix  des  produits  et,  par  une  suite 
nécessaire,  comme  il  ne  pouvait,  ayant  borné  les  bénéfices  du  patron, 
permettre  à  l'ouvrier  d'exiger  de  ce  patron  un  prix  quelconque,  il 
limitait  aussi  son  salaire.  Il  arrivait  souvent  d'ailleurs  que  le  salaire 
fut  limité  alors  que  le  prix  des  produits  ne  l'était  pas  :  c'était  une 
suite  de  l'esprit  de  l'époque. 

La  Convention  nationale  en  1793  avait  aussi  fixé  des  maxima  à  la 
fois  pour  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  pour  certains  produits  fabri- 
qués et  pour  les  salaires. 

Tous  ces  souvenirs  n'ont  que  la  valeur  de  curiosité  historique  ;  la 
situation  aujourd'hui  est  autre.  L'industrie  est  libre  et  quiconque  peut 
exercer  tel  métier  qui  lui  plaît  ou  à  son  compte,  ou  en  travaillant 
pour  autrui.  Le  pouvoir  public  n'a  plus  dès  lors  pour  intervenir  les 
raisons  qu'il  avait  dans  l'organisation  ancienne  ;  il  n'a  plus  à  fixer  le 
prix  des  produits  et  il  ne  les  fixe  plus  *).  Il  n'a  pas  davantage  à  inter- 

*)  Sauf  pour  les  industries  qui  ne  s'exercent  qu'en  vertu  d'une  concession. 
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venir  dans  le  contrat  qui  lie  le  patron  à  son  ouvrier.  Non  seulement 
l'ouvrier  est  libre  de  quitter  sa  localité,  son  pays  même,  et  les  moyens 
actuels  de  transport  lui  permettent  de  le  faire  aisément,  mais  il  a  des 
droits  politiques  et  civils  semblables  à  ceux  de  son  patron.  Indivi- 
duellement il  peut  au  point  de  vue  économique  être  plus  faible,  il 
sait  bien  y  suppléer  par  l'associalion;  il  est  libre  aujourd'hui  de 
s'associer  à  ses  camarades  et  il  use  de  cett«  liberté.  Le  patron  qui  a 
une  exploitation  où  est  engagé  son  capital  et  celui  de  sa  famille  est 
souvent  contraint  de  céder  à  ses  ouvriers  qui  se  sont  concertés  pour 
refuser  le  travail  et  qui  ont  dans  la  caisse  de  leur  société  des  ressour- 
ces provenant  d'épargnes  antérieures  ou  de  prêts  ou  dons  venus  de 
sociétés  similaires.  C'est  lui  alors  qui  est  faible  et  pour  ne  pas  perdi*e 
sa  fortune  et  même  son  honneur  (car  il  est  en  présence  de  la  faillite), 
il  cède  souvent  à  des  exigences  excessives. 

Cette  situation  est  violente  et  fâcheuse,  dira-t-on.  Elle  est  une 
conséquence  de  la  liberté  de  l'industrie  dont  volontiers  on  signale  les 
maux,  alors  qu'on  ne  dit  rien  de  ses  bienfaits,  car  elle  a  mis  l'industrie 
à  très  haut  point  et  elle  fournit  en  somme  à  de  nombreux  ouvriei-s 
des  salaires  assez  bons  contre  un  travail  qui  n'est  point  excessif. 
Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  mieux  pour  remplacer  ce  régime  (et  il 
ne  semble  pas  qu'on  soit  près  d'y  arriver),  il  faut  le  prendre  avec  ses 
conséquences  :  le  contrat  de  travail  fixé  par  le  libre  débat  des  patrons 
et  des  ouvriers. 

On  veut  que  la  loi  intervienne  en  faveur  de  l'un  des  contractants, 
l'ouvrier,  et  contre  l'autre,  contre  le  patron,  parce  que,  dit-on,  on 
aura  ainsi  amélioré  la  situation  de  quantité  de  pauvres  gens.  Mais 
d'abord  cette  mesure  ne  servirait  point  ceux  qui  travaillent  à  leur 
compte  :  petits  cultivateurs,  petits  artisans,  et  le  nombre  en  est  grand, 
Cest  parmi  les  artisans  travaillant  de  cette  manière  que  se  trouvent 
les  plus  misérables  de  tous,  les  victimes  du  sweating  System]  et, 
comme  ils  vendent  leurs  produits  et  non  leurs  services,  fixer  légale- 
ment un  minimum  de  salaire  ne  les  aiderait  en  rien. 

Prenons  les  salariés  proprement  dits,  ceux-là  seulement  au  profit 
desquels  on  pourrait  utilement  réclamer  ;  la  mesure  leur  servirait-elle 
en  effet?  Dans  l'enquête  que  j'ai  eu  l'occasion  de  faire  à  Amiens  il  )  a 
deux  ans  pour  notre  Société,  j'ai  entendu  citer  un  fait  que  j'ai  rapporta 
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alors  et  que  je  demande  la  permission  de  répéter.  Le  directeur  d'une 
grande  fabrique  amiénoise  à  qui  je  faisais  remarquer  que  les  salaires 
ordinaires  de  ses  ouvriers  me  semblaient  faibles,  me  répondait  :  ils 
sont  en  rapport  avec  le  mode  de  vivre  ici,  bien  moins  coûteux  que 
celui  des  ouvriers  parisiens  et  ils  sont  imposés  par  la  concurrence.  Il 
y  a  peu  de  temps  le  travail  manquait  et  les  ouvriers  n'étaient  occupés 
que  quatre  à  cinq  jours  par  semaine:  une  grosse  commande  pour 
l'étranger  se  trouve  sur  la  place,  mais  il  fallait  consentir  un  prix  qui  ne 
permettait  pas  de  donner  même  le  salaire  habituel.  Les  ouvriers  furent 
réunis  et  mis  au  courant  de  la  situation.  Tous  acceptèrent  —  ce  qu'ils 
n'auraient  pu  faire  s'il  y  avait  eu  un  minimum  légal,  —  une  diminution 
provisoire  de  salaire  pour  avoir  du  travail  six  jours  par  semaine. 
Comme  résultat  total,  ils  y  gagnaient  encore.  C'est  d'ailleurs  ce  que 
comprennent  très  bien  les  ouvriers,  lorsqu'on  cause  et  lorsqu'on 
raisonne  avec  eux  ;  ils  sentent  bien  et  savent  bien  reconnaître  qu'un 
salaire  faible  vaut  mieux  que  point  de  salaire  du  tout. 

Ils  sentent  bien  que  le  salaire  est  essentiellement  variable  avec  les 
individus  et  que  prétendre  fixer  pour  tous  ceux  d'une  profession  un 
minimum  qui  serait  forcément  uniforme,  c'est  vouloir  en  bannir  les 
faibles,  les  gens  âgés  ou  invalides  que  souvent  le  patron  occupe  par 
|)itié  en  leur  donnant  un  salaire  en  rapport  avec  ce  qu'ils  produisent. 
A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  si  l'on  pouvait  admettre  l'utopie 
du  salaire  familial  ou  salaire  plus  fort  pour  l'ouvrier  chef  de  famille  ; 
partout  des  ouvriers  mariés  seraient  évincés  au  profit  des  célibataires. 

Nombre  de  partisans  du  salaire  minimum  se  récrient  ici  :  ils  ne 
commettent  pas  l'erreur  de  vouloir  que  l'ouvrier  soit  payé  en  raison 
de  ses  besoins,  ils  savent  bien  qu'il  ne  saurait  être  payé  qu'en  raison 
de  son  travail.  Et  cependant  que  demandent-ils  sinon  que  l'ouvrier 
soit  payé  en  raison  non  de  la  valeur  qu'il  produit,  mais  du  besoin 
qu'il  a  de  vivre  ?  Car  c'est  tout  le  fond  de  la  réclamation  :  il  faut 
disent-ils  que  l'ouvrier,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  qu'il  produit, 
reçoive  en  échange  de  quoi  subsister.  Et  vraiment  la  logique  est  ici 
de  côté  de  ceux  qui  disent  :  il  doit  recevoir  de  quoi  faire  subsister  sa 
famille  car  il  ne  peut  rester  seul  sur  la  terre,  la  société  humaine 
s'éteindi-ait  s'il  en  devait  être  ainsi. 

Qu'entend-on  encore  par  nécessaire  de  la  vie  puisque  le  salaire 
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doit  rassurer  ?  C'est  bien  Je  fond  du  débat.  Le  nécessaire  de  l'ouvrier 
chinois  ne  va  pas  au  quart  du  nécessaire  de  l'ouvrier  américain  qui 
travaille  à  cùlé  de  lui  sur  le  même  chantier  et  habite  la  même  cité. 
Sans  prendre  de  tels  extrêmes  et  pour  ne  considérer  que  les  citoyens 
d'un  pays,  quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre  le  nécessaire  de 
l'ouvrier  parisien  et  celui  du  paysan  de  la  Bretagne  ou  de  la  Lozère  ^)  1 
On  a  vu  dernièrement  le  personnel  de  la  Compagnie  des  omnibus  se 
mettre  en  grève  en  prétextant  l'insuffisance  des  salaires  et  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  écrivait  avec  infiniment  de  raison  que  si  la  Compagnie 
avait  fait  poser  dans  les  campagnes  les  affiches  faisant  connaître  les 
salaires  du  personnel  qu'elle  a  mises  sur  les  murs  de  Paris,  elle 
aurait  provoqué  une  véritable  émigration  de  journaliers  ruraux  qui, 
très  aptes  à  conduire  et  soigner  des  chevaux,  seraient  venus  solliciter 
en  nombre  ces  salaires  à  leurs  yeux  très  élevés.  Le  nécessaire  ?  Mais 
il  dépend  des  habitudes,  du  milieu,  des  goûts  de  l'individu.  J'ai  connu 
un  Savoisien  qui  me  disait  :  à  mon  arrivée  à  Paris  je  gagnais  4  francs 
par  jour  et  je  vivais  bien  avec  la  moitié  ;  aujourd'hui  j'en  gagne  10  et 
je  les  dépense.  Il  s'était  mis  au  niveau  de  son  milieu  et  son  nécessaire 
avait  quintuplé. 

Qui  serait  chargé  de  désigner  ce  nécessaire?  Serait-il  uniforme  pour 
toutes  les  ])rofessions  d'une  même  localité  ?  On  n'ose  guère  le  soutenir, 
et  cependant  en  un  même  endroit  la  vie  n'a  qu'un  seul  prix  pour  les 
ouvriers  des  divers  corps  d'états  :  loyer,  nourriture,  etc.,  ne  changent 
l)as  avec  les  ouvriers  des  divers  métiers.  On  aurait  plutôt  des  minima 
variables  avec  les  professions,  mais  alors  qui  aurait  la  charge  de 
dresser  et  de  tenir  au  courant  ces  taux  de  salaire  pour  l'immense 
multitude  des  métiers  ei  des  spécialités  de  métiers  que  compte 
l'industrie  moderne?  Qîii  serait  chargé  surtout  de  les  faire  observer  1 
car  on  sent  combien  la  fraude  serait  facile  par  une  entente  entre  les 
ouvriers  et  les  patrons.  La  Convention  qui  disposait  de  peines  terribles 
n'a  jamais  pu  faire  observer  ses  maxima.  La  connivence  des  acheteurs 
et  des  vendeurs  mettait  les  choses  à  leur  prix  véritable.  Quelle  serait 

^)  M.  BaudriHart  décrit  des  familles  bretonnes  ayant  de  nombreux  enfants 
qui  vivent  avec  500  fre  par  an.  J'ai  connu  tel  ouvrier  parisien  qui  dépensail 
plus  que  cela  annuellement  chez  le  marchand  de  vin  en  dehors  de  ses  repas  et 
sans  être  du  tout  considéré  comme  un  dissipateur  dans  son  milieu. 
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ici  la  sanction  des  minima  légaux?  On  n'oserait  aller  jusqu'à  la  prison, 
resteraient  donc  les  amendes;  il  serait  curieux  de  voir  des  ouvriers 
frappés  d'amende  au  profit  du  fisc  pour  avoir  travaillé  à  bas  prix, 
l'état  de  l'industrie  ne  comportant  pas  d'autre  salaire,  et  de  voir  aussi 
rétablir,  pour  de  telles  contraventions,  les  amendes  que  l'on  ne  veut 
plus  admettre  dans  les  règlements  d'ateliers  et  comme  sanction  de 
fautes  graves  contre  la  discipline.  On  verrait  donc  traduire  en  justice 
les  ouvriers  qui,  dans  une  industrie  périclitante  ou  produisant  pour 
l'étranger,  aimeraient  mieux  travailler  au-dessous  du  minimum  légal 
que  de  ne  point  travailler  du  tout  et  que  de  renoncer  à  leur  gagne- 
pain.  Si  on  ferme  les  yeux,  que  devient  le  principe  et  comment 
pourra-t-on  exiger  qu'il  soit  appliqué?  ». 

III. M.  Charles  Morissealx, dir^c/^r  de  VO/fice  du  Travail  de  BelgUiue, 
le  savant  compilateur  de  La  Législation  du  Travail^  a  fait  en  1893,  au 
Conseil  Supérieur  du  Travail,  un  discours  très  documenté  sur  le  mi- 
nimum de  salaire  dans  les  adjudications  publiques  ;  au  cours  de  cette 
dissertation  savante,  l'orateur  a  rencontré  nos  questions.  M.  Moris- 
seaux  nous  autorise  à  reproduire  cette  partie  de  son  discours. 

a  Je  suppose  donc,  un  instant,  que  le  minimum  de  salaire  légal  soit 
adopté,  que  désormais  tous  les  ouvriers  soient,  en  vertu  de  la  loi, 
assurés  de  toucher  un  salaire  déterminé  ;  que  tous  les  patrons,  quelle 
que  soit  leur  entreprise  soient  tenus  de  le  leur  payer. 

Quelle  serait,  messieurs,  la  situation  de  nos  entreprises  indus- 
trielles? 

Ce  qu'est  actuellement  cette  situation,  vous  le  savez,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  l'apprendre. 

Le  Moniteur  publie  chaque  année  les  bilans  des  plus  importantes. 
Il  en  est  qui  font  de  brillantes  affaires,  c'est  le  petit  nombre  ;  il  en 
est  qui,  comme  on  dit,  nouent  les  deux  bouts,  c'est  un  grand  nombre; 
il  en  est  enfiii  qui,  les  salaires  payés,  n'ont  plus  rien  ou  presque  plus 
rien  en  caisse,  c'est  aussi  un  grand  nombre.  Messieurs  c'est  évidem- 
ment dans  cette  dernière  catégorie  que  les  salaires  seront  en  général 
les  plus  faibles.  Il  est  clair  que  quand  le  produit  net  du  travail  indus- 
triel est  très  mince,  le  chef  d'industrie  est  obligé  de  demander  des 
sacrifices  aux  ouvriers.  Et  si  les  ouvriers  ne  consentaient  pas  à  faire 
ces  sacrifices,  s'ils  ne  se  résignaient  pas  à  subir,  avec  le  patron,  les 
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conséquences  d'une  mauvaise  situation  du  marché,  il  ne  resterait  plus 
au  chef  de  l'industrie  qu'à  fermer  son  établissement. 

Aussi,  les  ouvriers,  plutôt  que  se  de  priver  totalement  de  travail  et 
partant  de  pain,  préfèrent-ils  accepter  imo  réduction  de  leur  gain,  et 
en  attendant  des  temps  meilleurs,  supprimer  leurs  consommations  de 
lux(»,  s'(,»nbrcer  de  réduire  leurs  besoins,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  vêtement  (*t  même  certains  aliments.  Cela  est  certaine- 
ment très  pénible.  Il  est  triste  de  voir  une  famille  ouvrière  réduite  à 
la  nécessité  de  se  priver  de  lard,  d'œufs,  de  beurre,  de  laitage  ;  il  est 
triste  de  la  voir  contrainte  de  sacrifier  même  son  luxe  m<xleste,  car 
le  luxe  n'est  pas  toujours  du  superflu.  Il  est  non  seulement  juste 
mais  il  est  utile  que  l'ouvrier,  que  sa  famille  puisse  se  procurer 
certaines  distractions  honnêtes  et,  pour  moi,  je  range  ce  luxe-là 
parmi  les  besoins.  (Très  bien  !) 

C'est  dans  cette  situation  que  l'État  intervient  et  dit  au  chef  d'indus- 
trie :  «  Le  salaire  des  ouvriers  ne  peut  être  aussi  faible  ;  il  ne  peut 
descendre  au-dessous  du  taux  que  j'ai  fixé,  et  désormais  vous  paierez 
vos  ouvriers  à  ce  taux.  » 

—  Payer  ?  Payer  avec  quoi,  va  demander  le  chef  d'industrie.  Tout 
le  î)roduit  net  de  mon  entreprise  est  distribué  en  salaires  à  mes  colla- 
boratei:rs,  où  voulez-vous  que  je  prenne  l'argent  ? 

—  N'importe,  dit  l'État,  il  faut  payer. 

—  Ah  !  il  faut  payer,  répondra  l'industriel.  Eh  bien,  je  vais  fermer 
mon  établissement.  Aussi  bien  je  suis  las  de  travailler  sans  récolter; 
j'ai  pris  mon  mal  en  patience  pendant  longtemps,  evspérant  une 
amélioration  du  marché  ;  j(^  n'ai  continué  mes  opérations  que  pour 
garder  mon  personnel,  pour  lui  fournir  des  moyens  d'existence. 
J'aurais  pu  fain;  de  même  quelque  temps  encore  peut-être.  Mais 
aujourd'hui,  vous  voulez  me  condamner  à  la  ruine,  vous  m'acculez 
à  la  banqueroute.  J'en  ai  assez,  je  m'en  vais  !  » 

Il  est  évident  Messieurs,  (|ue  l'État  ne  peut  contraindre  un  chef 
d'industrie  à  continuer  son  entreprise  contre  sa  volonté,  il  est  clair 
que  personne  ne  peut  être  obligé  de  devenir,  d'être  ou  de  rester  chef 
d'industrie. 

Voilà  donc  une  série  d'établissements  fermés.  Que  vont  devenir  les 
ouvriers  (ju'ils  occupaient? 
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Ah  !  sans  doute,  leur  sort  n'est  pas  enviable,  sans  doute  la  misère 
hantait  leur  foyer.  Mais,  du  moins  ils  conservaient  de  quoi  se  sustenter 
en  attendant  des  jours  meilleurs;  mais  du  moins  l'espérance  leur 
faisait  supporter  cette  attente  et  adoucissait  leurs  souffrances.  Main- 
tenant c'est  la  détresse  noire,  c'est  la  famine,  le  dénuement,  c'est  le 
désespoir  affreux! 

Mais  que  faire?  Où  trouver  le  travail  qui  porte  la  vie  au  foyer,  qui 
donne  du  pain  aux  petits  enfants? 

Les  malheureux  quitteront  les  lieux  que  l'industrie  nourricière  a 
désertés,  et  afflueront  dans  ceux  où  l'on  travaille  encore;  ils  encom- 
breront les  avenues  des  usines  où,  grâce  aux  circonstances  du  marché, 
le  minimum  légal  du  salaire  peut  être  payé. 

Y  trouverontrils  de  l'ouvrage?  Non,  messieurs,  ils  n'en  trouveront 
pas. 

Ils  n'en  trouveront  point  parce  que,  pour  qu'ils  pussent  en  trouver, 
il  faudrait  que  les  usines  fussent  agrandies,  que  les  inlustriels 
n'hésitassent  point  à  donner  plus  d'extension  à  leurs  entreprises,  et 
parce  que,  dans  la  situation  que  l'Etat  leur  aura  faite,  il  n'est  pas 
d'industriels  qui  oseront  prendre  sur  eux  une  telle  responsabilité 
parce  que,  acculés  à  la  limite  légale  infranchissable  du  minimum  de 
salaire,  ils  ne  verront  point  le  moyen  de  soutenir  les  crises  qui  sont 
inévitables  dans  la  production.  Sachez-le  bien,  le  minimum  de  salaire 
légal  n'aura  pas  seulement  pour  conséquence  de  tuer  les  entreprises 
qui  végètent,  celles  qui  périclitent;  il  contrariera  le  développement 
des  autres,  celles  qui  prospèrent,  par  la  menace  qu'il  fera  peser  sur 
elles,  il  empêchera  de  naître  celles  qui  veulent  voh*  le  jour,  il 
enchaînera,  il  paralysera  l'initiative  privée,  l'elïbrt  individuel  des 
hommes  quels  qu'ils  soient,  lettrés  ou  ignorants,  fils  de  bourgeois  ou 
fils  d'ou\Tiers,  qui  sentent  en  eux  la  flamme  créatrice  des  entreprises, 
le  génie  qui  les  féconde,  l'esprit  d'ordre,  l'expérience  qui  leur  assurent 
le  succès!  Ah!  messieurs,  l'initiative  privée,  l'effort  individuel,  l'esprit 
d'entreprise,  ce  sont  là  des  forces  sociales  dont  il  semble  qu'on  fasse 
bon  marché  aujourd'hui,  qu'on  ne  craint  point  de  les  énerver  ou 
même  de  les  détruire. 

Et  cependant,  dites-le  moi,  pourquoi  donc  y  a-t-il  des  sans-travail? 
Pourquoi  existe-t-il  des  malheureux  qui  ne  trouvent  pas  à  gagner 
leur^pain  quotidien? 
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Si  les  établissement  industriels  se  multipliaient,  si  des  entreprises 
nouvelles  voyaient  sans  cesse  le  jour,  tous  ces  ouvriers  inoccupés  ne 
seraient-ils  pas  pourvus  d*un  em[)loi? 

Si  l(^s  chefs  d'industrie^  étaient  si  nombreux  que,  vraiment,  les 
ouvriers  n'eussent  (prà  choisir,  tous  ne  travailleiaient-ils  pas,  et  même 
par  une  conséquence  inévitable,  par  la  force  supérieure  des  choses, 
ne  gagneraient-ils  pas  des  salaires  plus  considérables  ? 

Mais,  dites-le  moi  encore,  pourquoi  des  entreprises  nouvelles  ne  se 
créent-elles  point  ?  Pourquoi  ne  voit-on  point  surgir  de  toutes  parts 
des  fabriques,  des  usines?  Cependant,  le  champ  est  ouvert;  tout  le 
monde  peut  s*y  lancer.  Voyez  la  plupart  de  nos  grands  établissements, 
ils  ont  conmiencé  d'une  fa<;on  modeste.  Eh  bien  !  jetez  les  yeux  autour 
de  vous,  vous  constaterez  que  peu  d'industries  nouvelles  s'implantent 
dans  le  pays. 

Ah  !  c'est  que  tout  le  monde  appréhende  les  souffrances,  les  lortures 
de  l'homme  qui  crée  de  toutes  pièces  une  grande  entreprise,  c'est 
que  la  plupart  préfèrent  une  vie  moins  aisée  peut-être,  mais  plus 
exempte  de  soucis,  moins  écrasée  par  l'incessant  labeur,  par  la  lutte 
de  tous  les  jours,  par  les  incerlitudes  cruelles  de  l'avenir.  Loin 
de  décourager  l'initiative,  il  faudrait  la  stimuler,  et  quand  elle  a  été 
féconde,  la  combler  de  récompenses.  Cet  homme-là  qui  vous  parais- 
sait travailler  uniquement  dans  son  propre  intérêt,  travaille  —  incon- 
sciemment peut-être  —  dans  l'intérêt  de  tous.  C'est  son  idée,  c'est 
son  projet  péniblement  réalisé  (|ui  donne  le  pain  aux  familles  qui 
(Mitourent  son  établissement.  Sans  lui,  ces  familles  même  n'auraient 
pu  se  créer,  et  si  son  œuvre  venait  à  disparaître,  elles  devraient  se 
disi)erser  ou  périr. 

Et  c'est  là  ce  que  va  faire  le  minimum  de  salaire  légal.  Sous  pi'é- 
texte  d'éviter  une  souffitince  accidentelle,  un  mal  temporaii^,  il  va 
•pi-ovoquei'  une  misère  irrémédiable,  semer  partout  la  ruine  et  la 
mort,  anéantir  la  prospérité  i)ublique,  faire  du  pays  un  désert  où  plus 
rien  désormais  ne  pourra  gei-mer,  comme  en  ces  contrées  maudites 
où  le  feu  du  ciel  a  passé  ! 

Ne  croyez  point,  messieurs,  que  j'exagère  ou  que  je  prophétise. 
Je  raconte,  voilà  tout. 

Il  y  a  un  siècle,  en  France,  les  mauvaises  lois  de  finances,  le 
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manque  de  sécurité,  le  désordre  qui  régnait  partout,  avaient  fait  ren- 
chérir toutes  les  denrées,  et  la  misère  était  grande  surtout  dans  les 
populations  ouvrières  des  villes  et  des  campagnes. 

Au  lieu  de  rendre  à  l'initiative  individuelle  son  libre  jeu  qu'elle 
avait  paralysé,  la  Convention  accentua  sa  politique  d'intervention. 
Des  décrets  des  26  juillet,  15  août,  H  septembre,  29  septembre  1793 
ordonnent  aux  boutiquiers  de  «  mettre  en  vente  journellement  et 
publiquement  les  marchandises  et  les  denrées  de  première  nécessité 
qu'ils  détiennent  ;  »  ces  mêmes  décrets  établissent  un  prix  maximum 
au-dessus  duquel  nul  ne  pourra  vendre  «  le  pain,  les  farines  et  les 
grains,  les  légumes  et  les  fruits,  le  vin,  le  vinaigre,  le  cidre,  la  bière 
et  les  eaux-de-vie,  la  viande  fraîche,  la  viande  salée,  le  lard,  le  bétail, 
les  poissons  secs,  salés  fumés  ou  marines,  le  beurre,  le  miel,  le  sucre 
et  l'huile  douce,  l'huile  à  brûler,  la  chandelle,  le  bois  à  brûler,  le 
charbon  de  bois  et  le  charbon  de  terre,  le  sel,  le  savon,  la  soude  et  la 
potasse,  les  cuirs,  les  fers,  l'acier,  la  fonte,  le  plomb  et  le  cuivre,  le 
lin,  les  laines,  les  toiles  et  les  étoffes,  les  sabots,  les  souliers  et  le 
tabac  M. 

En  vertu  des  mêmes  décrets,  ceux  qui  gardent  de  ces  denrées 
au-delà  de  leur  consommation,  sont  coupables  de  crime  d'accapare- 
ment et  passibles  de  mort.  Ceux  qui  vendent  au-delà  du  prix  fixé,  sont 
passibles  d'amendes  énormes,  de  la  prison  et  du  pilori. 

Et  les  peines  sont  rigoureusement  appliquées.  Voici  ce  que  je  lis 
dans  les  Origines  de  la  France  contemporaine,  de  Taine,  la  Révolution, 
tome  III  page  489  : 

<c  Le  premier  commis  de  la  pharmacie  Hecht  étant  accusé  d'avoir 
vendu  deux  onces  de  rhubarbe  et  manne  pour  cinquante-quatre  sous, 
Hecht,  propriétaire,  est  condamné  à  une  amende  de  15.000  livres; 
Madeleine  Meyer,  à  Rosheim,  marchande  en  détail,  accusée  d'avoir 
vendu  une  chandelle  dix  sous,  est  condamnées  1000  livres  d'amende 
et  tenue  de  les  payer  en  trois  jours;  Braun,  boucher  et  cabaretier, 
accusé  d'avoir  vendu  une  chopine  de  vin  20  sous  est  condanuié  à  une 
amende  de  40.000  francs,  à  l'emprisonnement  jusqu'à  paiement  de  la 
dite  somme  et  à  être  exposé  au  poteau  devant  son  domicile  pendant 
quatre  heures  avec  éoriteau  :  avilisseur  de  la  monnaie  nationale.  — 
Marie-Ursule  Schnellin,  et  Marie  Schutzmann,  servantes,  accusées 
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d'avoir  accaparé  du  lait,  la  première  condamnée  au  poteau  pendant  la 
journée,  avec  la  note  :  accapareuse  de  lait,  tenant  d'une  main  Fargent 
et  de  l'autre  le  pot  au  lait;  la  deuxième,  servante  chez  le  citoyen 
Trennor,  lui,  Trenner  condamné  à  une  amende  de  300  livres,  payables 
en  trois  jours.  Dorothée  Frantz,  convaincue  d'avoir  vendu  deux  têtes 
de  salade  vingt  sous  et  d*avoir  avili  par  là  la  valeur  des  assignats, 
condamnée  à  Tamende  de  3000  livres,  à  être  enfermée  pendant  six 
mois  et  exposée  au  poteau  pendant  2  heures.  » 

Messieurs,  quelle  différence  y  a-t-il,  je  vous  prie,  entre  la  fixation 
d'un  minimum  de  salaire  et  la  fixation  d'un  maximum  de  prix  de 
vente  ? 

Evidemment,  il  n'y  en  a  aucune.  Les  deux  mesures  partent  du 
même  principe  et  elles  veulent  aboutir  au  même  résultat. 

Faire  hausser  le  salaire  afin  que  celui  qui  le  touche,  puisse  acheter 
une  certaine  quantité  de  denrées,  ou  bien,  le  salaire  restant  invariable, 
diminuer  le  prix  des  denrées  afin  que  le  pouvoir  d'achat  du  salaire 
en  soit  augmenté  proportionnellement,  ce  sont  les  deux  faces  d'une 
seule  et  unique  opération. 

Ecoutez  maintenant  les  résultats.  Ils  ne  se  font  pas  attendre  : 

«  Après  la  première  application  du  maximum,  le  boutiquier  ne  peut 
plus  continuer  son  commerce  ;  attirés  par  le  bas  prix  soudain  et 
forcé,  les  chalands  en  foule  ont  vidé  sa  boutique  dès  les  premiers 
jours  ;  ayant  vendu  ses  marchandises  pour  la  moitié  de  ce  qu'elles 
lui  ont  coûté,  il  n'est  rentré  qu'à  moitié  dans  ses  avances.  Partant  il 
ne  peut  renouveler  son  assortiment  qu'à  moitié,  moins  qu'à  moitié, 
puisqu'il  n'a  pu  solder  ses  achats,  que  son  crédit  va  baissant,  que  les 
représentants  en  mission  lui  ont  pris  son  numéraire,  son  argenterie 
et  le  restant  de  ses  assignats.  C'est  pourquoi  le  mois  suivant,  les 
acheteurs  ne  trouvent  sur  les  planches  de  sa  devanture  dégarnie  que 
des  rogatons  ou  des  rebuts. 

Pareillement,  après  la  proclamation  du  maximum,  le  paysan  reiuse 
de  porter  ses  denrées  au  marché,  et  l'armée  révolutionnaire  n'est  pas 
là  partout  pour  les  lui  enlever  de  force.  Il  laisse  sa  récolte  en  gerbes 
le  plus  longtemps  qu'il  peut  et  se  plaint  de  ne  pas  trouver  de  batteure 
en  grange.  Au  besoin,  il  enfouit  ses  grains,  ou  il  en  nourrit  son 
bétail. 
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Souvent  il  les  troque  contre  du  bois,  contre  un  quartier  de  ])orc, 
contre  une  journée  de  travail.  La  nuit,  il  fait  six  lieues  pour  les 
voiturer  dans  le  district  voisin,  oii  le  maximum  local  est  fixé  plus  haut. 
Autour  de  lui,  il  snit  quels  particuliers  ont  encore  des  écus  sonnants, 
et  sous  main  il  les  approvisionne.  Partout  il  dissimule  son  abondance, 
et  comme  autrefois,  il  fait  le  misérable.  Il  s*entend  avec  les  autorités 
du  village,  avec  le  maire  ou  l'agent  national,  aussi  intéressés  que  lui 
à  éluder  la  loi,  il  graisse  la  patte  à  qui  de  droit.  Finalement  il  se  laisse 
poursuivre  et  saisir,  il  va  en  prison,  il  lasse  par  son  obstination 
l'insistance  administrative.  C'est  i)ourquoi  do  semaine  en  semaine,  il 
arrive  moins  de  farine,  de  blé,  de  bétail  sur  le  marché,  et  la  viande 
chez  le  boucher,  le  pain  chez  le  boulanger  deviennent  plus  rares... 

De  Lyon,  le  6  décembre  1793,  Collot  d'Herbois  écrivait  :  «  Il  n'y  a 
pas  ici  de  vivres  pour  deux  jours  ».  Et  le  lendemain  :  «  La  population 
actuelle  de  Lyon  est  de  130,000  âmes  au  moins,  il  n'y  a  pas  de 
subsistances  pour  trois  jours».  Puis  le  surlendemain  :  «Notre 
situation  relativement  aux  subsistances  est  désespérante.  Puis  le  jour 
d'après  :  «  La  famine  va  éclater  ».  A  côté  de  là,  dans  le  district  de 
Montbrison  il  ne  reste  plus  en  février  1894  «de  nourritures  et 
d'aliments  pour  le  peuple,  tout  a  été  requis  et  emporté,  même  les 
grains  de  semence,  de  sorte  que  les  champs  restent  en  friche.  A 
Marseille,  depuis  le  maximum,  tout  manque,  les  pécheurs  eux-mêmes 
ne  sortent  plus  (en  mer)  et  le  secours  des  poissons  manque  pour  les 
subsistances.  A  Cahors,  malgré  les  réquisitions  multipliées,  la 
Direction  du  Lot  et  le  représentant  Taillefer  déclarent  que  «les 
habitants  sont  réduits,  depuis  plus  de  huit  jours,  à  ne  manger  que  du 
pain  de  méleil,  composé  d'un  cinquième  de  froment  et  le  reste  en 
orge,  baillarge  et  millet». 

C'est  pis  à  Rouen  et  à  Bordeaux  :  à  Rouen,  en  brumaire  les  habi- 
tants n'ont  par  tête  et  par  jour  qu'un  quarteron  de  pain  ;  à  Bordeaux 
«  depuis  trois  mois  dit  l'agent,  la  population  couche  à  la  porte  des 
boulangers,  pour  y  payer  très  chèrement  un  mauvais  pain  que  souvent 
elle  n'obtient  pas. 
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Rassemblements  effrayants,  à  la  porte  des  boulangers,  puis  à  la  porte 
des  bouchers  et  des  épiciers,  puis  aux  halles  pour  le  beurre,  les  œufs» 
le  poisson  et  les  légumes,  puis  au  port  et  sur  le  quai  pour  le  vin,  le 
bois  et  de  charbon,  voilà  le  refrain  incessant  de  tous  les  rapports  de 
police. 

•  ••••••■•••••••••a  •••• 

Aux  approches  de  chaque  boucherie,  avant  l'ouverture,  «  les  por- 
teurs, courbés  sous  le  poids  de  moitiés  de  bœufs,  courent  pour  ne  pas 
être  assaillis  par  la  foule  qui  se  rue  sur  eux  et  semble  dévorer  des 
yeux  la  viande  crue  ».  Ils  se  font  livrer  passage,  ils  entrent  par 
rarrière-boutique,  et  Ton  croit  que  la  distribution  va  commencer  ;  des 
gendarmes,  |K)ussant  leurs  chevaux  au  galop,  dispersent  les  groupes 
trop  épais  ;  «  des  scélérats,  aux  appointements  de  la  commune  »  font 
ranger  les  femmes  en  file  et  deux  à  deux,  «  grelottantes  »  dans 
Taube  froide  de  décembre  ou  de  janvier,  chacune  attend  que  son 
tour  vienne  ». 

Voilà,  Messieurs,  la  conséquence  de  ces  mesures  !  Voilà  l'état 
lamentable  où  elles  réduisent  un  grand  et  riche  pays  !... 

La  peste,  dite  de  Florence,  qui  éclata  en  1348  fit  des  ravages  extra- 
ordinaires en  Europe.  Dans  quelques  contrées,  la  population  fut 
réduite  au  dixième  de  ce  qu'elle  était  auparavant.  Et,  tout  de  suite, 
le  manque  de  bras  se  fit  sentir.  En  Angleterre  la  main  d'œuvre  était 
devenue  tellement  rare  qu'on  ne  trouvait  plus  de  moissonneurs,  et 
des  récoltes  superbes  pourrirent  sur  place,  faute  d'ouvriers  pour  les 
faucher.  La  conséquence  fut  que  les  salaires  augmentèrent  démesuré- 
ment. Et  alors,  on  vit  le  roi  Edouard  III,  en  Angleterre,  le  roi  Jean, 
en  France,  prendre  presque  la  même  mesure  suivie  d'ailleurs  exacte- 
ment du  même  résultat. 

«  Dès  son  avènement,  au  mois  de  février  1351  (février  1350,  vieux 
style),  il  (I(î  roi  Jean)  publia  une  longue  ordonnance  dans  laquelle  iî 
déterminait  le  taux  de  tous  les  salaires.  Les  ouvrières  qui  travaillent 
en  journée  chez  les  particuliers,  prendront  seulement  douze  deniei*s 
sans  la  nourriture,  et  six  deniers  avec  la  nourriture  ;  les  chambrières 
trente  sous  par  an.  En  général  nul  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
demander  plus  d'un  tiers  en  sus  de  ce  qu'il  demandait  avant  la 
mortalité  ^;.  et  les  maîtres  qui  enchériront  les  uns  sur  les  autres  pour 

^)  La  peste  de  1348. 
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attirer  les  ouvriers  seront  à  Tamende.  Même  tarif  pour  le  travail  et 
pour  les  objets  fabriqués;  les  tondeurs  de  draps  prendront  trois 
deniers  l'aune  pour  tondre  les  gros  draps,  de  quatre  à  douze  deniers 
pour  aiverses  espèces  de  draps  fins,  dix-huit  deniers  pour  les  plus 
fins,  quand  ils  tondront  aussi  à  l'envers.  Pour  tailler  et  coudre  une 
douzaine  de  souliers,  les  ouvriers  ne  prendront  que  quatre  sous. 
La  paire  de  souliers  de  cordouan  pour  femmes  se  vendra  deux 
sous  ;  pour  hommes,  deux  sous  quatre  deniers.  Le  prix  du  pain,  le 
poids  avant  et  après  la  cuisson,  la  qualité  du  blé,  sont  fixés.  Règle 
générale  :  quiconque  n'est  que  marchand,  et  vend  les  marchandises 
qu'il  a  achetées,  sans  y  ajouter  aucune  main-d'œuvre,  ne  pourra 
prendre  comme  bénéfice  que  deux  sous  par  livre.  Des  peines  sévères 
menaçaient  les  délinquants  ^)  ». 

Et  M.  Levasseur  dit  un  peu  plus  loin  :  «  On  ne  s'aperçoit  même 
pas  dans  l'histoire  des  métiers,  que  l'ordonnance  de  13I>1  ait  reçu  un 
commencement  d'exécution  ». 

IV.  M.  Heniu  Doat,  ingénieur  civil,  de  la  Compaçnie  Générale  des 
conduites  d*eau,  aux  Vennes,  Liège,  homme  de  science  et  de  pratique 
nous  expose  les  difficultés  considérables  qui  rendraient  d'une  réalisa- 
tion impossible  à  son  avis  l'adoption  d'un  tarif  régional . 

«  Je  suis  obligé  de  circonscrire  la  question  que  vous  voulez  bien 
me  poser,  par  son  côté  pratique  d'une  part,  faute  de  suffisantes  études 
théoriques,  et  d'autre  part  à  Findustrie  spéciale  dans  laquelle  s'est 
écoulée  ma  vie  industrielle. 

»  En  fait,  voici  ce  qui  se  passe  dans  nos  fonderies  :  un  ouvrier  se 
présente  pour  être  embauché  ;  il  s'informe  de  ce  qu'il  pourra  gagner. 
Presque  toujours  on  lui  répond  sans  précision  en  lui  indiquant  ce  que 
gagnent  les  ouvriers  de  sa  profession,  les  uns,  3  fr.  50,  d'autres  4  fr., 
4  fr.  50,  5  fr.  par  jour.  S'il  recherche  de  l'ouvrage  parce  qu'il  est  sans 
travail,  il  accepte  toujours,  et  ce  d'autant  plus  aisément  qu'il  est  plus 
capable;  il  saura  bien  se  faire  apprécier,  pense-t-il.  Dès  la  première 
paie  de  quinzaine,  il  sait  à  combien  on  Va  évalué;  s'il  est  satisfait  ou 
s'il  espère  gagner  encore  dans  l'appréciation  de  ses  chefs,  il  reste; 
sinon  il  donne  ses  huit  jours  et  va  essayer  ailleurs.  Si  le  patron,  ce 

*)  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  par  M.  G.  Levasseur,  tome  I,  pp. 
393  etc. 
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((ui  i>eiit  arriver  dans  les  p^^tits  ateliers,  a  voulu  essayer  de  le  payer 
trop  peu,  et  quil  juge  pouvoir  augmenter  Thomme  que  maintenant  il 
cannait,  il  y  a  discussion  de  prix,  et  l'entente  peut  s'ensuivre. 

»  Gela  est  le  cas  où  un  ouvrier  a  demandé  du  travail. 

»  SI,  au  contraire,  l'ouvrier  est  déjà  employé  chez  un  patron 
et  désiré  par  un  autre,  alors  c'est  l'enchère.  L'homme  dit  :  «  Je  ne 
veux  pas  me  déplacer  sans  un  avantage  »,  et  il  y  a  fixation  préalable 
du  prix.  Cela  n'empêche  pas  toutefois  que  si,  au  bout  de  quelques 
jours,  le  nouveau  patron  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  qu'on  lui  a  trop 
vanté  cet  ouvrier,  qu'il  ne  mérite  pas  le  prix  convenu,  il  lui  donne  ses 
huit  jours  et  en  essaie  un  autre.  —  Ici  encore  l'ouvrier  peut  faire  une 
concession  sur  le  prix  fixé,  s'il  n'espère  pas  trouver  mieux  ailleurs. 

»  Ce  sont  là  ce  que  je  crois  être  les  deux  cas  types  extrêmes,  car  il  y 
en  a  d'autres  :  par  exemple  l'ouvrier  occupé,  mais  essayant  cependant 
de  trouver  mieux  ;  le  patron  pourvu  d'ouvriers,  mais  espérant  rem- 
placer par  de  meilleurs  des  médiocres  qu'il  renverra  s'il  réussit;  etc. 

»  Dans  notre  fonderie  nous  avons  des  ouvriers  mouleurs  gagnant 
3  fr.  2o  pour  10  heures,  et  nous  en  avons  de  4  fr.  75  en  passant  par 
tous  les  intermédiaires  de  0,25  en  0,25.  Ils  font  souvent  le  même 
ouvrage  quand  on  n'a  pas  toute  la  variété  de  besogne  que  comporte 
la  variété  des  salaires. 

»  Ce  que  je  viens  de  dire  montre  déjà,  me  semble-t-ii,  la  difficulté 
pratique  qu'il  y  aurait,  ou  plus  exactement,  la  modification  qu'il 
faudrait  faire  subir  à  l'usage  si  l'on  voulait  faire  fixer  le  salaire  pour 
chaque  ouvrier,  fùt-il  appliqué  à  une  même  industrie,  dans  la  même 
région.  On  est  habitué  à  payer  l'ouvrier  d'après  la  valeur  que  l'on 
attribue  à  son  travail  personnel,  à  la  manière,  bien  à  lui,  d'exécuter 
la  même  tâche  que  ses  compagnons. 

»  Dans  une  application  plus  simple,  à  qui  n'est-il  pas  arrivé  de 
payer  une  cuisinière  ou  une  servante  plus  que  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée, bien  que  chargée  du  même  ouvrage,  parce  qu'elle  le  faisait 
mieux  ou  qu'elle  trouvait  le  temps  d'en  faire  plus?  Est-il  deux  per- 
sonnes qui  puissent  faire  la  même  chose  de  la  même  manière?  Dans 
une  école,  le  maître  ne  donne-t-il  pas  à  tous,  après  les  mêmes  leçons, 
les  mêmes  devoirs?  Lui  en  rend-on  deux  de  même  valeur? 

Dès  lors,  à  chacun  selon  ses  œuvres,  n'est-ce  pas? 
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Si  maintenant  par  «  tarif»  vous  entendez,  non  plus  le  prix  de  la 
journée,  ou  de  l'heure  de  présence  au  travail  ^)  mais  le  prix  de 
l'ouvrage,  il  semblera,  à  première  vue,  qu'il  n'y  aurait  plus  autant  de 
difficultés,  bien  qu'il  y  ait  évidemment  des  différences  dans  le  fini  de 
la  tâche.  Pour  certains  industriels  et  pour  certains  fabricants,  du 
moment  que  le  produit  est  accepté  sur  le  marché,  peut-être  qu'il 
pourra  être  tenu  peu  de  compte  d'un  degré  de  perfection  qui  n'est 
pas  exigé  par  le  destinataire. 

On  ne  pourrait  cependant  contester  qu'alors  on  ferme  la  porte  à 
tout  progrès,  car  quel  est  l'ouvrier  habile  et  prompt  qui  ne  préférera 
se  reposer  dès  que  sa  tâche  sera  arrivée  au  point  d'être  acceptée,  s'il 
n'a  pas  le  stimulant  d'une  prime,  d'un  sursalaire  pour  donner  au 
produit  un  degré  supérieur  de  fini  qui  lui  demanderait  un  labeur 
supplémentaire  sans  compensation. 

De  quel  droit  le  patron  lui  demanderait-il  un  produit  excellent,  s'il 
ne  peut  lui  payer  qu'un  produit  moyen,  ou  même  un  produit  inférieur, 
car  il  faudra  bien  que  le  tarif  donne  un  salaire  d'existence  au  plus 
médiocre  ouvrier. 

D'aucuns  mettent  en  avant  pour  fixer  les  salaires  l'ouvrier  de  valeur 
moyenne  ;  —  ce  sont  les  mêmes  qui  se  refusent  à  tenir  compte  des 
salaires  moyens  accusés  par  les  industriels,  —  ils  objectent,  ce  qui  est 
vrai,  qu'aucun  ouvrier  ne  touche  le  salaire  moyen;  mais  il  faut  bien 
reconnaître  aussi  que  l'ouvrier  d'habileté  moyenne  n'existe  pas 
davantage. 

Quand  il  a  été  dit  à  l'homme  «  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de 
ton  front  »  j'imagine  que  cela  n'excluait  pas  que  celui  qui  consentirait 
librement  à  «  suer  »  davantage,  aurait  la  faculté  de  mettre  un  peu  de 
beurre  sur  son  pain. 

Je  crois  utile  de  laisser  à  chacun  l'espoir  d'être  mieux  rémunéré, 
s'il  travaille  plus  ou  mieux.  La  dignité  de  l'ouvrier  s'en  accommode 
généralement  très  bien,  et  l'industrie  y  trouve  également  son  compte 
par  la  tendance  vers  la  perfection. 

Pour  établir  un  tarif  unique,  il  me  semble  qu'il  faudrait  oublier  les 
innombrables  différences  qui  existent  dans  les  conditions  du  travail. 

*)  Je  dis  de  «  présence  au  travail  »  parce  que  dans  tout  atelier  il  y  a  des 
hommes  qui  ne  travaillent  que  quand  ils  se  savent  sous  les  yeux  des  chefs. 
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rîgnore  s'il  exisU*  des  industries  oii  une  catégorie  d'ouvriers  fasse 
toujours  identiquement  la  même  chose.  Ici,  par  exemple,  prenons  la 
besogne  la  plus  rudimentaire  :  charger  des  tuyaux  sur  un  wagon  en 
les  |)renant  du  magasin.  Cest  besogne  de  manœuvres.  Mais  il  y  a  de 
git)s  et  de  petits  tuyaux;  le  contre-maître  contîera  le  chargement  des 
petits  tuyaux  à  des  adolescents,  celui  des  très  gros  à  de  robustes 
adultes,  en  passant  par  toutes  les  gradations.  Faut-il  appliquer  un 
tarif  unique  à  des  besognes  qui  pour  être  les  mêmes  en  apparence, 
nécessitent  cependant  remploi  de  forces  très  diverses? 

Ce  que  je  dis  des  forces  ne  s'applique-t-il  pas  aussi  justement  à 
l'habileté  manuelle  qui  permettra  au  chef  de  confier  telle  tâcher  très 
délicate  à  un  ouvrier  soigneux  au  lieu  de  la  donner  au  premier  venu? 

Paiera-t-on  les  Raphaël  au  mètre  carré  ? 

Mais,  me  dira-t-on,  on  peut  faire  un  tarif  comprenant  les  diverses 
catégories  d'ouvrage,  et  dès  lors  le  même  ouvrage  devra  être  payé  le 
même  prix  à  des  ouvriers  diflérents. 

Cest  bien  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  un  même  établissement; 
on  ne  fait  pas  varier  le  salaire  selon  les  ouvriers,  mais  selon  le  travail 
qui  leur  est  confié. 

Si  au  lieu  d'un  même  établissement  on  veut  étendre  le  tarif  à  toute 
une  région,  je  verrais  à  cela  une  objection.  De  même  que  j'ai  admis 
comme  désirable  que  chaque  ouvrier  ait  un  stimulant  à  mieux  faire 
vis-à-vis  de  son  patron  et  de  ses  chefe,  il  est  utile  que  chaque  industriel 
ait  un  stimulant  vis-à-vis  de  la  clientèle;  n'oublions  pas  que  le 
consommateur  va  toujours  au  mieux  à  prix  égal;  donc  chaque 
industriel  tâche  de  faire  mieux  que  son  voisin  ;  il  ne  peut  atteindre  ce 
mieux  que  par  de  meilleures  matières,  de  meilleurs  procédés,  ou  de 
meilleurs  ouvriers;  quand  il  le  peut,  il  ne  manque  pas  d'employer 
simultanément  les  trois  éléments.  Mais  il  n'aura  de  meilleurs  ouvriei*s 
qu'en  les  payant  mieux  —  directement  ou  indirectement.  —  Les 
ouvriers  ne  seront  pas  traités  comme  les  autres  s'il  met  à  leur 
disposition  des  matières  meilleures,  mieux  préparées  ;  s'il  leur  confie 
de  meilleurs  outils,  des  machines  plus  perfectionnées  ;  si,  en  outre 
du  salaire  réglementaire  il  leur  ocU'oie  des  avances,  des  secoure 
médicaux,  des  pensions  de  retraite,  etc.,  etc. 

L'égalité  iuterdira-t-elle  ces  améliorations  ?  Et  si  elle  ne  les  inteitlit 
pas,  l'égalité  ne  sera  que  nominale. 
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Et  puis  qu'entendra-t-on  par  «  région  »  ?  L'étendue  en  sera-t-eUe 
restreinte  ou  considérable  ?  L'ouvrier  mouleur  à  Huy,  à  Verviers,  à 
Andenne,  sera-t-il  payé  comme  celui  de  Liège  ?  A  Liège  même  celui 
de  St-Léonard  sera-t-il  traité  comme  celui  des  Vennes?  Celui-ci  comme 
celui  d'Ângleur  ou  de  Herstal  ? 

Les  besoins  de  loyer,  de  nourriture,  les  inconvénients  du  chômage 
sont  pourtant  bien  différents. 

Quand  j'ai  écrit  quelque  lignes  sur  le  minimum  de  salaire  appliqué 
aux  adjudications  publiques  je  n'ai  point  conclu. 

Ici,  je  n'oserais  pas  conclure  davantage. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  souffrances,  je  sais  que  nous  désirons  tous  les 
atténuer  ;  mais  voyez  combien  sont  en  quelque  sorte  insondables  les 
moindres  détails  des  questions  de  cet  ordre  dès  qu'on  désire  essayer 
de  les  réglementer. 

Mes  méditations  ne  m'ont  jamais  amené  à  une  conclusion  sociale  ; 
à  des  conclusions  personnelles,  oui.  J'estime  que  si  chacun  faisait  son 
devoir,  tous  seraient  satisfaits,  mais  comment  y  arriver  par  une  con- 
trainte extérieure  ? 

Faisons  de  nos  ateliers  ce  que  Le  Play  appelait  des  ateliers 
modèles  —  faisons-y  régner  la  paix,  mais  faisons-le  librement,  par 
l'initiative  privée. 

Je  ne  voudrais  point  dire  qu'il  n'existe  pas  en  Belgique  de  misère 
imméritée,  mais  30  ans  de  pratique  en  des  pays  bien  divers  m'ont 
montré  cependant  que  toujours  les  patrons  se  disputent  la  chance  de 
posséder  l'ouvrier  sobre  et  honnête^  de  méine  que  l'employé  appliqué  et 
diligent.  Ceux-ci  n'ont  donc  rien  à  gagner  à  l'unification  des  salaires. 

Quand  je  lis  l'exposé  des  motifs  de  certaines  lois  sociales  élaborées 
par  nos  amis  politiques,  je  rends  hommage  à  leurs  bonnes  intentions, 
mais  si  comme  industriel  j'examine  les  objections  de  détail  de  mes 
collègues,  je  ne  puis  que  me  ranger  à  leur  avis,  tellement  la  matière 
est  complexe,  et  réfractaire,  en  ses  infinis  détails,  à  toute  réglementa- 
tion rigide  ». 

B,  PARTISANS. 

I.  Monsieur  Henri  Boland,  avocat  à  Vervien^s,  ancien  conseiller  com- 
munal, en  relations  suivies  avec  les  ouvriers  de  cette  ville  et  grand 
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propagateur  du  minimum  de  salaire  nous,  a  fourni  les  appréciations 
suivantes  : 

I"*  Question.  Etes-vous  partisan  de  lu  fixation  Sun  salnire  minimum 
pour  les  ouvriers  éCune  même  industrie  dans  une  même  régioni  Et 
jwurquoi  ? 

Rép.  J*en  suis  absolument  partisan. 

Et  voici  pourquoi  :  c'est  parce  que  j'y  vois,  non  pas  le  seul,  mais 
un  des  moyens  d'arrêter  la  baisse  des  salaires,  baisse  produite  non 
pas  uniquement  mais  en  partie  par  la  concurrence  déloyale  qui  peut 
se  produire  sans  frein  actuellement  et  se  produit  souvent  par  le  fait 
de  patrons  téniéraires  ou  âpres  au  gain. 

Certains  industriels  ne  recherchent  que  le  gain,  un  gain  plus  fort 
que  celui  du  voisin;  d'autres,  pour  faire  leur  trouée  dans  le  monde 
des  affaires  recourent  aussi  à  la  dépression  des  prix.  Ces  exploitants 
appellent  à  eux  des  ouvriers  sans  travail,  et  comme  ces  travailleurs 
affamés  sont  prêts  à  toutes  les  conditions,  on  obtient  facilement  d'eux 
qu'ils  travaillent  pour  un  salaire  de  beaucoup  inférieur  au  salain» 
moyen.  Cette  baisse  s'étend  alors  de  proche  en  i)roche.  Les  bons 
patrons  qui  veulent  continuer  à  payer  à  leurs  ouvriers  un  bon  salaire 
se  trouvent  ainsi  dans  l'impossibilité  de  fournir  la  marchandise  au 
même  prix  que  le  concurrent,  et  voient  les  commandes  se  retirer  de 
chez  eux  pour  aller  chez  le  voisin  moins  scrupuleux. 

J'ai  vu  dépérir  de  la  sorte  une  branche  d'industrie  florissimte  il  y  a 
quelques  années.  Un  nouveau  venu  voulut  s'implanter  à  tout  prix. 

» 

Il  api)ela  l'attention  en  fournissant  à  des  prix  dérisoires,  dans 
l'espérance  dn  regagner  sur  la  quantité.  Mais  dans  cette  course 
au  clocher  il  se  rompit  les  reins.  Sa  ruine  malheureusement  ne  sauva 
pas  la  situation,  car  le  marché  avait  été  complètement  ébranlé.  Après 
la  disparition  de  ce  mauvais  industriel,  on  constata  la  diminution  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  bénéfices  patronaux.  L'exemple  était 
donné;  là  où  l'on  payait  jadis  un  salaire  de  3,50  fr.,  on  ne  voulait 
j)lus  offrir  (pie  2  francs.  Mais  à  ce  prix  et  avec  des  profits  réduits  les 
industriels  ne  pai'venaient  plus  à  maintenir  leurs  entreprises. 

Il'"*'  Question.  IVe  craignez-vous  que  de  nombreux  ouvriers  soient  jetés 
sur  le  pavé  f 

Rép.   Le  nombre  des  ouvriers  occupés  restera  sensiblement  le 
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même.  Ce  qui  détermine  la  quantité  de  besogne  à  faire  et  le  chiffre  de 
travailleurs  à  occuper,  c'est  la  marche  générale  des  affaires  et 
rétendue  des  commandes  qu'il  faut  satisfaire. 

Mais  l'objection  se  porte  ailleurs  :  par  cette  mesure  ne  va-t-on  pas 
exclure  les  ouvriers  incapables  de  fournir  le  labeur  moyen  ?  Eh  bien, 
l'objection  ne  m'effraie  pas  car  cette  conséquence  est  déjà  produite 
par  le  système  actuel  de  complète  liberté.  Ainsi  dans  l'industrie  du 
tissage  à  Verviers,  où  la  concurrence  opère,  agit  depuis  plusieurs 
années,  on  a  vu  se  développer  le  phénomène  suivant  :  d'abord  on  a 
pris,  moyennant  un  maigre  salaire,  parmi  les  ouvriers  sans  travail, 
les  plus  mauvais  travailleurs;  c'était  ceux-là  qui  étaient  le  plus 
disposés  à  livrer  leur  travail  à  bas  prix  ;  —  puis  les  bons  ouvriers 
restant  sans  ouvrage  se  sont  vus  contraints  d'accepter  les  diminutions 
de  salaire  sous  peine  de  mourir  de  faim,  et  les  patrons  leur  ont  fait 
place  à  l'atelier  en  se  débarrassant  des  ouvriers  inférieurs. 

m*  Question.  N'estimez  vous  pas  que  cette  mesure  entravera  la 
marche  de  Findustrie  ? 

Rép.  Nullement. 

Qui  est  pins  intéressé  à  la  bonne  marche  de  l'industrie  que  les 
industriels?  Or  les  industriels  sérieux,  réfléchis,  demandent  eux- 
mêmes  cette  fixation  du  minimum  de  salaire  afin  de  pouvoir  résister 
à  leurs  concurrents  déloyaux. 

D'ailleurs  une  industrie  qui  végète  ainsi  en  ne  payant  que  des 
salaires  dérisoires  n'est  plus  une  industrie  ;  elle  détruit  la  classe 
ouvrière  qui  ne  trouve  pas  dans  la  rémunération  le  moyen  de  refaire 
les  forces  dépensées.  Le  bon  ouvrier  dont  le  salaire  se  réduit  est  porté 
à  chercher  un  oubli  ou  une  excitation  factice  dans  l'alcool  ou  bien  il 
se  décide  à  émigrer.  L'émigration  des  bons  ouvriers,  quand  elle  prend 
certaines  proportions,  facilite,  suscite  la  concurrence  étrangère  et 
ruine  la  cité  industrielle  abandonnée. 

IV®  Question.  Faut-il  laisser  In  réalisation  de  cette  mesure  à  l'initia- 
iive  privée  ou  faut-il  en  chargei'  la  M  ? 

Rép.  Je  suis  partisan  de  l'intervention  de  la  loi.  Voici  pour  quels 
motifs  et  voici  dans  quelle  mesure. 

L'État  ne  doit  intervenir,  en  matière  économique,  qu'en  cas  d'absolue 
nécessité.  Or  l'absolue  nécessité  existe  (|uand  l'abus  compromet  la 
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société,  ce,  que  nous  avons  établi  pour  notre  matière  ;  ici  la  soci<^té 
est  réellement  compromise  par  ravilisseraent  des  salaires.  Donc  TElat 
a  mission  d'agir  et  d'intervenir  pour  le  minimum  de  salaire. 

A  ce  raisonnement  absolu,  nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  réserve. 
L'État  ne  doit  intervenir  qu'à  défaut  d'autre  moyen  efficace  pour 
enrayer  l'abus.  Or,  actuellement,  les  syndicats  ne  sont  pas  encore 
organisés  et  l'initiative  privée  est  impuissante  à  guérir  un  mal  aussi 
profond.  Rien  n'arrête  le  patron  et  dans  la  lutte  industrielle  il  est  de 
fait  admis  (jue  tous  les  moyens  sont  bons  pour  réussir.  La  loi  seule 
a  le  pouvoir  d'élever  une  barrière  aux  excès. 

La  fixation  détaillée  s'établirait  par  l'organe  des  Conseils  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail  ou  par  le  moyen  des  syndicats. 

Mais  il  importerait  au  plus  haut  point  que  la  recherche  et  la  pour- 
suite des  infractions  soient  sérieuses  et  sévères.  L'inspection  doit 
être  solidement  organisée  ;  le  droit  de  voir  les  livres  de  compte  doit 
lui  être  accordé. 

n.  M.  l'abbé  PorriKn, professeur  de  théologk  morale  et  (Téconomie poli- 
tique au  Grand  Séminaire  de  Liège,  président  de  la  société  ouvrière 
St-Alj)honse  et  créateur  de  la  coo|)érative  St-Joseph  de  Liège,  fonda- 
teur et  chef  de  l'Ecole  sociale  de  Liège,  s'en  réfère  à  plusieurs  articles 
parus  dans  le  Bien  du  Peuple  (Liège)  les  6,  13,  20,  27  mai  189", 
sortis  de  sa  plume  quoique^  non  signés  et  dont  il  nous  autorise  à  faire 
ici  le  classement  et  la  reproduction  en  supprimant  les  transitions 
nécessaires  à  une  série  d'articles  espacés  mais  inutiles  lorsqu'on 
rapproche  en  un  ensemble  les  divers  morceaux  de  la  pensée. 

Voici  le  sommaire  de  cette  doctrine  : 

L'Encyclique  renfei^me  la  doctrine  du  salaire  familial,  —  Etendue  du 
salaire  familial,  —  La  loi  doit  reconnaître  le  principe  du  droit  au  salaire 
familial.  —  Cest  en  effet  la  protection  du  droit  à  la  vie  —  et  du  droit 
de  propriété,  —  Objection  :  mais  si  le  patron  ne  peut  payer  ce  salaire 
sans  se  iniiner  f  —  Réponse.  —  Qui  fixera  la  quotité  minimale  du 
salaire  1  A,  Ce  ne  sera  pas  la  loi,  B.  Ce  sei^a  l'estimation  commune  bieu 
entendue,  La  ^réalisation  pratique  par  la  coiyoration,  Transitoirement 
par  les  Conseils  de  Vlndustrie  et  du  Travail  ou  par  un  comité  mij:te 
spécial, 

«  Le  principe  du  minimum  de  salaire  reconnu  dans  l'Encyclique 
renferme-t-il  le  salaire  familial  ? 
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Le  principe  du  minimum  de  salaire  est  posé  par  le  Souverain 
Pontife  ;  mais,  dans  TEncyclique,  il  n'est  pas  explicitement  dit  de 
quelle  façon  doit  être  fixé  ce  minimum. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  étudier  le  passage  sur  le  salaire 
indépendamment  des  textes  où  les  devoirs  du  père  de  famille  sont 
impérieusement  rappelés. 

«  Le  salaire  doit  être  suffisant  à  faire  vivre  Fouvrier  sobre  et  honnête,  w 
est-il  dit  quelques  pages  après  celles  oii  le  Pape  enseigne  que  «  la 
nature  impose  au  père  de  famille  le  devoir  sacré  de  nourrir  et  d'entre- 
teriir  ses  enfants.  »  —  «  qu'aucuîîe  loi  humaine  ne  saurait  enlever 
d^aumne  façon  le  droit  naturel  et  primordial  de  tout  homme  au  mariage 
ni  circonscrire  la  fin  principale  pour  laquelle  il  a  été  établi  par  Dieu  à 
l'origine  :. croissez  et  multipliez-vous.  » 

Donc  il  serait  injuste  d'enlever  à  l'ouvrier  le  droit  de  fonder  une 
famille  qu'une  fois  fondée,  il  a  le  devoir  d'entretenir.  Nous  en  con- 
cluons que  le  minimum  de  salaire  exigé  pour  l'ouvrier  sobre  et 
honnête,  doit  tenir  compte  de  cela. 

«  Lenfance  ne  doit  entrer  à  l'usine  qu'après  que  tàge  aura  suffisam- 
ment  développé  en  elle  les  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales,  » 
Tel  est  le  précepte  rappelé  par  l'Encyclique.  Pour  l'appliquer,  il  est 
nécessaire  que  quelqu'un  pourvoie  à  la  subsistance  de  l'enfant  avant 
rûge  oii  il  pourra  travailler  et  gagner  sa  vie  en  travaillant. 

Si  l'on  refuse  au  père  le  droit  au  salaire  familial,  il  faut,  pour  être 
logique,  demander  que  l'Etat  élève  les  enfants.  La  logique  du  libé- 
ralisme économique  mène  au  socialisme.  Tout  au  moins,  donne-t-il 
aux  prédicateurs  de  ce  socialisme  des  arguments  très-capables  d'y 
entraîner  les  masses  dont  le  salaire  ne  permet  point  d*élever  honora- 
blement leurs  familles. 

«  De  méme^  dit  encore  l'encyclique,  il  est  des  travaux  moins  adaptés 
à  la  femme  que  la  nature  destine  plutôt  aux  ouvrages  domestiques, 
0UV1  âges  d'ailleurs  qui  sauvegardent  admirablement  {honneur  de  son  sexe 
et  répondent  mieux,  par  leur  nature,  à  ce  que  demandent  la  bonite 
éducation  des  enfants  et  la  prospérité  de  la  famille.  » 

Rappelons  que  la  famille  est  antérieure  à  toute  société  et  à  toute 
industrie  ;  —  que  «  si  les  individus  et  les  familles,  en  entrant  dans  la 
société,  y  trouvaient,  au  lieu  d^un  s'outien,  un  obstack  ;  au  lieu  depro- 

29 
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tection,  une  diminution  de  leurs  droits,  la  société  serait  bientôt  plus  à 
fuir  qu'à  recherchef\  » 

Or,  il  en  irait  ainsi  d'un  régime  qui  obligerait  la  femme  à  déserter 
son  foyer,  pour  aller  dehors  gagner  sa  vie,  ce  qui  a  fatalement  lieu 
si,  normalement,  le  salaire  du  mari  ne  suffit  pas  à  faire  vivre  la 
famille. 

«  Nul  ne  doit  vivre  contrairement  au^  convenances  »  dit  encore  le 
Saint  Père.  Or,  le  devoir  de  faire  vivre  sa  femme  et  ses  enfants,  n'est- 
il  pas  plus  qu'une  convenance  ? 

Si  Ton  n'admet  point  que  le  travailleur  qui  se  trouve  dans  des  con- 
ditions normales  puisse  vivre  lui  et  sa  famille  dans  les  conditions 
ordinaires,  du  fruit  de  ses  sueurs,  c'est  conclure  que  la  msgorité  des 
hommes  sont,  en  vertu  des  lois  de  la  Providence  naturelle,  réduits  à 
recourir  à  la  bienfaisance  à  moins  qu'on  ne  veuille  que  l'Etat  ait  le 
devoir  de  les  entretenir.  Or  le  bon  sens  dit  que,  dans  une  société  chré- 
tienne constituée,  la  charité  sous  forme  d'aumône  ne  doit  être  néces- 
saire que  pour  les  exceptions  et  non  point  pour  la  généralité. 

Le  Saint  Père  rappelle  dans  l'Encyclique  que  le  travail  de  l'homme 
n'est  pas  une  marchandise  qui  doive  être  soumise  saiis  restriction  à  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  a  rappelé  que  ce  travail  est  à  la  fois 
personnel  et  nécessaire  et  cela  de  telle  façon  que  ce  second  caractère 
ne  peut  dans  la  réalité  se  disjoindre  du  premier.  C'est  le  seul  moyen 
donné  à  l'ouvrier  pour  se  procurer  le  nécessaire  à  la  vie.  C'est  pour 
cela  que  le  minimum  de  la  rétribution  du  travail  est  flxé  par  les 
besoins  ordinaires  du  travailleur. 

N'est-ce  pas  le  même  principe  qui  amène  comme  conclusion  que  le 
minimum  de  salaire  doit  rendre  possible  à  l'ouvrier  l'entretien  de 
sa  famille?  Son  travail  pei'sonnel,  à  cet  égard,  a  aussi  le  caractère  de 
nécessité  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  le  moyen  unique  pour  accomphr  Iç 
devoir  qui  lui  est  personnellement  imposé  de  pour\'oii*  à  la  subsistance 
de  sa  famille  et  de  ses  enfants. 

Concluons  donc  que  l'ouvrier,  dans  les  conditions  normales  de  tra- 
vail et  de  santé,  a  le  droit  d'obtenir  en  retour  du  labeur  fourni,  une 
rétribution  qui  lui  permettra  de  vivre  lui  et  sa  famille;  cette  rétribu- 
tion est  la  valeur  minimale  de  son  ti*avail. 

Qnelle  est  l'étendue  pu  salaire  familial? 
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« 

Nous  avons  dit  que  le  travailleur  qui  se  trouve  dans  des  conditions 
normales  de  santé  de  famille  a  le  droit  d'obtenir  en  retour  de  son 
travail  un  salaire  minimum  qui  lui  permette  de  vivre  et  d'entretenir 
sa  famille. 

S'ensuit-il  qu'il  faille  graduer  le  salaire  en  proportion  du  nombre 
des  enfants,  de  telle  façon  qu'à  un  célibataire  on  paiera  moins  qu'à 
un  marié,  et  qu'aux  ouvriers  mariés,  il  faille  à  la  naissance  de  chaque 
enfant  augmenter  la  rétribution  du  travail  ? 

La  conséquence  objectée  ne  suit  nullement  de  la  doctrine  exposée 
jusqu'ici.  Les  exigences  de  la  justice  sont  fixées  par  ce  qui  existe 
communément.  Or,  en  règle  générale,  l'ouvrier  arrivé  à  un  certain 
âge  entre  dans  le  mariage.  C'est  un  droit  que  la  nature  même  lui 
accorde,  et  que,  d'après  l'enseignement  du  Pape,  aucune  loi  humaine, 
et  par  conséquent  aucune  convention  contractuelle  qui  ne  serait  pas 
librement  acceptée  par  lui,  ne  peut  lui  enlever,  ni  prescrire.  —  Par 
conséquent,  le  salaire  minimum  de  l'ouvrier  ne  peut  sans  injustice 
descendre  en-dessous  de  ce  qu'il  faut  à  l'ouvrier,  pour  pouvoir  fonder 
une  famille;  et,  puîsqu'après  l'avoir  fondée,  il  a  l'obligation  person- 
nelle et  imprescriptible  de  l'entretenir,  pour  pouvoir  subvenir  aux 
nécessités  de  son  entretien. 

Dès  lors,  le  taux  minimal  du  salaire  devra  être  tel  qu'il  permette  à 
l'ouvrier  même  s'il  n'est  pas  marié,  de  fonder  et  d'entretenir  une 
famille. 

C'est  pourquoi  ce  salaire,  tant  qu'il  reste  célibataire  dépassera 
l'exigence  de  ses  nécessités  actuelles  et  s'il  lui  arrive  d'user  de  sa 
liberté,  comme  en  usent  certains  ouvriers  d'une  façon  exceptionnelle, 
en  restant  dans  le  célibat,  il  pourra  par  ses  épargnes  devenir  un  ren- 
tier assez  bien  loti  sur  la  fin  de  ses  jours. 

S'il  entre  dans  le  mariage,  son  salaire  (le  même,  à  conditions  égales, 
que  dans  le  cas  précédent)  devra  lui  suffire  pour  que,  bien  administré 
et  en  tenant  compte  de  ce  que  sa  femme,  tout  en  accomplissant  ses 
devoirs  d'épouse  et  de  mère,  pourra  gagner,  et  de  ce  que  ses  enfants, 
arrivés  à  l'âge  voulu  pour  cela,  commenceront  à  rapporter  au  budget 
familial,  aux  diflTérentes  époques  de  sa  vie,  —  ce  salaire  les  fasse 
vivre  et  lui  et  les  siens,  conformément  aux  exigences  du  milieu  et  de 
la  condition  de  ses  semblables. 
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Ainsi  conçu,  le  salaire  sera  plus  que  suflisant  aux  premiers  temps 
(le  lîi  vie  <ie  famille  alors  que  les  eliarges  solI  moins  nombreuses  et 
nH>in.s  lourdes;  quand  elles  seront  à  leur  point  culminant  par  le  iàit 
qur  les  enfants  sont  nombreux  et  qu'aucun  n'est  à  même  de  rien 
gagner,  il  suHira  rigoureusemenl,  là  ou  la  progéniture  n'est  pas  anor- 
malement multipliée,  à  obvier  à  ces  nécessités,  surtout  qu'un  [>eu 
d'épargne  préalable  aura  été  possible  et  que  les  époux  sont  en  cv 
moment  (de  30  à  45  ans  dans  la  plénitude  de  leurs  forces  physiqu(*s, 
intellectuelles  et  morales. 

Après  ce  moment  culminant,  les  enfants  commencent  à  rapporter 
un  peu  de  gain  au  budget  de  la  famille.  Ces  gains  vont  en  augmentant 
a  mesure  qu'ils  se  développent  :  et  les  économies  sont  possibles  de 
telle  façon  (jue  quand  les  parents  ne  peuvent  plus  travailler,  ils  ont 
de  quoi  vivre  dans  leurs  vieux  jours  sans  recourir  à  la  charité 
publique  ni  privée,  sauf  les  malheurs  exceptionnels  qui  sont  possibles, 
mais  se  trouvent  en  dehors  de  la  situation  normale. 

Hais,  dii*a4-on,  si  pour  lixer  le  salaire  minimum  familial,  comme 
vous  Icî  concevez  et  l'exposez,  il  faut  compter  sur  le  nombre  d'enfants 
que  dans  le  milieu  où  vil  l'ouvrier  l'on  a  communément,  que  ferez- 
vous  j)our  les  familles  plus  nombreuses?  Les  enfants  qui  viennent  en 
surplus  n'ont-ils  point  comme  les  autres  de  droit  à  la  vie? 

Sans  doute,  ceux-là  comme  les  autres  ont  le  droit  de  vivre  et 
commet  ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes  se  procurer  le  nécessaire,  c'est 
au  père  qu'incombe  ce  devoir.  L'objection  procède  de  ce  qu'on 
apprécie  la  doctrine  que  nous  ex|)osons  trop  théoriquement  et  en 
dehors  de  la  réalité  humaine. 

Le  salaire  minimum  que  nous  défendons,  ce  n'est  pas  seulement  le 
nécessaire  pour  ne  pas  mourir;  c'est-à-dire  la  somme  de  grammes  de 
denrées  quelconques  dont  l'absorption  ne  peut  être  diminuée  sous 
peine  de  périr  de  faim,  la  couverture  indispensable  pour  donner  au 
corps  de  l'ouvrier  le  degré  de  température  en  dessous  duquel  la  vie 
cesse,  l'abri  en  dehors  duquel  la  mort  va  le  frapi)er  à  coup  sûr. 

Non  ;  ce  salaire  minimum  doit  contenir  de  quoi  permettre  à  l'ouvrier 
de  vivre,  selon  sa  condition,  conformément  à  la  vie  que  l'on  fait 
communénient,  selon  le  degré  de  la  civilisation  matérielle  dont  lui 
aussi  est  le  créateur  et  aux  bienfaits  de  laquelle  il  a  le  droil  de 
participer. 
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Pour  comprendre  cela,  il  suffit  de  prendre  un  exemple  extrême. 
L'ouvTier  chinois  vit  avec  quelques  poignées  de  riz  ;  quelques  mètres 
d'étoffe  commune  font  tout  son  habillement  et  une  méchante  hutte 
suffit  à  l'abriter.  —  Faudra-t-il  dès  lors  mesurer  le  minimum  de  nos 
ouvriers  citadins  de  Belgique  à  la  mesure  de  ce  qui  suffit  à  ce  chinois 
dans  sa  Chine? 

Il  est  évident  que  non. 

Or,  si  on  prend  la  réalité  de  la  vie  de  nos  travailleurs,  l'on  consta- 
tera que  rien  n'est  compressible  comme  le  salaire  des  ouvriers. 
Avant  que  l'intégrité  de  la  vie  au  sens  rigoureux  du  mot  ne  soit 
atteinte,  le  salaire  peut  baisser  considérablement  ;  avant  que  l'ouvrier 
n'épargne,  son  salaire  peut  hausser  notablement  et  en  règle  générale 
l'ouvrier  ne  commence  h  épargner  que  quand  il  a  dépensé  cette 
somme  qui  suffit  à  le  faire  vivre  de  la  vie  commune  de  son  milieu  et 
après  s'être  donné  le  bien-être  que  les  gens  rangés  de  sa  classe  se 
donnent  quand  ils  le  peuvent. 

Voici  par  conséquent  ce  qui  arrivera  dans  les  familles  exceptionnel- 
lement nombreuses  ;  au  moment  où  les  nécessités  seront  plus  grandes 
par  le  fait  du  plus  grand  nombre  d'enfants,  l'on  se  restreindra 
davantage,  sans  que  la  vie  elle-même  soit  atteinte  ;  on  vivra  un  peu 
moins  à  l'aise  qu'ailleurs  et  voilà  tout.  —  Au  surplus  cette  restriction 
porte  en  elle-même  sa  compensation  largement  mesurée.  Quand  le 
moment  difficile  sera  passé,  il  y  aura  d'autant  plus  de  gagneurs  au 
tempsoùla  progéniture  travaillera  et  les  parents  après  les  bénédictions 
plus  nombreuses  qu'ils  auront  dû  donner,  verront  de  plus  nombreux 
bénis  verser  au  budget  familial  et  leur  procurer  une  vieillesse  plus 
assurée  en  même  temps  que  plus  honorée  et  plus  réjouie. 

La  LOI  doit-elle  reconnaître  le  principe  du  minimum  de  salaire  ? 

Nous  avons  la  témérité  de  penser  que  oui  et  voici  pourquoi. 

Est-ce  que  la  loi  n'est  point  faite  pour  reconnaître  les  droits  des 
membres  de  la  Société,  et  les  pouvoirs  publics  ne  trouvent-ils  point 
leur  raison  d'être  dans  la  nécessité  de  garantir  et  de  protéger  ces 
droits  ?  Parcourez  le  Code  civil  ;  il  se  résume  à  la  reconnaissance  et 
à  la  délimitation  des  droits  des  citoyens  (ît  des  devoirs  qui  y  répon- 
dent. Et  le  Code  pénal,  est-il  autre  chose  que  la  formule  des  sanc- 
tions dont  la  force  publique  punit  la  violation  des  droits  d'autrui  ? 
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Or,  nous  l'avons  établi,  Touvrier  a  le  droit  d'obtenir,  en  retour  de 
son  travail,  un  salaire  qui  lui  permette  de  vivre.  Pourquoi  dès  lors 
la  loi  ne  reconnaitrait-elle  pas  ce  droit  ? 

N'est-ce  point  dans  le  salaire  minimum  que  se  retrouve,  sous  une 
forme  concrète  et  pratique  le  droit  primordial  et  essentiel  de  vivre  ? 
£t  ce  droit,  n'est-il  point  sacré  entre  tous,  digne,  avant  tout  auti^% 
d'être  respecté  et  protégé  ? 

Tout  le  monde  admet,  et  c'est  avec  raison,  la  reconnaissance  et  la 
protection  du  droit  de  propriété.  Or  la  propriété  la  plus  sainte  et  la 
plus  inviolable  n'est-elle  point  la  propriété  de  son  propre  travail  ;  si 
au  travailleur  l'on  enlève  une  partie  de  la  valeur  de  son  travail,  en 
ne  lui  payant  point  son  estimation  minimale,  ne  viole-t-on  pas  dans 
son  équivalence  cette  propriété  plus  inviolable  que  celle  des  biens 
extérieurs  meubles  ou  immeubles  ? 

Dès  lors  encore  une  fois,  n'est-ce  pas  le  devoir  des  pouvoirs 
publics  d'empêcher  ce  désordre  en  reconnaissant  d'abord  ce  droit  de 
propriété  et  en  le  protégeant  ensuite  ? 

Voyez  ce  qui  se  passe  pour  le  contrat  de  vente.  Si  le  vendeur  a  été 
lésé  et  que  la  lésion  atteigne  les  sept  douzièmes  de  la  valeur  de 
l'objet,  la  loi  donne  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente. 
Et  cependant  il  ne  s'agit  dans  ce  contrat  que  des  biens  extérieui's  qui 
ne  touchent  point  à  la  vie  de  l'acheteur. 

Pourquoi  dès  lors,  dans  le  contrat  de  salaire,  la  loi  ne  reconnaî- 
trait-elle point  le  cas  de  lésion  dans  le  fait  que  le  salaire  payé  ne 
permet  point  à  l'ouvrier  de  vivre,  pourquoi  la  loi  ne  statuerait-elle 
|)oint  que  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  d'un  supplément  de 
salaire.  La  lésion,  en  effet,  atteint  ici  la  vie  même  de  l'ouvrier  et  de 
sa  famille. 

L'avis  que  nous  formulons  ici  est  celui  de  M.  Vandersmissen,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Université  de  Liège. 

Objection.  Quid  des  industries  débiles?  La  tarification  ne  va-t-elle 
pas  les  atteindre,  les  écraser  et  jeter  des  quantités  d'ouvriers  sur  le 
pavé? 

M.  Vandersmissen  propose  lui-même  et  résoud  une  objection  qui 
se  présente  spontanément.  Voici  son  texte  : 

«  Il  est  tel  cas,  dit-on,  oii  le  patron  ne  pourra  augmenter  le  salaire 
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sans  se  ruiner.  Il  devi^  renoncer  à  son  industrie,  soit  avant,  soit 

après  expérience  faite,  et  la  conséquence  sera  que  l'ouvrier  se  trou- 
vera sur  le  pavé... 

»  Voici  notre  réponse  : 

«  Parmi  les  patrons  qui  ne  paient  pas  suffisamment  leurs  ouvriers, 
il  y  a  ceux  qui  ne  veulent  pas  payer  davantage  et  ceux  qui  ne  le  peuvent 
pas. 

»  La  loi  dont  nous  souhaitons  l'adoption,  serait  applicable  aux  uns 
comme  aux  autres. 

»  Pour  les  premiers,  il  est  d'abord  évident  que  la  loi  serait  salu- 
taire. 

»  Quant  aux  seconds,  demandons-nous  s'il  est  vraiment  désirable 
qu'il  existe  dans  un  pays  des  industries  qui  ne  peuvent  pas  s'y  déve- 
lopper sans  imposer  à  une  partie  de  la  population  l'odieux  salaire  de 
famine,  comme  on  l'a  si  justement  appelé...  Encore  une  fois,  la 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Dans  chaque  pays  doivent  se  déve- 
lopper les  industries  qui  correspondent  aux  circonstances  économiques 
et  au  génie  national.  Le  cas  visé  n'a  pas  d'ailleurs  si  grande  impor- 
tance. En  supposant  que  l'étranger  nous  vende  cher  une  marchan- 
dise, si  nos  industriels  veulent  à  leur  tour  la  fabriquer,  ils  le  pourront 
sans  aftamer  l'ouvrier.  Si,  au  contraire,  nous  pouvons  acheter  à  bon 
compte  à  l'étranger  le  produit  en  question,  on  ne  songera  pas  à  le 
fabriquer  chez  nous,  car  c'est  l'appât  des  gros  profils  qui  donne 
naissance  aux  industries  nouvelles. 

»  Avons-nous  envisagé  tous  les  cas  possibles  ?  Non  pas  ;  il  y  a 
encore  le  cas  où,  par  suite  de  la  concurrence  entre  industriels  d'une 
même  contrée,  certains  de  ceux-ci  ne  peuvent  pas  payer  convenable- 
ment leur  personnel.  Cette  éventualité  peut  se  produire  par  suite  de 
finsuffisance  du  capital  engagé  dans  une  entreprise  donnée,  ou  de  la 
mauvaise  direction,  ou  encore  de  l'emploi  d'un  outillage  suranné. 

»  Quelle  est  la  solution  qui  s'impose  ici?  C'est  évidemment  la 
disparition  des  établissements  qui  se  trouvent  dans  une  situation 
de  notoire  infériorité. 

»  Cette  disparition,  loin  de  nuire  à  l'industrie  nationale,  lui  donnera 
un  nouvel  essor.  Elle  ne  nuira  pas  aux  ouvriers;  bien  au  contraire,  elle 
leur  sera  profitable.  S'il  n'y  a  pas  de  surproduction,  les  usines  con- 
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currentes  verront  augmenter  leur  chiffre  d'affaires  et  leurs  bénéfices  : 
elles  pourront  augmenter  le  salaire  de  leurs  ouvriers  et  même 
employer  ceux  que  la  disparition  des  établissements  incapables  de 
continuer  l'exploitation  aura  laissés  sans  emploi. 

»  Nous  pouvons  donc  conclure  que  le  maintien  du  salaire  à  un  taux 
normal,  au  besoin  par  la  coercition  légale,  sera  éminemment  favorable 
à  la  paix  sociale,  au  développement  de  l'industrie  nationale  et  spé- 
cialement utile  à  la  classe  des  travailleurs  manuels.  » 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer  de  nouveau,  nous  ne  parlons  que 
du  principe  du  salaire  minimum  et  c'est  ce  principe,  que  nous  deman- 
dons à  la  loi  de  reconnaître  et  dont  l'application  doit  être  protégée 
par  les  pouvoirs  publics  de  la  manière  que  nous  dirons  après. 

Qui,  dans  la  pratique  déterminera  la  quotité  minimale  du  salaire? 

A.  Ce  ne  peut  être  la  loi. 

Pour  fixer  la  quotité  d'argent  à  laquelle  s'évalue  le  >alaire  minimum 
nous  récusons  avant  tout  l'intervention  de  la  loi  et  nous  disons  qu'il 
ne  peut  lui  appartenir  de  déterminer  d'une  façon  uniforme  et 
universelle  le  quantum  du  salaire  minimum. 

Il  faut  remarquer  que  cette  somme  varie  selon  les  différences  de 
lieu,  de  temps  et  de  profession.  Il  y  a  des  endroits  où  la  vie  est  moins 
chère  qu'ailleurs,  des  moments  où  les  denrées  coûtent  davantage, 
des  professions  qui  exigent  une  nourriture  plus  coûteuse,  ou 
entraînent  une  usure  plus  grande  d'habits,  d'outils,  etc. 

C'est  pourquoi  nous  disons  qu'il  faut  repousser  le  minimum  légal 
de  salaire;  c'est-à-dire  une  somme  d'argent  qui  serait  fixée  uniformé- 
ment et  universellement  par  la  loi.  Une  pareille  loi,  en  méconnaissant 
les  différences  susdites,  ne  serait  pas  la  protection  de  la  justice,  mais 
l'organisation  publique  et  obligatoire  de  l'injustice. 

B,  Est-ce  V estimation  commune  et  que  faut-il  entendre  par  là? 
L'on  dit  ordinairement  que  c'est  l'estimation  commune  qui  doit 

fixer  cette  somme.  Cela  est  très  vrai,  mais  à  une  condition,  c'est  que 
cette  estimation  soit  vraiment  commune;  c'est-à-dire  qu'elle  résume 
le  sentiment  de  tous  ceux  qui  sont  compétents  pour  apprécier  la 
juste  mesure.  Cette  estimation  comnmne  n'existe  point  quand  les 
patrons  seuls  fixent  la  mesure  du  salaire,  surtout  quand  toute  organi- 
sation ouvrière  fait  défaut,  quand  les  ouvriers  sont  mis  dans  l'impos- 
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sibilité  de  faire  entendre  leur  sentiment  et  forcés  moralement  par  la 
nécessité  à  accepter  le  salaire  fixé  par  les  seuls  patrons. 

Cela  est  surtout  vrai  lorsque  comme  aujourd'hui,  il  y  a  presque 
partout  surabondance  de  bras  et  d*offre  de  travail.  En  effet  comme  le 
dit  Léon  XIII  dans  l'encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers  : 

«  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de  telles  conventions 
qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'accord  notamment  sur  le  chiffre  du 
salaire,  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus  élevée  et  plus  ancienne, 
à  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister 
l'ouvrier  sobre  et  honnête.  Que  si,  contraint  par  la  nécessité  ou  poussé 
par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  il  accepte  des  conditions  dures, 
parce  qu'elles  lui  sont  imposées  par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait 
l'offre  du  travail,  c'est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice 
proteste.  « 

Pour  fixer  la  somme  d'argent  qui  représente  le  salaire  minimum, 
il  faut  faire  appel  aux  gens  compétents  en  cette  matière.  Or,  il  n'y  en 
a  pas  qui  le  soient  plus  que  les  intéressés  eux-mêmes,  ceux  qui 
gagnent  le  salaire  et  ceux  qui  le  paient;  c'est-à-dire  les  ouvriers 
d'une  part  et  les  patrons  d'autre  part.  Il  est  nécessaire  de  réunir  dans 
un  jugement  commun  ces  deux  parties  ;  on  ne  peut  laisser  la  décision 
aux  seuls  ouvriers  qui  peuvent  trop  demander  ni  aux  seuls  patrons 
qui  peuvent  trop  peu  donner.  Si  les  deux  parties  intéressées  en  sens 
contradictoire  s'entendent  sur  le  prix.  Ton  peut  être  assuré  que  l'on 
tiendra  compte  de  lout  ce  qu'il  faut  apprécier  et  que  la  justice  sera 
respectée. 

"^Chacune  des  parties  doit  avoir,  on  le  comprend,  la  liberté  nécessaire 
pour  formuler  son  appréciation  et  pour  la  faire  prévaloir  si  elle  est 
juste,  sans  s'exposer  à  des  représailles.  Il  ne  faut  point  que  si  l'ouvrier 
défend  son  droit  il  soit  exposé  à  être  congédié  et  à  manquer  do  pain, 
il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  patron  qui  défend  sa  cause  soit  dans  la 
perspective  de  subir  la  grève  s'il  ne  se  rend  point  à  la  discrétion  des 
ouvriers. 

Quel  est,  dans  l'organisation  sociale,  le  mode  à  suivre  pour  établir 
le  minimum  en  évitant  toutes  ces  difficultés? 

Il  y  a  un  moyen  tout  trouvé  pour  éviter  ces  inconvénients  et 
réunir  le  sentiment  des  ouvriers  et  des  patrons.  Ce  moyen  c'est  la 
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corporation  comprenant  le  syndicat  professionnel  organisé  des 
ouvriers  d'un  côté,  le  syndicat  organisé  des  patrons  d'un  autre  côté  et 
un  comité  mixte  composé,  en  nombre  égal  pour  chacune  des  parties, 
de  délégués  du  syndicat  ouvrier  et  du  syndicat  patronal.  Il  faut,  de 
plus,  afin  de  ne  mettre  point  à  la  merci  des  mauvaises  volontés  le 
paiement  du  salaire  fixé  et  consenti  par  le  comité  mixte,  que  la  loi 
accorde  à  ces  syndicats  la  personnification  civile  et  force  obligatoire 
aux  décisions  prises  par  le  comité  mixte  qui  les  représente. 

C'est  bien  là,  nous  semble-t-il  la  doctrine  de  l'Encyclique  de 
Léon  XIII  sur  ce  sujet  : 

«  De  peur,  dit-il,  que  dans  ces  cas...  les  pouvoirs  publics  n'inter- 
viennent inopportunément  vu  surtout  la  variété  des  circonstances  des 
temps  et  des  lieux,  il  sera  préférable  que  la  solution  en  soit  laissée  aux 
corporations  ou  syndicats  dont  nous  parlerons  plus  loin  ou  que  Tod 
recoure  à  quelque  autre  moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
ouvriers,  même,  si  la  cause  le  réclamait,  avec  le  secours  et  l'appui  de 
l'Etat.  » 

Les  derniers  mots  que  nous  venons  de  citer  semblent  mettre  en 
évidence  la  nécessité  qui  prime  toutes  les  autres  en  cette  matière  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers.  C'est  pourquoi,  si  ces  intérêts 
sont  lésés  particulièrement  en  ce  qui  touche  le  salaire  qui  est  la  vie 
de  l'ouvrier,  si  même  ces  intérêts  sont  seulement  menacés  et  que  les 
circonstances  rendent  impossible  la  création  ou  l'efficacité  des  syndi- 
cats, il  faut  recourir  à  quelque  autre  moyeuy  même  en  invoquant  le 
secours  de  l'Etat. 

Nous  avons  foi  dans  l'avenir  des  syndicats,  mais  personne  de  ceux 
qui  sont  au  travail  de  l'apostolat  social  ne  nous  contredira  quand 
nous  dirons  combien  de  temps  et  de  labeurs  il  faudra  encore  avant 
de  voir  fonctionner  activement  des  syndicats  sérieux  et  stables 
englobant  la  masse  des  intéressés. 

D'autre  part,  il  y  a  urgente  nécessité.  La  vie  du  prolétariat  est 
atteinte  par  les  salaires  trop  maigres  pour  permettre  de  vivre  conve- 
nablement en  famille.  Les  manœuvres  de  presque  tous  les  métiers  et, 
dans  un  bon  nombre  de  professions,  beaucoup  de  bons  ouvriers  ne 
peuvent  plus  obtenir  de  quoi  vivre  en  retour  de  leur  travail.  Il  faut  donc 
aviser  et  en  attendant,  trouver  un  moyen,  fût- il  moins  parfait,  de 
sauvegarder  leur  vie  et  la  vie  de  leur  famille. 
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Ce  moyen  existe  ;  c'est  le  conseil  de  rindustrie  et  du  travail  qui 
contient,par  région  et  en  nombre  égal,  les  délégués  librement  élus  des 
ouvriers  d'une  part  et  des  patrons  d'autre  part  d'une  même  profession. 
Sans  doute  les  mandants  des  conseillers  de  l'industrie  et  du  travail, 
ne  sont  pas  organisés  en  syndicats  ;  et  en  dehors  des  ateliers,  ils  ne 
se  rencontrent  qu'au  jour  de  l'élection  et  pour  ce  motif,  ce  conseil  ne 
vaut  pas  le  comité  mixte  représentant  les  ouvriers  et  les  patrons 
organisés  professionnelkment  chacun  de  leur  côté. 

Encore  cependant  est-il  que  les  membres  du  conseil  de  l'Industrie 
et  du  Travail  sont  de  la  profession  et  sont  librement  élus  par  les  gens 
de  la  profession  et  du  milieu  où  elle  s'exerce.  Ils  sont  assez  aptes  et 
assez  autorisés  pour  juger  la  quotité  du  salaire  minimum. 

C'est  pourquoi  à  défaut  de  syndicats  organisés  comme  nous  l'avons 
dit,  nous  croyons  qu'à  raison  de  l'urgente  nécessité  de  sauvegarder 
le  salaire  de  l'ouvrier,  il  faut  appeler  à  fixer  le  salaire  minimum,  les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  auxquels  nous  souhaiterons  de 
voir  appliquer  comme  régime  électoral,  la  représentation  propor- 
tionnelle. Là  où  il  n'y  aurait  point  de  conseil  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail organisé  d'une  façon  permanente,  on  peut,  en  attendant,  convoquer 
les  ouvriers  de  la  région  et  du  métier  d'une  part,  les  patrons  d'autre 
pai't,  afin  qu'ils  élisent  des  délégués  qui  fixeront  la  quotité  minimale 
du  salaire  à  payer.  Et  si  pour  faire  procéder  à  cette  élection,  il  fallait 
faire  désigner  par  la  loi  le  juge  de  paix,  nous  n'y  voyons  aucun 
inconvénient». 

III.  Monsieur  l'ingénieur  Arthur  Verhaegen,  président  de  la  ligue 
antisocialiste  de  Gand,  conseiller  provincial,  répond  ainsi  à  nos 
questions. 

L  Question.  —  Êtes-vous  partisan  des  tarifs  minimum  de  salait^e 
applicables  avji  ouvriers  d'une  même  région,  pratiquant  le  même  métier, 
dans  la  même  industrie  ? 

Réponse.  —  Oui,  j'en  suis  partisan. 

J'entends,  par  région  une  portion  de  pays  qui,  par  sa  situation 
géographique,  industrielle  et  commerciale,  comporte  une  concurrence 
immédiate  et  directe  entre  les  producteurs  de  produits  similaires. 

—  Et  pourquoi  en  êtes-vous  partisan  ? 

Réponse.  —  Je  suis  partisan  de  l'établissement  de  ces  tarifs  parce 
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que  j'y  vois  le  moyen  de  réduire,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sensible 
et  de  plus  odieux,  la  concurrence  en  tant  qu'elle  a  pour  enjeu  le 
salaire  de  l'ouvrier. 

II.  Question.  —  y  estimez-vous  pas  que  cette  mesure  aboutirait  à 
mettre  beaucoup  d^ ouvriers  sur  le  pavé  ? 

Réponse.  —  Nullement. 

a)  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  la  pièce,  la  démonstration  n'est  pas 
à  faire,  chaque  ouvrier  se  trouvant,  en  vertu  même  du  mode  de 
payement,  traité  d'après  son  activité  et  ses  mérites. 

b)  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  la  journée,  on  admet  —  et  il  suffit 
de  codifier  l'usage  —  des  apprentis  et  des  demi-ouvriers.  Cette  caté- 
gorie comprend  les  ouvriers  débiles,  peu  intelligents,  affaiblis  par 
l'âge,  etc.  La  rémunératien  des  apprentis  et  celle  des  demi-ouvriers 
peut  être  fixée  aussi  aisément  et  aussi  exactement  que  celle  des 
ouvriers  eux-mêmes. 

III.  Question.  —  ff  estimez-vous  pas  que  cette  mesure  entraverait  la 
marche  de  l'industrie  ? 

Réponse.  —  Nullement.  Voyez  le  Lancashire,  en  Angleterre.  Le 
tarif  de  Blackburn,  pour  les  tisserands  de  coton,  est  en  vigueur  à 
Manchester  et  dans  les  innombrables  fabriques  situées  dans  un  rayon 
qui  attemt  dix  lieues. 

Il  y  a  du  reste,  en  fait,  une  tendance  très  prononcée  tant  chez  les 
patrons  que  chez  les  ouvriers  à  admettre  ce  régime.  A  Gand,  les 
industriels  cotonniers  cherchent  en  ce  moment  même,  à  s'entendre 
avec  les  ouvriers  de  toute  nuance,  pour  arriver  à  un  tarif  unique  de 
salaires  qui  serait  appliqué  à  Gand  et  dans  la  région  qui  gravite  dans 
l'orbite  de  Gand. 

IV.  Question.  —  Faut-il  laisser  la  réalisation  de  cette  mesure  à 
rinitiative  privée  ou  faut-il  eji  charger  la  loi  ? 

Réponse.  —  La  loi  ne  saurait  intervenir  ici  directement.  Elle  doit 
aider  au  développement  des  Unions  professionnelles.  C'est  à  ces  der- 
nières qu'il  appartient  de  travailler  à  établir  l'entente  avec  les 
employeurs. 

IV.  Monsieur  Hector  Denis,  député  et  grand  statisticien,  ;)ro/me?/r  à 
r Université  de  Bruxelles  où  il  enseigne  la  psychologie,  la  logique  et  la 
philosophie  morale  et  qui,  à  l'École  des  Sciences  Sociales  annexée  à 
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rUniversité,  professe  un  cours  sur  THistoire  des  Systèmes  Sociaux,  a 
bien  voulu,  malgré  ses  nombreux  travaux,  nous  donner  cette  réponse 
à  nos  questions. 

«  Toutes  les  Unions  ouvrières  fixent  dans  chaque  localité  ou  région 
un  taux  minimum  de  salaire  au-dessous  duquel  leurs  membres  doivent 
refuser  leur  travail. 

Ce  taux  varie  sans  doute  de  localité  à  localité  mais  il  y  a  une 
tendance  à  Tuniformité,  pour  le  même  genre  de  travail,  du  salaire 
réel.  Ce  minimum  correspond  au  gain  qu'un  ouvrier  ordinaire  peut 
réaliser  à  un  moment  donné. 

C'est  donc  la  capacité  et  la  force  de  travail  d'un  ouvrier  ordinaire 
qui  correspond  à  ce  minimum  de  salaire. 

Cette  limitation  de  la  concurrence  intestine  des  travailleurs  et  de  la 
puissance  des  employeurs  dans  les  débats  du  salaire  est  le  mode 
d'intervention  fondamental  des  Unions;  mais  si  légitime  et  si 
nécessaire  qu'il  soit  et  que  je  le  proclame,  il  n'en  soulève  pas  moins 
de  graves  problèmes. 

Une  tendance  à  une  sorte  de  sélection  des  travailleurs  en  résulte; 
sous  sa  forme  la  plus  grave  c'est  l'élimination  des  ouvriers  âgés 
quand  leur  capacité  de  travail  s'abaisse  au-dessous  de  la  capacité 
moyenne  correspondant  au  minimum  de  salaire. 

C'est  pourquoi  si,  d'une  part,  ce  minimum  de  salaire  est  nécessaire 
à  peine  de  réduire  considérablement  l'efficacité  de  l'Unionisme,  de 
livrer  à  l'arbitraire  l'application  d'un  principe  égalitaire  et  son  action, 
et  de  diminuer  le  pouvoir  des  Unions  vis-à-vis  des  entrepreneurs 
dans  la  mesure  de  l'élasticité  donnée  à  l'interprétation  de  ce  principe 
régulateur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  d'autre  part,  que  la  tendance 
sélective  doit  être  contrebalancée  pour  réaliser  l'équilibre  normal.  Et 
on  y  arrivera  par  l'emploi  des  mesures  suivantes  : 

i.  Il  faut  une  organisation  complète  du  marché  du  travail  comme 
je  l'ai  proposé  à  la  Chambre;  c'est  le  moyen  de  réaliser  l'équilibre  de 
l'offre  et  de  la  demande  de  travail  aux  conditions  de  salaire  les  plus 
favorables. 

2.  Les  Unions  professionnelles  doivent  avoir  toutes  les  garanties 
de  stabilité  légale. 

3.  La  durée  du  travail  doit  être  limitée  même  par  la  loi  afin 
d'empêcher  l'extension  abusive  de  l'offre  de  travail. 
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4.  L'enseignemeot  professionnel  doit  être  développé  et  généfalisé. 

Toutes  ces  garanties  tendront  à  réduire,  à  contenir  de  plus  en  plus 
la  sélection,  dans  Tintérét  des  plus  faibles,  des  moins  doués  et  à  les 
fortilîer  dans  la  liittf*. 

Mais  il  est  drs  garanties  essentielles  qui  la  paralysen>nt  au  moins 
à  regard  de  l'âge  : 

0.  Le  minimum  ne  doit  s'étendre  que  jusqu'à  un  âge  donné. 

6.  L'assurance  des  vieux  ouvriers  doit  être  légalement  et  obliga- 
toirement organisée. 

Toutes  les  Unions  ouvrières  les  mieux  organisées  de  FAngleterre 
ont  été  amenées  à  limiter  à  un  âge  déterminé  l'obligation  qui  lie  les 
travailleurs  de  n'accepter  d'ou\Tage  qu'à  un  prix  donné.  Aussi  d'après 
de  belles  recberches  peu  connues,  je  pense,  de  Speader,  les  Unions 
ouvrières  autorisent  leurs  membres,  à  partir  de  55  ans,  à  prendre  de 
l'ouvrage  à  tout  prix  :  leur  puissance  moyenne  de  travail  a  décru  de 
1/3  à  cet  âge,  et  dès  lors  aucun  emploi  régulier  au  tari f  minimum  ne 
serait  plus  possible  pour  eux.  Les  charpentiers  ont  adopté  la  même 
limite  d*àge  ;  les  tyi)ographes,  grâce  à  des  combinaisons  ingénieuses 
et  toucliantes,  rendues  iK)ssibles  par  la  nature  de  leurs  travaux,  ont 
pu  en  Angleterre  et  en  Belgique  prolonger  le  temps  de  salaire  uniforme 
au-delà  de  55  ans. 

Ce  qui  est  réductible  dans  le  temps  présent,  c'est  la  perspective 
laissée  aux  vieux  ouvriers  :  soit  qu'il  y  ait  constitution  d'une  union, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  unionisme,  ils  sont  livrés  aux  hasards  du  marché 
du  travail  et  à  l'instabilité  du  salaire  quand  l'organisation  de  la  retraite 
ne  les  recueille  pas.  Il  est  peu  d'unions  en  Angleterre  qui  aient  pu 
assurer  la  retraite  des  vieux  ouvriers.  D'après  les  belles  recherches 
de  Booth,  25  %  des  personnes  de  plus  de  65  ans  sont  à  la  charge  de 
la  bienfaisance. 

L'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  doit  manifester  son 
action  aussi  près  que  possible  de  l'âge  limité  où  le  minimum  cesse 
d'être  applicable. 

Comment  ce  minimum  doit-il  être  fixé  ? 

1.  J'ai  développé  longuement  ma  pensée  au  Conseil  Provincial  et 
au  Conseil  supérieur  du  Travail  sur  le  minimum  de  salaire  dans  les 
adjudications  publiques  et  sur  l'intervention  des  syndicats  ouvriers 
dans  les  adjudications  publiques. 
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2.  En  dehors  des  travaux  publics,  le  minimum  de  salaire  doit  à  mes 
yeux  être  fixé,  dans  Tétat  actuel  de  notre  civilisation  économique,  avant 
tout  contractuellement,  la  force  impérative  de  la  loi  n'aurait  à  inter- 
venir qu'en  cas  d'impuissance  démontrée  des  institutions  contractuelles; 
mais  la  loi  doit  favoriser  l'expansion,  avec  la  plus  grande  énergie  et 
la  plus  grande  sollicitude,  de  conseils  de  conciliation,  organe  normal 
de  cette  tarification,  organe  à  mon  avis  indispensable  a  l'évolution  du 
travail. 

1.  Il  doit  être  rendu  obligatoire  à  l'égard  de  tous  les  fournisseurs 
dans  les  adjudications  ou  au  moins  constituer  un  droit  de  préférence. 

2.  Dans  un  long  discours  (au  dernier  congrès  de  la  réglementation 
du  travail  à  Anvers,  1894)  sur  les  conseils  de  conciliation,  j'ai  pré- 
conisé le  maintien  dans  la  loi  sur  les  syndicats  de  l'obligation 
d'accepter  les  préliminaires  de  conciliation  quand  l'autre  partie  offre 
de  se  concilier;  j'ai  émis  l'idée  de  rendre  obligatoire  ce  conseil  pour 
les  sociétés  par  actions,  forme  définie  de  la  concentration  indus- 
trielle. 

3.  Je  me  suis  prononcé  et  me  prononce  formellement  pour  des 
expériences  de  formes  supérieures  de  régime  du  salariat  et  de  la 
coopération  productive  organisées  et  favorisées  par  l'Etat.  Ma  préoc- 
cupation dominante  est  de  presser  l'évolution  du  salariat  vers 
l'autonomie  du  travail  avec  la  plus  grande  sollicitude  possible. 

Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  à  l'institution  desquels  je 
me  félicite  d'avoir  coopéré  dès  1886  sont  des  formes  préparatoires  au 
conseil  de  conciliation  ;  mais  ces  organismes  sont  évidemment,  dans 
un  état  imparfait  d'organisation  des  forces  économiques,  très  utile. 
C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  s'adresser  pour  la  détermination  des 
tarifs  de  main  d'œuvre  là  ou  l'organisation  est  imparfaite  ». 

V.  Monsieur  Raoul  Jay,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  s'en  réfère  à  son  étude  sur  l'Organisation  du  Travail  par  les 
Syndicats  Professionnels  ^)  et  nous  déclare  : 

^)  Cette  étude  se  tf^rmine  ainsi  :  «  L'inéluctable  nécessité  d'une  organisation 
légale  du  travail  finira  par  s'imposer  à  tous.  Le  XX«  siècle  verra  renaître  les 
corporations.  Mais,  destinées  à  fortifier  la  situation  économique  de  l'ouvrier, 
tout  inspirées  de  l'esprit  démocratique  moderne,  les  nouveUes  corporations 
ressembleront  aux  rorporations  des  XVII«  et  XVI1I«  siècles  comme  le  gouver- 
nement de  la  République  française  ou  de  la  Gonfédéiation  suisse  ressemble  au 
gouvernement  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  » 
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(c  Je  considère  comme  très  désirable  la  détermination  d*un  salaire 
tninimum  pour  les  ouvriers  d'une  même  industrie  dans  une  même 
région. 

L'établissement  de  ce  salaire  minimum  devrait  appartenir  aux  syn- 
dicats ouvriers  et  patronaux  sous  le  contrôle  et,  s'il  était  nécessaire, 
avec  la  sanction  de  l'Etat  ». 

VI.  Monsieur  I'abbé  Oberdôrffer,  yémiiient  prêtre  de  Stolberg , 
nous  répond  : 

«  Certes  le  problème  que  vous  posez  doit  être  résolu,  mais  il  est 
impossible  de  le  résoudre  avant  que  la  société  soit  réorganisée 
d'après  le  système  corporatif. 

Cette  reconstitution  préalable  est  nécessaire,  premièrement  parce 
que  sans  cette  organisation  le  tarif  voulu  ne  pourrait  être  fixé  sans 
une  intervention  exagérée  de  l'Etat,  et  deuxièmement  parce  que  non 
seulement  certaines  classes  inférieures  mais  aussi  la  société  tout 
entière  en  souffrirait. 

Il  faut  avant  tout  parler  et  écrire,  partout  et  toujours  et  de  toutes 
manières,  de  la  nécessité  de  l'organisation  corporative  de  la  société 
pour  faire  pénétrer  cette  pensée  dans  l'esprit  de  tout  le  monde.  » 

VII.  Monsieur  le  Comte  de  Kiefstein,  membre  de  la  Cliambre  de^ 
Seigneurs  d'Autriche,  grand  démocrate  chrétien,  se  rallie  à  la  tlièse 
affirmative. 

I.  Question.  —  Êtes-vous  partisan  des  tarifs  minimum  de  salaire 
applicables  aux  ouvriers  d'une  même  région,  pratiquant  le  même  mêtieî\ 
dans  la  même  industrie  1  Et  pourquoi^ 

Rép.  —  Il  est  nécessaire  d'établir  le  minimum  de  salaire  à  cause  de 
l'exploitation  du  travail  du  prochain  et  à  cause  des  abus  possibles. 

Il  n'y  a  pas,  sans  la  llxation  du  minimum  de  salaire,  suffisance  de 
biens  pour  la  vie.  Or  tout  honmie  a,  par  Dieu,  le  droit,  et  de  plus 
foWigfa^'on  de  vivre  ;  et  c'est  pourquoi,  dans  le  cas  d'absolue  néces- 
sité, il  pourrait  même  prendre  le  nécessaire  si  on  le  lui  refusait. 

C'est  par  le  travail  qu'on  gagne  son  pain  quotidien  ;  c'est  donc  le 
travail  qui  doit  ce  pain  quotidien  nécessaire  :  et  encore  là  n'y  a-t-il 
qu'un  minimum. 

On  ne  comprend  pas  même  comment  un  chrétien  pourrait  nier 
cette  vérité. 
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Seulement  il  faut  avouer  qu'il  y  a  souvent  de  nombreuses  et 
grandes  difficultés  de  reconnaître  et  de  déterminer  ce  qui  est  indis*- 
pensable  à  l'ouvrier  pour  vivre.  Mais  il  sera  d'autant  plus  utile  de 
fixer  d'avance  selon  la  connaissance  des  prix  et  des  conditions  géné- 
rales de  vie  et  d'industrie  dans  une  certaine  période  et  dans  une  cer- 
taine contrée  de  même  que  dans  une  certaine  industrie  ce  qu'on  juge 
communément  comme  nécessaire  :  c'est  la  tîxation  préalable  du 
minimum. 

Chacun  est  à  même  ainsi  de  calculer  d'avance  si  à  ce  prix  il  pourra 
rendre  rémunératrice  son  entreprise  industrielle.  Sinon,  il  ne  la  com- 
mencera pas;  il  n'attirera  pas  des  masses  de  travailleurs  d'autres 
contrées,  d'autres  industries,  —  de  la  campagne  surtout,  dans  les 
villes  et  les  centres  industriels.  11  n'y  aura  pas  ce  jeu  de  concurrence 
eflrénée  entre  industries  et  industriels  autant  qu'entre  ouvriers. 

IL  Question.  —  M'estimez-vous  pas  que  cette  mesure  aboutirait  à 
mettre  beaucoup  (Touvriers  sur  le  pavé  ? 

Rép.  —  Toute  transformation  est  difllcile  et  réclame  des  mesures 
spéciales. 

Donc,  s'il  y  a  danger  de  mettre  momentanément  trop  d'ouvriers  sur 
le  pavé,  il  faudra  réaliser,  mettre  en  œuvre  la  mesure  avec  prudence, 
avec  sagesse,  avec  lenteur.  Donc,  d'abord  un  minimum  peu  élevé  et 
l'application  pleine  et  entière  seulement  après  un  temps  de  transition. 

Mais  on  remarquera  que  cette  objection  même  contient  un  terrible 
aveu.  C'est  que  réellement  un  grand  nombre  d'ouvriers  ne  reçoivent 
l)as  aujourd'hui  même  le  nécessaire.  Que  ceux  qui  combattent  la 
mesure  prennent  garde  d'employer  des  arguments  à  double  tranchant 
qui  pourraient  bien  leur  couper  les  doigts. 

III.  Question.  —  N' estimez-vous  pas  que  cette  mesure  entrave^mt  la 
marché  de  (industriel 

Rép.  —  Non. 

On  n'a  qu'à  ouvrir  les  yeux  j)our  constater  que  l'industrie  propre- 
ment dite  et  l'agriculture  ne  sont  plus  en  harmonie.  Les  produits 
agricoles  débordent,  les  greniers  en  regorgent,  et  l'on  ne  trouve  pas 
de  débouché  même  à  vil  prix  ;  —  tandis  que  d'autre  part  on  refuse 
aux  ouvriers  le  nécessaire. 

Le  paysan  voudrait  bien  vendre  son  blé  même  à  bas  prix  et  le 
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simpJe  travailleur  se  nourrit  souvent  de  café  falsifié,  de  choses 
frelatées  et  d'aliments  peu  fortitiants. 

La  faute  en  est,  non  à  Dieu  qui  a  créé  pour  tous,  qui  produit  pour 
tous,  mais  aux  mauvaises  institutions  humaines  qui  ne  permettent  pas 
une  rétribution  juste  et  équitable. 

Donc,  corrigeons  pai*  une  salutaire  et  saine  fixation  d'un  minimum 
de  salaire,  selon  les  conditions,  les  contrées  et  autres  circonstances. 
Les  industries,  y  compris  Tagriculture,  doivent  échanger  leurs  produits 
]>oin'  (|ue  chacun  vive.  L'industrie  ne  prospère  que  davantage  si  la 
force  productive  et  la  force  acquisitive  augmentent  par  une  meilleure 
rétribution  du  travail  manuel. 

IV.  Question.  —  Faut-il  laisser  la  réalisation  de  cette  mesure  à 
l'initiative  privée  ou  faut-il  en  charger  la  loi  ? 

Rép.  —  Si  Ton  veut  la  fin,  il  faut  vouloir  et  employer  les  moyens 
qui  y  conduisent. 

Donc  une  fixation  générale.  Or  cela  n'est  possible  que  par  une 
autorité  munie  du  droit,  du  pouvoir  et  des  moyens  d'exécution. 

11  va  sans  dire,  que  là  où  des  autorités  locales  et  professionnelles 
existent,  il  sera  utile  de  recourir  à  leur  avis  et  à  leurs  lumières.  Mais 
il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  dans  les  corporations  des  abus  peuvent 
aussi  s'introduire  et  il  importe  toujours  d'établir  (si  elle  n'existe  déjà) 
une  autorité  supérieure,  une  instance  d'appel  pour  réprimer  les 
injustices  qui  sont  toujours  à  craindre  là  où  l'intérêt  des  hommes  est 
en  question. 

6«  Notre  conclusion  découle  de  tout  ce  qui  précède  et  en  voici  la 
formule  :  «  A  défaut  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  dans  les  cas  où  la 
diminution  du  salaire  provient  d'une  concurrence  déloyale,  le  pouvoir 
social  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir,  tout  au  moins  pour  fixer  un 
minimum  de  salajre,  après  avoir  entendu  les  prétentions  des  intérêts 
en  jeu  et  en  observant  les  diflérences  de  travail  ». 

La  conciliation  pi^éalable  et  l'arbitrage  libre  se  présentent  naturelle- 
ment à  l'origine  de  chaque  conflit  et  réalisent  sans  violence  l'accord 
entre  les  belligérants. 

Nous  avons  vu  plus  haut  l'influence  salutaire  des  conseils  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage,  en  Angleterre  surtout,  et  dans  d'autres  pays. 
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En  Angleterre,  pour  Tannée  1893,  sur  782  différends,  dans  388  cas  il 
intervint  un  arrangement  à  l'amiable,  dans  8  cas  ce  fut  un  arbitrage. 
En  France,  pour  1893,  sur  634  grèves  il  y  eut  109  recours  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage 
dans  les  conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers;  dans  13  cas  le 
travail  a  été  repris  immédiatement,  31  comités  de  conciliation 
terminèrent  30  différends,  des  24  autres  différends  après  nouvelle 
tentative  on  obtint  deux  solutions  par  la  conciliation.  Du  1  janvier 
1894  au  1  juillet  1894,  la  proportion  des  recours  et  des  bons  effets  de 
la  loi  alla  grandissant.  M.  Finance,  dans  son  discours  au  congrès 
d'Anvers,  établit  ainsi  ce  progrès  : 

1*»  Recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  par  rappport  au  nombre 
des  grèves  :  17,19  Vo  en  1893;  29,18  «/«  en  1894. 

2*»  Formation  des  comités  de  conciliation,  par  rapport  au  nombre 
de  recours  :  31,37  «/o  en  1893;  67,74  %  en  1894. 

3*»  Grèves  terminées  par  les  comités  de  conciliation,  par  rapport  au 
nombre  de  ces  comités  :  55,35  %  en  1893;  61,93  «/o  en  1894. 

Ces  résultats  sont  merveilleux,  car  la  loi  toute  récente  n*a  pu 
encore  pénétrer  dans  l'esprit  des  masses. 

Si  l'on  retient  que  la  question  du  salaire  est  la  cause  la  plus 
fréquente  des  grèves  et  des  dissentiments  entre  patrons  et  ouvriers, 
on  comprendra  le  lien  indissoluble  qui  joint  le  salaire  au  conseil  de 
conciliation. 

Non  seulement  cette  libre-entente  des  donneurs  et  des  preneurs 
d'ouvrage  constitue  un  puissant  moyen  de  réaliser  la  paix  en  nos 
temps  troublés  mais  encore  c'est  à  sa  décision  que  se  soumetti'ont  le 
plus  volontiers  les  deux  contestants.  Le  patron  qui  tient  beaucoup  à 
son  principe  d'autorité,  à  son  hégémonie,  acceptera  plus  facilement 
une  transaction  qu'il  pourrait  repousser  de  piano  qu'une  solution  qui 
lui  serait  imposée  par  l'Etat.  L'ouvrier  a  son  indépendance  également, 
et  sa  fierté  et  il  n'aime  qu'à  accepter  spontanément  et  non  contraint 
et  forcé.  Ce  sont  ces  sentiments  que  reflètent  les  réponses  des  patrons 
et  des  ouvriers  anglais  lorsqu'ils  furent  consultés  sur  le  caractère  à 
donner  aux  conseils  d'arbitrage;  19  patrons  et  23  sociétés  ouvrières 
voulaient  ce  conseil  institué  par  TEtat  tandis  que  122  patrons  et  122 
sociétés  ouvrières  [)référaient  les  conseils  libres  et  locaux  et  tes 
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comités  mixtes.  La  loi  fait  bien  d'ailleurs  de  se  réserver  pour  les  cas 
extrêmes  et  les  grandes  circonstances. 

A  défaut  d'entente,  l'État  a  le  droit  et  le  devoir  ^intervenir. 

En  somme  dans  Thypothèso  que  nous  prévoyons,  c'est-à-dire  quand 
les  nombreux  ouvriers  d'une  région  industrielle  se  mettent  en  grève 
|M)ur  n*lever  le  sort  de  ceux  des  leurs  ((iii  ne  perçoivent  qu'un  salaire 
de  faniin(î  par  suite  de  rexjjloitation  d'une  concurrcMice  outrancîère, 
il  f»xisle.  une  situation  de  fait  gi-ave  et  exceptionnelle  dont  l'Etat  b<» 
|H»ut  détourner  ses  regards.  Cette  concurrence  sans  frein  non  seule- 
ment amène  matériellement  des  salaires  d'un  taux  lamentable  mais 
elle  fait  courir  un  grand  danger  au  niveau  général  des  salaires,  car  la 
nécessité  de  rendre  les  conditions  de  lutte  égales  entre  tous  les  fabri- 
cants afin  d'égaliser  par  suite  les  chances  de  succès  et  de  prospérité 
amène  d'une  manière  inéluctable  le  nivellement  de  la  rémunération  du 
travail,  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  D'autre  part,  cette  rivalité 
sans  borne  fait  péricliter  les  établissements  basés  sur  une  bonne  rétri- 
bution du  labeur  ouvrier;  en  effet,  on  n'achète  les  produits  qu'au  plus 
bas  prix  et  la  clientèle  s'adresse  à  celui  qui  fait  les  propositions  les  plus 
avantageuses,  sans  regarder  aux  moyens  employés  pour  procurer  le 
meilleur  marché.  Les  bons  industriels  sont  donc  lésés  ;  leur  situation 
est  compron»ise  et  s'ils  ne  veulent  suivre  les  diminutions  de  salaires 
de  leurs  voisins,  ils  sont  obligés  de  se  retirer  des  affaires.  L'industrie 
en  outre,  privée  de  ses  soutiens  les  plus  forts  et  les  plus  probes, 
secouée  et  mise  en  péril  par  des  grèves  successives,  souffre  non-seu- 
lement indirectement  ainsi  des  abus  de  la  concurrence  mais  encore 
directement  puisque  dans  cette  pom'suite  effrénée,  désordonnée  après 
le  prix  le  plus  bas,  les  plus  durs  exploitants,  les  moins  scrupuleux 
industriels  recourent  non  seulement  aux  salaires  infimes,  mais 
emploient  les  plus  mauvais  ouvriers  qui  sont  moins  exigeants  dans 
leurs  prétentions,  —  emploient  les  procédés  les  moins  coûteux  et 
les  plus  trompeurs,  —  emploient  des  matières  premières  défecteuses 
et  ainsi  minent  peu  à  peu  le  renom  d'une  cité  industrielle  car  finale- 
ment les  tromperies  éclatent  au  grand  jour  et  leur  opprobre  rejaillit 
indistinctement  sur  tous  les  fabricants  de  la  région. 

On  se  trouve  on  présence  d'un  malheur  public  où  la  justice  est 
violée. 
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Nous  ne  croyons  pas  qu'en  face  de  celte  situation  on  puisse 
prétendre  que  l'Etat  doit  rester  impassible  et  les  bras  croisés. 

Aussi  un  théologien  dont  la  sûreté  de  doctrine  n'est  mise  en  suspi- 
cion par  personne,  le  P.  Lehmkuhl,  après  de  longues  études,  répète 
aujourd'hui  ^)  des  principes  qu'il  avait  émis  jadis  et  dont  on  nous 
reprochera  peut-être  de  ne  faire  qu'une  application  bien  restreinte  : 
<c  L'Etat  ne  dépasse  pas  ses  droits,  quand,  pour  protéger  l'ouvrier 
contre  une  injuste  exploitation,  il  agit  sur  les  autorités  compétentes 
pour  les  décider  à  régler  elles-mêmes,  tant  les  heures  de  travail  que 
le  montant  du  salaire.  Pendant  des  siècles,  en  effet,  l'Etat,  c'est-à-dire 
les  communes,  ont  fixé  le  tarif  légal  d'après  lequel  devaient  se  vendre 
une  foule  de  marchandises.  Or,  il  ne  peut  échapper  à  personne,  qu'en 
cas  de  besoin,  le  travail  humain  doit,  en  vertu  d'un  tarif  légal,  être 
sûr  de  recevoir  une  rétribution  convenable».  Ailleurs*),  le  même 
théologien  parlant  des  droits  et  des  devoirs  de  l'Etat  concernant  la 
protection  qu'il  doit  aux  classes  ouvrières  dans  le  contrat  entre 
patrons  et  travailleurs  enseigne  ce  qui  suit  :  «  La  rémunération  du 
travail  ou,  comme  d'aucuns  disent,  la  répartition  du  profit  ou  des  pro- 
duits sur  le  travail  et  le  capital,  repose  formellement  et  immédiate- 
ment sur  le  contrat  entre  patrons  et  ouvriers,  c'est-à-dire  sur  un 
accord  libre  et  mutuel.  Or,  il  est  facile  de  voir  comment  le  libre  ac- 
cord, basé  sur  les  oscillations  des  tarifs  d'ailleurs  justifiées,  court 
risque  de  se  conclure  au  détriment  de  la  partie  faible,  des  ouvriers. 
Donc,  si  le  pouvoir  civil  a  le  droit  et  le  devoir  de  maintenir  la  justice 
il  faut  avant  tout  qu'il  protège  les  faibles  et,  spécialement  pour  noire 
cas,  il  doit  prendre  des  mesures  juridiques  qui  empêchent  l'exploitation 
du  faible  par  le  fort.  Ce  devoir  résulte  d'aboi'd  de  l'obligation  qu'a 
l'État  de  protéger  le  droit  privé  et  de  défendre  les  faibles.  Mais,  il 
résulte  surtout  de  la  charge  qui  lui  incombe  de  défendre  la  société 
contre  la  ruine  et  la  destruction.  C'est  le  cas  de  nos  jours.  La  masse 
des  ouvriers  ambulants  croissant  toujours,  les  sentiments  chrétiens 
disparaissant  de  plus  en  plus,  les  mauvais  salaires  multipliant  les 
mécontents,  la  société  est  tombée  dans  un  abîmi;  de  dangers  qui 
menace  de  l'engloutir.  Il  faut  donc  que  le  pouvoir  cherche  le  remède. 

*)  Le  Contrat  entre  patrons  ot  ouvriers  et  les  grèves.  Louvain  1893. 
*)  La  Question  sociale  et  l'Intervention  de  l'Etat.  Louvain  1895. 
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Evidemment  il  doit  le  chercher  et  l'appliquer,  sans  violer  les  droits  de 
qui  que  ce  soit.  » 

Un  autre  théologien  moderne  de  grand  renom,  le  R.  P.  Matteo 
Liberatore,  professe  la  même  doctrine  dans  son  traité  d'Economie 
Politique  *)  :  «  Nons  croyons,  dit-il,  qu'étant  donnée  la  misérable 
condition  à  laquelle  est  aujourd'hui  réduite  la  classe  ouvrière  qui 
exécute  la  partie  la  plus  matérielle  du  travail,  le  Gouvernement  a  le 
droit  d'établir  un  minimum  de  salaire,  au-dessous  duquel  il  ne  soit 
pas  i)ermis  de  descendre  et  d'en  exiger  rigoureusement  l'observalion. 
Si  conmie  on  l'a  démontré,  une  rétribution  du  travail  insuffisante  pour 
fournir  à  la  subsistance  de  l'ouvrier  est  une  violation  des  lois  de  la 
justice,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  pouvoir  public,  dont  la 
principale  attribution  est  de  faire  observer  la  justice  entre  les  citoyens, 
ne  i)Ourrait  intervenir  ». 

L'Etat  est  d'ailleurs  la  dernière  ressource  quand  on  a  vainement 
essayé  la  conciliation  ou  quand  on  a  vainement  attendu  que  l'initiative 
privée  amène  la  solution  du  conflit.  Mais  quand  tous  les  autres 
moyens  ont  été  inutilement  tentés,quand  l'initiative  privée  est  demeurée 
ineflicace  ou  totalement  dédaigneuse,  on  comprend  l'appel  à  l'Etat,  on 
trouve  naturel  que  les  brodeurs  de  St-Gall,  que  les  armuriers  de 
Liège  se  tournent  vers  le  pouvoir  suprême  pour  obtenir  de  lui  une 
sanction  que  lui  seul  [)ossède  et  qui  est  la  clef  de  voûte  de  la  réor- 
ganisation. 

La  Fiance  nous  donne  la  même  indication.  Des  tentatives  de  conci- 
liation souvent  n'aboutirent  pas  malgré  la  loi  de  1892;  aussi  M.  Andi-é 
Lebon,  ministre  du  commerce  a-t-il  déposé  en  1895  un  projet  de  con- 
seils permanents.  M.  Gustave  Lejeal  écrivant  dans  la  Revue  encyclopé- 
dique du  1  novembre  1895  réclame  vivement  une  sanction  aux  accords 
intervenus  et  reproduit  cette  conclusion  de  M.  de  Lanessan  :  «  Nous 
estimons  que  tous  les  conflits  entre  les  collectivités  ouvrières  et  les 
patrons  doivent  être  réglés  comme  tous  les  désaccords  qui  surgissent 
entre  des  citoyens  quelconques,  et  réglés  obligatoirement  au  nom  de 

*)  Principes  d'Economie  Politique,  traité  publié  à  Rome  en  1889  et  Irîduit 
par  le  baron  Silveslre  de  Sacy  en  1894.  Paris. 

Le  Pouvoir  social  et  r  ordre  économique  par  le  R.  P.  G.  de  Pascal  p.  H5. 
Paris  1889. 

L*Eglise  et  le  Question  sociale  par  R.  P.  G.  de  Pascal.  BruxeUes  1891. 

L'Encyclique  Rerum  Novarum  par  M.  Perriot.  Paris  1892. 
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la  société,  car  celle-ci  ne  saurait  tolérer  des  guerres  nuisibles  à  la 
tranquillité  publique,  au  travail  national  et  à  toute  une  classe  de 
citoyens  ». 

On  sent  partout  qu'il  faut  plus'qu'une  simple  conciliation  spontanée 
dans  certaines  circonstances.  C'est  sous  l'impérieuse  pression  des 
faits  que  les  Etats  de  New-York  et  de  Massachusetts,  puis  la  confédé- 
ration entière  par  la  loi  de  1888,  ont  donné  aux  bureaux  d'arbitrage 
le  droit  d'intervenir  entre  les  particîs  de  leur  propre  initiative. 

Et  en  Angleterre,  où  l'on  tient  tant  au  respect  de  la  liberté  absolue, 
au  moment  où  Ton  manifestait  encore  cette  vénération  constante, 
le  conseil  de  conciliation  de  Londres  réclame  le  pouvoir  de  stipuler 
une  clause  pénale  si  les  deux  parties  désirent  qu'on  inflige  une 
pénalité  pécuniaire  pour  inobservation  de  la  sentence  et  sont  disposées 
à  donner  une  garantie  pour  le  paiement  de  cette  pénalité  et  le  pouvoir 
de  décider  avec  autorité  de  différends  s'élevant  au  sujet  d'arrange- 
ments existants.  Si  la  décision  intervenue  n'était  pas  respectée,  la 
somme  versée  comme  cautionnement  serait  confisquée.  Un  bill  a  été 
déposé  en  ce  sens  sur  le  l)ureau  du  Parlement  en  1894.  Une  grève 
récente  de  1895,  pour  l'industrie  de  la  cordonnerie,  établie  dans  les 
comtés  de  Northampton  et  autres  du  centre  de  l'Angleterre  et  occupant 
environ  200,000  ouvriers,  S(î  termina  par  un  arrangement  où  il  était 
stipulé  :  «  Chaque  partie  respectivement  représentée  par  ses  associa- 
tions, dépose  une  caution  de  mille  livres  sterling  comme  garantie  des 
sentences  futures  de  l'arbitre  ».  Les  intéressés  cherchent  donc 
eux-mêmes  une  sanction,  une  contrainte,  tant  la  nécessité  de  la 
solution,  d'une  solution  stable  est  impérieuse. 

L'Etat  est  ainsi  toujours  pressé  d'aller  plus  avant,  s'il  veut  répondre 
à  ses  fins.  Et  n'est-ce  pas  cette  nécessité  que  i)roclamait  indirectement 
en  Angleterre  un  ancien  ministre  libéral,  M.  Asquith,  à  propos  du  lock 
out  actuel  des  constructeurs  de  navires  :  <c  Cet  état  de  choses,  menaçant 
et  intolérable,  ne  pose  pas  des  questions  que  Ton  puisse  juger  dans  un 
espritdeparti,maisjedéclareque  l'existence  même  d'une  telle  querelle, 
avec  ses  conséquences  pour  une  industrie  qui  reprenait  vie,  avec  son 
contre-coup  dans  la  misère  de  centaines  de  mille  familles  laborieus,,^, 
est  un  scandale  pour  la  civilisation.  Je  suis  heureux  de  me  rappel^j. 
en  évoquant  l'histoire  du  dernier  gouvernement,  que  nous  avons  par 


—  472  — 

trois  fois  réussi  à  être  les  instruments  d'une  entente  dans  des  conflits 
industriels  qui  menaçaient  de  devenir  formidables  et  j*espère  que 
Toccasion  se  présentera  pour  le  nouveau  gouvernement  de  remplir 
un  rôle  analogue  :  non  seulement  pour  préserver  de  pertes  irrépa- 
rables les  intérêts  matériels  de  TEmpire,  mais  pour  laver  son  bon 
renom  de  ce  que  je  ne  peux  m'empécher  de  considérer  comme  une 
tare  scandaleuse  et  honteuse  ». 

Cette  intervention  de  l'Etat,  dans  notre  hypotlièse,  est  donc  conforme 
à  sa  mission  ;  elle  est  commandée  par  les  circonstances.  Et  ne  peut-on 
pas  ajouter  que  si,  dans  les  conflits  sur  le  salaire,  les  divers  intéressés 
prévoyaient  au-delà  du  conseil  de  conciliation,  à  défaut  d'entente 
s|)ontanée,  une  décision  d'autorité  par  le  pouvoir  suprême,  il  y  aurait 
bien  plus  d'espoir  encore  de  voir  s'établir  une  transaction  à  l'amiable 
rien  que  pour  éviter  une  transaction  forcée. 

Le  tarif  s'établirait  sur  les  données  contradictoires  fournies  par  les 
deux  intéressés  opposés. 

L'Etat  doit  être  éclairé,  connaître  les  multiples  détails  de  la  situation 
de  l'industrie,  de  la  nature  de  l'exploitation,  de  la  variété  des  travaux, 
des  mœurs  et  coutumes  locales  etc..  Or  nul  ne  donnera  des  rensei- 
gnements plus  autorisés  que  les  litigants.  De  plus,  cette  intervention 
des  intéressés  dans  la  solution  à  rendre  sera  pour  chacun  une  satis- 
faction et  une  garantie  d'acquiescement. 

On  croirait  peut-être  à  première  vue  qu'il  suffit  d'entendre  les 
ouvriers  en  faveur  desquels  on  va  élever  une  barrière  infranchissable  ; 
à  eux  de  dire  leur  vie,  leurs  travaux,  leurs  besoins.  Mais  leurs  aftîr- 
mations  pourraient  être  exagérées.  D'ailleurs  les  bons  industriels  qui 
ont  toujours  maintenu  les  salaires  à  une  certaine  hauteur  fourniront 
des  attestations  favorables  aux  ouvriers  ou  combattront  des  prétentions 
exorbitantes.  Les  patrons  irréductibles  en  formulant  leur  opposition 
seront  mieux  discutés,  mieux  combattus  et  amenés  peut-être  enfin  à 
une  concession.  Le  litige  d'ailleurs  ici,  comme  dans  tout  procès,  doit 
être  exposé  dans  son  entièreté  :  le  travail  et  le  capital  auront  tour  à 
tour  la  parole. 

Il  y  a  dans  ce  rapprochement  que  provoque  le  débat  un  germe  de 
réorganisation.  Et  comme  tel,  on  doit  encore  le  favoriser. 

D'ailleurs,  comme  l'Etat  n'a  nulle  compétence  préalable  ni  omni- 
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science,  il  faut  qu'il  se  pénètre  de  la  situation,  qu'il  s*en  rende  un 
compte  exact,  qu'il  s'en  fasse  une  connaissance  entière.  La  nature 
même  des  choses  a  amené  cette  rencontre  des  deux  intérêts  partout 
où  Ton  a  voulu  terminer  un  conflit  industriel. 

Quel  sera  l'organisme  qui  en  fait  s'interposera  au  nom  de  l'Etat  ? 
On  conçoit  bien  des  systèmes  différents.  En  tout  cas,  l'impartialité 
devra  être  l'apanage  évident  du  corps  constitué.  Conseil  supérieur  du 
travail  ou  autre. 

Le  tari f  minimum  s'étendra  sur  toute  la  région  industrielle. 

Un  tarit  minimum,  c'est  à  dire  une  limite  extrême,  non  un  taux 
absolu  de  rémunération.  Il  faut  insister  là-dessus. 

La  mission  de  l'Etat  comporte  en  théorie  plus  que  la  définition  d'un 
minimum.  Mais  ici  nous  ne  parlons  que  du  minimum.  Le  pouvoir  qui 
interviendrait  devait  s'en  tenir  à  ce  minimum  d'abord,  ne  pas  se 
laisser  entraîner  et  ne  pas  perdre  le  but  de  vue.  On  comprend  dès  lors 
que  semblable  détermination  ne  ferait  pas  tort  aux  ouvriers  d'élite, 
ordinairement  recherchés. 

Ce  minimum  varierait  selon  chaque  branche  et  chaque  spécialité  de 
travail. 

Mais  pareille  uniformité  de  salaire  rencontre  bien  des  adversaires, 
on  l'aura  vu  en  parcourant  notre  référendum.  Certains  se  font  scru- 
pule de  diviser  à  l'infini  les  différentes  activités,  de  les  échelonner 
pour  l'appréciation  et  la  rémunération.  Il  y  a  là  une  délicatesse 
estimable  en  soi.  Cependant  cette  tendance  se  produit  au  détriment 
d'un  principe  fondamental  trop  souvent  méconnu  dans  l'ordre  indus- 
triel. En  effet  d'après  la  théologie,  d'après  l'Encyclique  Rerum 
novarum,  d'après  la  nature  même  des  choses,  le  salaire  général  doit 
être  avant  tout  basé  sur  la  nature  humaine  ordinaire  et  ses  exigences 
et  doit  suffire  à  la  sustentation  de  la  vie  ouvrière.  Le  travail  doit  être 
suffisamment  rémunérateur  :  voilà  ce  que  la  loi  qui  a  charge  de  pro- 
mouvoir au  bien  social  doit  chercher  à  sauvegarder. 

En  outre  les  différenciations  à  outrance  méconnaissent  ou  font  mé- 
connaître la  nature  même  de  la  valeur  des  services  qui,  comme  toute 
autre  valeur,  s'établit  non  par  l'utilité  au  point  de  vue  de  circonstances 
toutes  spéciales  mais  par  l'utilité  au  point  de  vue  général  :  doctrine 
théologique  qui  a  reçu  la  consécration  des  siècles  dans  la  tarification 
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des  marchandises.  Or,  dans  le  labeur  professionnel  de  rinduslrie, 
par  suite  de  la  division  des  diverses  opérations  qui  s'exécutent  sur  le 
produit  à  fabriquer,  —  par  suite  de  l'emploi  des  machines  qui  réduisent 
le  rôle  intelligent  de  l'intervention  de  l'ouvrier  appelé  seulement  à 
donner  sa  force,  sa  direction,  son  attention,  —  par  suite  de  la  disci- 
pline qui  rend  uniforme,  matériel,  militaire,  automatique  le  travail 
exigé  des  coopérateurs,  on  comprend  que  plus  que  dans  les  autres 
services  intellectuels  il  est  possible  d'arriver  à  un  certain  nivel- 
lement. D'autre  part,  là  où  le  travail  requiert  des  qualités  spéciales, 
techniques  ou  artistiques,  souvent  on  rémunère  à  la  tâche,  d'après  le 
résultat  obtenu,  ce  qui  autorise  toutes  les  diversités  d'appréciation. 
Et  chose  singulière,  l'objection  n'est  pas  faite  par  les  intéressés  directs 
c'est-à-dire  les  ouvriers,  qui  eux  cherchent  avant  tout,  comme  nous 
l'avons  montré  par  leurs  revendications,  à  donner  plus  de  stabilité  au 
fondement  même  de  la  rémunération  et  sacrifient  souvent  leur  proJil 
personnel  à  la  reconnaissance  d'un  principe  qu'ils  considèrent  comme 
nécessaire  à  la  protection  de  l'ensemble  de  leurs  frères.  Les  travail- 
leurs poursuivent  la  réorganisation  d'un  régime  plein  de  troubles  et 
d'incertitudes  où  la  différenciation  des  salaires  se  retourne  contre  eux 
parce  qu'elle  provoque  la  concurrence  et  la  recherche  de  la  main 
d'oeuvre  au  plus  bas  prix.  Les  patrons  qui  aiment  la  diversité  des 
salaires  afin  d'employer  les  ouvriers  d'élite  ne  se  trouveront  nullement 
embarrassés  par  le  tarif  minimum.  Et  lorsque  Le  Play  critique  la 
fixation  régionale  du  salaire  usitée  en  Angleterre  par  ce  que  les  mau- 
vais industriels  se  débarrassent  sur  cette  taxation  de  tout  scrupule  et 
de  toute  responsabilité  dans  la  rémunération,  il  oublie  que  cette 
taxation  part  du  besoin  de  proléger  l'industrie  et  l'ouvrier  précisément 
contre  les  patrons  sans  conscience  ;  il  oublie  que  les  conseils  d'arbi- 
trage tiennent  compte  des  éléments  généraux  qui  doivent  entrer  dans 
la  détermination  du  salaire.  En  outre,  notre  mesure  ne  parle  que  de  la 
fixation  rigoureuse  d'un  minimum.  D'ailleurs  qui  donc  songe  à  honnir 
comme  une  souveraine  injustice  l'uniformité  des  traitements  que  l'on 
constate  dans  tous  les  ordres  d'administration  ou  de  fonctions  judi- 
ciaires, militaires,  notariales,  professorales,  etc.?  Il  y  a  là  aussi  des 
mérites  divers  qui  cependant  ne  sont  pas  appréciés  dans  chaque  cas 
particulier. 


il 
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Malgré  toutes  ces  réponses  à  des  objections  possibles  nous  faisons 
encore  observer  que  le  minimum  rigoureux  établi  par  catégories 
d'ouvriers  permet  cependant  au-dessus  de  Téchelon  inférieur  l'éta- 
blissement de  degrés  plus  élevés.  Ainsi  on  ne  prétendra  pas  que  les 
ouvriers  non  qualifiés  souffriront  de  la  mesure  adoptée.  Et  si  de  ce 
premier  essai  il  ressortait  que  la  concurrence  a  éliminé  les  travailleurs 
inférieurs  et  baissé  le  salaire  des  ouvriers  d'élite  au  niveau  du  mini- 
mum on  devrait  se  demander  alors,  en  présence  de  ce  résultat,  s'il  faut 
renoncer  à  l'essai  tenté  ou  quelles  barrières  nouvelles  on  élèverait  pour 
arrêter  le  mouvement  déprimant  les  salaires. 

On  conçoit  que  notre  proposition  est  des  plus  modeste.  Aussi 
serait-on  mal  venu  de  lui  reprocher  d'enrayer  l'industrie.  Elle  ne 
porterait  atteinte  qu'à  un  nombre  restreint  d'usines  qui  sont  près  de 
leur  chute  ou  ne  vivent  que  d'expédients.  D'ailleurs,  en  cette  matière 
nouvelle,  après  qu'on  a  fait  durer  si  longtemps  l'expérience  dou- 
loureuse du  régime  de  la  liberté,  ne  doit-on  pas  hésiter  à  tenter  l'essai 
d'un  régime  opposé. 

Et  en  effet,  la  tentative  serait  neuve.  Peu  de  documents  clairs  et 
précis  nous  révèlent  exactement  ce  qui  a  été  fait  dans  le  passé. 

A  part  les  conséquences  absurdes  et  désastreuses  qu'entraînèrent 
des  mesures  législatives  outrées,  prises  dans  des  moments  critiques 
tels  que  de  famine  ou  de  révolution,  on  ne  voit  pas,  parce  qu'on  ne 
le  démontre  pas,  le  mal  que  des  ordonnances  ou  une  intervention  du 
pouvoir  quant  au  salaire  aurait  produit;  aussi  M.  Hubert  Valleroux 
rejette-t-il  l'admission  au  débat  des  pratiques  anciennes  relatives  à  la 
taxation. 

On  fait  état  d'une  disposition  prise  en  Angleterre,  par  Edouard  III 
Tan  1389  sous  le  titre  de  statut  des  travailleurs  pour  baisser  le  taux 
des  salaires  parce  qu'après  les  ravages  de  la  peste  noire  les  hommes 
devenus  rares  exigeaient  de  hautes  rémunérations  et  que,  par  suite, 
des  troupeaux  entiers  erraient  à  l'abandon,  pour  la  ruine  de  l'agricul- 
ture et  de  la  prospérité  générale.  Simple  loi  de  circonstance,  suivie  de 
beaucoup  d'autres,  indiquant  elles-mêmes  ou  laissant  à  la  décision 
des  juges  de  paix  la  fixation  du  maximum.  On  observe,  d'après  les 
éléments  d'un  ouvrage  de  Thorold  Rogers  sur  l'histoire  des  prix  de 
l'agriculture,  que  jamais  ces  décrets  ne  résistèrent  absolument  à 
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l'influence  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  peut-on  dénier  cependant 
qu'à  défaut  de  résultat  complet  on  n'ait  pas  obtenu  par  là  d'enrayer 
dans  une  certaine  mesure  la  clièreté  de  la  main  d'œuvre  et  ainsi 
d'écarter  bien  des  maux.  —  Plus  tard,  sous  le  règne  d'Elisabeth, 
d'autres  statuts  des  travailleurs,  dont  le  premier  date  de  1562, 
recoururent  encore  à  l'intervention  des  juges  de  paix  mais  pour  fixer 
le  taux  des  salaires  en  faveur  des  ouvriers.  Cependant  si  l'expérience 
ne  fut  pas  concluante,  n'est-ce  pas  à  cause  des  autres  mesures  (telles 
que  prohibition  des  associations  de  patrons  et  d'ouvriers  en  vue  de  la 
taxation,  obligation  pour  les  autorités  de  fournir  de  la  besogne  aux 
sans-travail)  qui  accompagnaient  la  mesure  fondamentale? 

Les  historiens  sociaux  qui  parlent  des  minima  et  des  maxima  n'ont 
donc  pas  fait  une  preuve  qui  puisse  nous  être  opposée. 

M.  Morisseaux,  dans  son  récent  ouvrage  relève  diverses  stipulations 
du  taux  de  salaire  pour  la  France,  la  Flandre,  l'Angleterre,  l'Allemagne 
sans  qu'il  en  ressorte  rien  de  défavorable  pour  notre  thèse. 

On  ne  peut  non  plus  nous  objecter  les  mesures  de  la  Convention, 
prenant  brusquement  un  ensemble  de  décrets  de  taxation  pour  le 
prix  des  denrées,  de  certains  objets  fabriqués  et  pour  les  salaires. 
Ici  au  contraire  nous  réclamons  une  tentative  limitée  et  réfléchie. 

D'ailleurs  aujourd'hui  nous  possédons  un  état  de  civilisation  qui 
permet  de  mieux  éclairer  les  situations,  de  mieux  établir  les  éléments 
de  statistique  et  de  contrôle. 

En  somme,  il  nous  paraît  urgent  d'appliquer  ou  d'essayer  un  remède. 
C'est  la  voie  expérimentale  suivie  prudemment  avec  plein  succès  pour 
rétablissement  de  la  clause  du  minimum  de  salaire  dans  les  adjudica- 
tions de  travaux  publics. 

Et  c'est  cette  raison  d'étude  sérieuse,  de  recherche  prudente  qui 
nous  limite  à  demander  seulement  ce  que  nous  demandons. 

Aussi  après  avoir  justifié  notre  manière  de  voir  en  nous  mettant  en 
contradiction  avec  les  admirateurs  quand  même  de  la  liberté  la 
plus  absolue,  sentons-nous  le  besoin  de  nous  tourner  vers  nos  amis 
de  la  démocratie  et  de  leur  dire  l'utilité  et  la  force  d'une  proposition 
restreinte. 

Tout  d'abord,  la  loi,  à  notre  sens,  n'interviendra  qu'à  défaut  de 
conciliation.  Pour  qui  connaît  la  pénétration  des  idées  manchesté- 
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Tiennes  dans  le  monde  industriel  de  tous  les  pays  et  rattachement  des 
meilleurs  patrons  au  principe  du  self-government,  il  est  aisé  de 
sonder  la  profondeur  de  Tantipathie  générale  à  Tégard  de  Tintervention 
légale.  Souvent  les  chefs  d'exploitation  sont  des  hommes  qui  par  la 
force  de  leur  volonté  ont  traversé  les  l'angs  de  la  foule  et  ont  gravi 
I)otit  à  petit  la  côte  raide  qui  monte  à  la  fortune.  Le  tempérament  de 
ces  hommes  est  volontaire.  Une  longue  pratique  a  en  outre  consacré 
l'absolutisme  le  plus  complet  du  dirigeant  dans  la  gestion  de  son 
usine.  De  là,  une  force  de  résistance  incroyable  à  toute  innovation 
qui  aboutit  à  enlever  au  maître  une  parcelle  de  cette  indépendance.  Or 
il  faut  compter  avec  les  faits  humains.  Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'on 
renverse  le  donjon  bâti  par  le  temps  avec  les  idées  de  liberté  si 
souriantes  au  maître  puissant.  La  patience,  le  travail  des  mœurs 
finiront  par  avoir  raison  du  suzerain  et  lui  démontreront  que  la 
féodalité  n'eut  qu'un  temps.  A  vouloir  trop  brusquer,  on  susciterait 
des  espérances  que  le  lendemain  décelait  et  on  attiserait  une 
opposition  véhémente  partant  du  princii)e  d'autorité,  opposition  qui, 
têtue  et  décidée  à  tout  plutôt  qu'à  céder,  amènerait  des  maux  peut- 
être  épouvantables. 

Ce  n'est  ensuite  que  pour  des  régions  spéciales  que  nous  réclamons 
la  mesure.  On  voit  des  industries  s'étendre  aux  abords  d'une  ville,  ou 
dans  une  vallée,  ou  sur  toute  une  zone  propice.  La  multiplicité  des 
établissements  entraîne  une  concurrence  sans  frein.  C'est  là  surtout 
que  les  abus  pourront  sévir  avec  le  plus  de  violence.  C'est  là  que  le 
mal  sera  grand  et  par  le  cosmopolitisme  des  exploitants  et  par  le 
caractère  frondeur  de  l'ouvrier  qui  émigré  d'un  établissement  à  un 
autre.  Dans  le  souffle  cpii  jiasse  sur  ces  régions  les  bons  sentiments, 
les  clauses  les  plus  solides  du  contrat  sont  emportés  et  il  ne  reste  en 
face  l'un  de  l'autre  que  deux  adversaires. 

Mais  nous  ne  croyons  i)a8  opportune  une  intrusion  complète  de 
l'Etat.  Nous  avons  vu  de  près  l'appareil  de  la  loi  et  l'appareil  de  la 
répression,  lourdes  machines  à  mettre  en  branle. 

Et  avant  de  vouloir  niveler  tout  un  pays  nous  voulons  expérimenter 
d'abord  sur  un  coin  de  terre.  Tandis  que  pour  beaucoup  de  mesures 
à  adopter  nous  pouvons  invoquer  l'exemple  des  Etats  voisins,  pour 
la  fixation  du  salaire  on  constate  que  les  législations  modernes  sont 
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muettes.  D'ailleurs  qu'on  se  rappelle  que  c'est  par  manière  d'expé- 
rience que  fut  introduit  le  minimum  de  salaire  dans  les  adjudications 
publiques  ;  ainsi  furent  repoussées  les  craintes  exagérées  nées  de  la 
raison;  ainsi  sans  doute  s'évanouiraient  la  plupart  des  objections  que 
rendrait  dangereuses  une  application  étendue  du  princii)e. 

Au  reste,  il  y  a  un  mouvement  de  concentration  ouvrière  qui 
s'opère  et  qui,  comme  l'indiquaient  plusieurs  des  sociologues 
consultés,  amènera  par  la  création  des  syndicats,  c'est-à-dire  i)ar 
la  force  même  des  choses,  la  réalisation  non  seulement  de  ces  tarifs 
minima  mais  encore  des  prix  réels  selon  le  genre  de  travail  fourni  et 
fixés  dans  des  conventions  générales  où  se  rencontreraient  les 
délégués  du  capital  et  du  travail. 

Cependant,  pour  les  régions  spéciales  où  sévit  l'industrialisme 
moderne  dans  sa  nature  la  plus  aride,  il  y  a  urgence  d'agir  et  l'expé- 
rience servira  pour  les  autres  domaines. 

Et  c'est  aussi  un  témoignage  d'amour  pour  le  peuple  que  la 
prudence  apportée  dans  le  redressement  de  ses  griefs. 


TITRE    I  I  I 


Du  règlement  d'atelier 
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Section  7^  i  Sanction  du  règlement.  Amendes.  —  1.  Etat  du  système  des 
amendes  lors  de  l'Enquête  du  travail  en  Belgique  et  discussions  au  Conseil 
supérieur  du  Travail.  —  2.  Etat  de  la  question  en  France.  —  3.  Défense  en 
principe  du  t^ystôme  des  amendes. 

Après  la  conclusion  du  contrat  sommaire  sur  le  taux  du  salaire  et 
sur  la  l)osogne  à  faire,  il  y  a  quantité  d'autres  clauses  qui  doivent  être 
établies.  Ce  résultat  s'obtient  par  le  règlement  de  travail  dont  nons 
étudierons  les  principes  généraux,  communs  à  toutes  les  législations 
de  demain  et  nous  éviterons  les  détails  qui  dépendent  des  situations 
particulières. 

SECTION  i« 

Ixnportcince. 

L'utilité  de  l'examen  de  la  question  ne  peut  être  mise  en  doute. 
Cette  question  est  en  effet  à  l'ordre  du  jour  des  Parlements 
français  et  belges. 

fl.  Le  projet  de  Code  civil  préparé  en  1801  par  Louis  Costaz  avait 
déjà  prévu  les  règles  d'ordre  nécessaires  dans  le  travail  industriel  et 
déclarait  que  «  les  règlements  d'ateliers,  rédigés  par  les  patrons,  sont 
obligatoires  pour  tout  le  personnel,  et  tout  ouvrier  est,  par  le  fait 
seul  de  son  centrée  dans  la  maison,  réputé  s'y  être  soumis.  Il  faut 
seulement  qu'un  exemplaire  de;  ce  règlement  ait  été  au  préalable 
afliché  dans  l'atelier  et  un  autre  exemplaire  déposé  à  la  mairie  M  «. 
Mais  les  législateurs  de  1802  ne  tinrent  aucun  compte  des  observa- 
tions de  cet  avant-projet.  La  matièi^  ne  fut  pas  traitée.  Un  siècle  se 
passa.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  première  partie  de  nos  études, 
pages  63  et  suivantes,  pour  l'état  de  fait  adopté  pendant  cette  période. 

En  1892,  les  députés  socialistes  français  Ferroul,  Baudin,  Boyer, 
Cluseret,  Franconie,  Lachize,  Théron  et  Thivrier  déposaient  le  projet 
de  loi  suivant  : 

Article  premier.  —  Il  est  formellement  interdit  à  tout  patron  on 
employeur  de  se  faire  justice  lui-même  des  dommages  qu'il  pourrait 
encourir  du  fait  de  ses  ouvriers. 

Art.  2.  —  Dans  aucun  cas,  l'amende,  qui  est  une  pénalité,  ne  pouiTa 

*)  Le  Contrat  de  Travail  par  Hubert  Valleroux  p.  43. 
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être  prononcée  par  les  patrons,  collectifs  ou  individuels,  contre  les 
ouvriers. 

Art.  3.  —  Il  est  institué  dans  tous  les  centres  industriels  une  Commis- 
sion du  travail  composée  en  nombre  égal  de  délégués  élus  par  les 
ouvriers  des  divei*ses  induistries  et  par  les  employeurs. 

Art.  4.  —  Cette  commission  du  travail  aura  pour  mandat  de  reviser 
les  règlements  d  atelier  qui  jusqu'à  présent  sont  l'expression  exclusive  de 
la  volonté  de  Tune  des  parties. 

Art.  5.  —  Aucun  règlement  d'atelier  ne  pourra  intervenir  sans  avoir, 
au  préalable,  été  soumis  à  cette  commission  et  accepté  par  elle  après 
audition  des  ouvriers  et  des  patrons  intéressés,  et  consultés  séparément. 

Art.  6.  —  Toute  infraction  à  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende 
de  1,000  à  3,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  doublée,  et  le  délinquant 
condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  tix)is  mois. 

Cette  proposition  de  loi  fut  l'objet  d'un  rapport  défavorable  *)  de 
M.  Saint-Romme  qui,  à  la  séance  du  6  juillet  1892,  déposa  en  même 
temps  un  contre-projet  considéré  comme  projet  du  gouvernement  et 
dont  voici  les  deux  articles  principaux  : 

Article  premier.  —  Tout  patron  pourra  établir  un  règlement  d'atelier 
sur  l'organisation  du  travail,  sur  la  police  de  la  fabrique,  du  magasin  ou 
du  chantier,  sur  les  conditions  d'admission  et  de  sortie,  sur  le  payement 
du  salaire,  en  se  conformant  aux  prescriptions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Si  le  règlement  édicté  des  amendes,  leur  produit  ne  devra 
être  employé  que  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  particulièrement  consacré 
à  des  caisses  do  secours  ou  de  prévoyance  destinées  aux  ouvriers  do 
l'atelier  et  administrées  par  une  commission  nommée  par  eux. 

IjSl  Chambre  discuta  ces  projets  pendant  les  séances  des  4  et  5 
novembre  1892  et  donna  la  préférence  au  projet  du  gouvernement 
après  certaines  modifications  et  en  proscrivant  les  amendes. 

Monsieur  Maxime  Lecomte  fit  rapport  au  Sénat  le  20  juillet  1893. 

L'honorable  rapporteur  s'insurgeait  surtout  contre  l'abolition  des 
amendes.  Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  24  avril  1894,  après  de  vives 
discussions,  bouleversa  complètement  le  projet  de  loi  que  lui  avait 
envoyé  la  Chambre,  restituant  spécialement  aux  patrons  le  droit 
d'infliger  des  peines  pécuniaircîs. 

*)  Doc.  Pari.  Chambre  1892  no»  591  et  2262  p.  1537. 
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Lii  en  sont  restées  les  délibérations  parlenientaii'es  sans  donner  un 
résultat  positir  et  définitif. 

9.  En  Belgique,  les  règlements  paraissent  avoir  été  peu  usités 
jusqiK»  vers  1868,  au  moins  dans  le  pays  de  Liège.  A  cette  époque, 
l'Internationale  avait  entrepris  une  campagne  en  faveur  de  la  journée 
de  dix  heures.  Elle  obtint  quelques  résultats  sans  recourir  à  la  grève 
générale,  mais  voici  quelles  conséquences  se  produisirent.  En  rédui- 
sant la  journée  de  travail  d'une  ou  de  deux  heures,  les  patrons 
adoptèrent  diverses  dispositions  afin  de  maintenir  le  rendement  au 
même  taux.  On  supprima  les  deux  repas  pris  à  l'atelier,  on  interdit  de 
fumer  en  travaillant,  on  fixa  les  heures  d'entrée  et  de  sortie,  on 
exigea  la  présence  de  l'ouvrier  cinq  minutes  avant  le  coup  de  cloche, 
on  établit  la  discipline  et  les  amendes.  Le  mouvement  progressif  de 
rindusirie  d'ailleurs  nécessitait  ces  règles. 

Lors  de  l'Enquête  du  Travail  de  1886,  on  se  plaignit  ou  de  l'absence 
de  règlement  ou  de  ses  sévérités.  En  règle  générale  les  règlements 
comminenl  des  amendes  pour  retard,  absence,  malfaçon,  infraction  à 
la  discipline.  Ces  amendes  profitent  au  patron  dans  la  généralité  des 
cas  ^)  :  parfois  aux  ouvriers  malheureux  *),  aux  caisses  de  secours  et 
de  retraîti^  ^);  parfois  le  produit  se  partage  entre  les  ouvriers. 
L'ouvrier  d'ailleurs  n'est  pas  admis  h  donner  son  sentiment  sur  les 
règlements  d'intérieur;  nous  n'en  trouvons  que  deux  exceptions  :  à 
la  Société  St-Léonard  à  Liège  (2056)  et  à  Fontaine-l'Évêque  chez 
M.  Castin  (2103). 

La  loi  du  13  décembre  1889  concernant  le  travail  des  femmes,  des 
adolescents  et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels  contient 
à  ce  sujet  à  l'article  i  1  une  prescription  devenue  obligatoire  le  22 
décembre  1890,  mais  peu  connue,  par  laquelle  les  chefs  d'industrie, 
patrons  ou  gérants  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  leurs  ateliers  à 
un  endroit  apparent  le  règlement  d'ordre  intérieur  de  leur  établisse- 
ment. Le  terme  d'atfîlier,  employé  à  ce  moment  pour  la  première  fois 
par  la  loi,  manque  de  définition  et  de  précision.  Dans  ce  système 

«)  Rép.  écrites  au  Questionnaire  2042-2048. 

2)  205(). 

3)  2054,  57,  2061. 
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primitif  on  ne  trouve  que  Tobligalion  de  Taffichage  et  du  dépôt  au 
greffe  du  conseil  de  prud'hommes,  au  secrétariat  du  Conseil  de  Tindus- 
trie  et  du  travail  et  au  secrétariat  de  la  commune  dont  relève  leur 
établissement.  —  Pour  être  complet,  ajoutons  que  par  décret  impérial 
contenantdes  dispositions  relatives  à  l'exploitation  des  mines  (3  janvier 
1813)  il  est  déclaré  que  la  direction  de  la  mine  peut  prescrire  un 
ordre  |)our  la  sûreté  des  personnes  et  des  choses,  que  cet  ordre 
se  formule  dans  un  règlement  qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  de 
la  députation  permanente,  les  ingénieurs  entendus. 

La  Commission  instituée  auprès  du  département  de  la  Justice  pour 
la  préparation  de  l'avant-projet  d'une  loi  destinée  à  régler  les  effets 
du  contrat  de  louage  des  ouvriers  et  des  domestiques,  dans  sa  séance 
du  30  juillet  1891,  discuta  pour  la  première  fois  la  question,  sur  les 
amendements  proposés  par  M.  Van  Berchem  président. 

Voici  le  texte  proposé  : 

Article  2  bis.  —  Les  règlements  arrêtés  par  les  chefs  d'industrie,  ou 
patrons,  ou  par  les  chefs  de  ménage,  en  vue  d'établir  les  conditions  du 
contrat  de  louage  de  services,  sont  et  restent  affichés  aux  endroits  les 
plus  apparents  des  ateliers,  exploitations  ou  locaux. 

Un  exemplaire  doit  être  remis  à  l'ouvrier  ou  au  domestique,  au 
moment  de  l'engagement,  contre  récépissé  portant  sa  signature  ou,  s'il 
ne  sait  écrii'e,  la  signature  de  deux  témoins  pris  hors  du  personnel 
dépendant  du  chef  d'industrie,  ou  patron,  ou  chef  do  ménage. 

Si  ces  prescriptions  ont  été  suivies,  les  règlements  dont  il  s'agit  lient 
les  parties  pendant  toute  la  durée  de  l'engagement.  Néanmoins,  ceux  des 
règlements  qui  comminent  des  amendes  civiles  contre  les  ouvriers  ou  les 
domestiques  ne  peuvent  recevoir  aucune  exécution,  avant  d'avoir  été 
approuvés  par  la  députation  permanente  ou  par  le  Roi  dans  les  formes 
indiquées  à  l'art.  85  ». 

A  la  .suite  de  certaines  observations  de  M.  Dejace,  M.  Van  Berchem 
introduisit  au  §  3  après  les  mots  :  «  amendes  civiles  contre  les 
ouvriers  ou  les  domestiques  »  ces  mots  formant  exception  et 
empruntés  à  la  loi  suisse  :  «  pour  autre  cause  que  pour  malfaçon  ou 
pour  détérioration  de  matières  premières  ».  Puis  après  le  mot 
exécution,  on  ajouta  :  «  en  ce  qui  concerne  ces  amendes,  leur  taux 
et  leur  destination  ». 

Dans  la  rédaction  définitive  de  l'avant-projet,  les  §§  1  et  2  furent 
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réunis  en  un  seul  ;  on  délaclia  la  première  phrase  du  §  3  pour  en  faim 
le  5  2  ;  puis  on  maintint  comme  S  3  le  restant  avec  les  modifications 
indiquées.  Le  tout  devint  l'article  3. 

A  la  séance  du  13  août  181)1,  Monsieur  le  ministre  de  la  Justice 
Jules  Le  Jeune  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  représentants 
le  susdit  projet  en  réservant  au  gouvernement  le  droit  de  Tamender 
ultérieurement. 

Depuis  lors  le  gouvernement  a  saisi  le  Conseil  supérieur  du  Travail 
de  la  question  spéciale  des  règlements  d'ateliers.  Une  commission  fut 
chargée  de  présenter  un  rapport. 

Mais  après  plusieurs  réunions,  cette  commission  a  décidé  de 
procéder  à  une  enquête  auprès  des  Conseils  de  prud'hommes  et  des 
Conseils  de  l'industrie.  On  adressa  donc  à  tous  ces  corps  une  notice 
relatant  l'état  de  la  législation  en  Suisse,  en  Autriche  et  en  Allemagne, 
ainsi  qu'un  questionnaire  assez  détaillé  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de 
reproduire  ici  : 

l.  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  obligatoire  la  rédaction  d'un  règlement 
écrit  sur  Tordre  de  la  fabrique  ? 

IL  A  quels  établissements  industriels  y  a-t-il  lieu  d'imposer  cette 
obligation  ? 

a)  A  tous,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  ?  —  ou  6)  A  ceux  qui 
occupent  un  minimum  déterminé  d'ouvriers  ?  Combien  ? 

III.  Faut-il  imposer  l'obligation  de  préciser  dans  le  règlement  au 
moins  certains  points  déterminés,  sans  préjudice  du  contenu  facultatif? 

En  cas  d'affirmative,  faut-il  imposer  l'obligation  de  préciser  les  points 
suivants  : 

1.  L'indication  des  jours  de  travail,  leur  durée,  le  commencement  et 
la  fin  de  la  jouniée,  ceux  des  pauses  ? 

'2.  L'emploi  des  femmos  et  des  jeunes  ouvriers  ? 

3.  L'organisation  des  équipes  ? 

4.  Les  bases  de  la  feuille  de  paye  ou  mode  de  calcul  du  salaire  ?  Le 
système  de  mesurage,  s'il  y  a  lieu  ? 

5.  L'époque  du  compte  et  du  paiement  du  salaire  ? 

6.  Les  amendes  ou  peines  encouru«»s  pour  infraction  au  règlement  ? 
L'emploi  de  ces  amendes  ? 

7.  Les  retenues  de  salaire  ou  déductions  infligées  pom*  travail  défec- 
tueux, détérioration,  etc.,  à  titre  d'indemnités  au  fabricant  ? 
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8.  Les  prescriptions  spéciales  imposées  aux  ouvriers  en  vue  de  : 
a)  L'hygiène  ?  b)  La  sécurité  ?  c)  La  moralité  et  les  convenances  ? 

9.  Le  traitement  des  ouvriers  en  cas  de  maladie  ou  d'accident  ? 

10.  Les  fournitures  à  faire  à  l'ouvrier  et  les  retenues  à  opérer  de  ce 
chef,  conformément  à  la  loi  ? 

11.  Les  droits  et  les  devoirs  du  personnel  de  surveillance  ? 

12.  Le  mode  de  recours  ou  de  plainte  ouvert  à  l'ouvrier  ? 

13.  Le  délai  de  dénonciation  ou  congé,  pour  l'ouvrier  à  la  journée, 
pour  l'ouvrier  aux  pièces  ? 

14.  Les  cas  où  l'engagement  peut  être  rompu  sans  préavis  —  par  le 
fabricant  ?  par  l'ouvrier  ? 

15.  L'indemnité  en  cas  de  rupture  indue  du  contrat  sans  préavis  ? 

16.  Y  aurait-il  lieu  d'obliger  à  préciser  dans  les  règlements  d'autres 
points  encore  ?  Lesquels  ? 

IV.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  elle-même  certaines  dispositions 
auxquelles  le  règlement  ne  puisse  pas  déroger  ? 

1.  Un  délai  minimum  de  congé  ?  ou  l'obligation  de  se  conformera 
l'usage  local  ?  quel  délai  ?  pour  l'ouvrier  à  la  journée  ?  pour  l'ouvrier 
aux  pièces  ? 

2.  Certains  cas  où  l'engagement  peut  être  rompu  sans  préavis  par  le 
fabricant  ?  pai*  l'ouvrier  ?  Lesquels  ? 

3.  Un  maximum  pour  les  amendes  ou  peines  encourues  pour  infrac- 
tion au  règlement?  Quel  maximum? 

4.  Un  chiffre  fixe  d'indemnité  pour  rupture  de  contrat,  sauf  dommage 
prouvé  ? 

5.  D'autres  prescriptions  encore?  Lesquelles  ? 

V.  Y  a-t-il  lieu  d'imposer  la  publication  du  règlement  écrit? 

1.  Par  affiche  à  divers  endroits  apparents  de  la  fabrique? 

2.  Par  remise  personnelle  d'un  exemplaire  à  tous  les  ouvriers,  lors  de 
sa  promulgation  ?  —  à  tout  ouvrier,  lors  de  son  engagement  ? 

3.  Par  dépôt  entre  les  mains  d'un  corps  constitué? 

4.  Y  a-t-il  lieu  de  prescrire  qu'on  ne  peut  retirer  l'cnemplaire  à 
l'ouvrier  en  aucun  cas,  même  à  son  départ? 

VI.  Y  a-t-il  lieu  de  régler  par  la  loi  le  mode  de  confection  du  règle- 
ment? En  cas  d'affirmative  : 

1.  De  quello  manière  faut-il  la  régler  ? 

2.  En  particulier,  faut-il  soumettre  le  règlement  à  une  autorité 
publique? 

Laquelle?  A  quel  titre?  Visa?  Approbation?  Force  obligatoire  et 
sanction? 

3.  Faut-il  appliquer  les  mêmes  règles  à  toutes  les  modifications 
apportées  à  un  règlement  existant?  Dans  quelle  mesure  ? 
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Vil.  Serait-il  utile  et  possible  d'aiTivcr  à  établir  un  règlement  type 
pour  les  établissements  de  la  même  industrie,  d'une  même  région  ?  Au 
moins  sur  certains  points?  Si  oui,  comment  y  parvenir? 

VIII.  Jja  loi  doit-elle  exiger  du  chef  d'industrie  la  tenue  d'un  état 
détaillé  des  ouvriers  qu'il  emploie  ? 

IX.  Fournissez-nous  quelques  types  de  règlements  de  votre  région. 

1.  Quelles  critiques  faites-vous  aux  clauses  usuelles? 

2,  Y  a-t-il  beaucoup  de  fabriques,  d'ateliers  et  chantiers  sans  i*ègle- 
ment  écrit?  Comment  procède-t-on  dans  ces  établissements? 

,    X.  Avez-vous  d'autres  mesures  à  proposer  en  cette  matière?  Lcs- 
queUes  ? 

Cette  reproduction  démontre  par  elle-même,  a  toute  évidence, 
l'importance  que  peut  ac<iuérir  le  règlement,  ainsi  que  la  multitude 
des  clauses  qu'il  peut  renfermer. 

On  fixa  la  consultation  des  intéressés  au  1  avril  1894. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  travailla  énergiquement  ses  adhérents, 
les  réunit  en  assemblées  où  Ton  exaniina  et  discuta  le  questionnaii'e. 
Cela  se  vit  notamment  à  Ensival,  Liège,  Mons,  Gand. 

A  Gand,  on  affirme  la  nécessité  du  règlement. 

L'assemblée  des  ouvriers  des  conseils  de  prud'hommes  et  de 
l'industrie  dû  Borinage  s'est  prononcée  pour  l'obligation  des  règle- 
ments d'ateliers  :  selon  leur  avis  ils  devraient  être  obligatoires  aussi 
bien  dans  les  plus  petits  ateliers  que  dans  les  grands  établissements 
industriels  et  tout  devrait  être  précisé  par  les  règlements.  Ils  ont 
formulé  quelques  desiderata  spéciaux  à  l'industrie  charbonnière  : 
remonte  immédiate  de  l'ouvrier  quand  sa  besogne  est  terminée,  inter- 
diction de  faire  travailler  l'ouvrier  seul,  indemnité  aux  ouvriers  qui 
après  être  descendus  dans  la  mine  doivent  remonter  sans  avoir  pu 
gagner  leur  journée,  etc.  Ils  réclament  encore  :  la  faculté  de  rompre 
l'engagement  sans  préavis,  par  le  patron  ou  par  l'ouvrier,  en  cas  de 
grève,  accidents,  réparations  ou  toute  autre  cause  qui  oblige  à  chô- 
mer pendant  plus  de  deux  jours;  la  suijpression  des  amendes;  l'insti- 
tution de  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation;  Finterdiclion  aux 
contremaîtres  et  employés  d'exercor  un  commerce  quelconque;  le 
respect  du  droit  d'association  des  ouvriers.  Les  conseillers  ouvriers 
estiment  que  les  règlements  d'ateliers  doivent  être  élaborés  jiar  les 
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patrons  et  les  ouvriers,  et  soumis  aux  Conseils  de  prud'hommc^s  ;  ils 
pensent  qu'il  serait  utile  et  nécessaire  d'établir  un  règlement  uni- 
forme, sur  tous  les  points,  pour  les  éUiblissements  de  la  même 
industrie  situés  dans  la  même  région.  Questionnés  sur  les  règlements 
existants,  les  conseillers  ouvriers  ont  répondu  qu'ils  devraient  être 
revisés  sans  exception,  ajoutant  que  ces  règlements  soulèvent  des 
critiques  trop  nombreuses  pour  pouvoir  les  énumérer  et  faisant 
remarquer  que  dans  les  établissements  où  il  n'y  a  pas  de  règlements 
les  ouvriers  sont  soumis  au  bon  vouloir  des  patrons.  Les  conseillers 
ont  demandé  enfin,  en  appelant  particulièrement  l'attention  sur  ce 
point,  qu'on  prenne  des  mesures  en  faveur  des  vieux  mineurs  «  aux- 
quels on  refuse  du  travail  lorsqu'ils  sont  âgés  de  cinquante  ans, 
même  quand  ils  sont  encore  valides,  tandis  qu'ils  ne  sont  admis  à  la 
la  pension  qu'à  l'âge  de  soixante  ou  de  soixante-cinq  ans  ». 

A  Liège,  on  ne  montra  pas  grande  ardeur  à  réclamer  l'obligation 
du  règlement  et  bon  nombre  d'ouvriers  redoutaient  (on  vit  parfois  la 
même  crainte  chez  les  travailleurs  d'autres  pays)  que  le  règlement  ne 
fût  une  mesure  de  guerre  dirigée  contre  eux,  s'imaginant  que  le  règle- 
ment amènerait  invinciblement  après  lui  des  amendes,  des  retenues 
et  autres  punitions  ;  d'ailleurs,  pensaient-ils,  nous  sommes  tout  faits 
à  nos  bonnes  vieilles  coutumes  et  qui  nous  répond  que  le  nouvel 
Ordre  de  travail  vaudra  mieux,  ne  sera  pas  plus  confus,  plus  exigeant, 
plus  tracassier. 

Quoiqu'il  en  soit  des  sentiments  particuliers,  M.  Brants,  rapporteur 
de  la  Commission  spéciale,  constate  que  la  question  du  règlement  et 
de  son  obligation  a  été  résolue  affirmativement  par  la  grande  majorité 
des  sections. 

Dans  ses  séances  des  24  et  26  novembre  et  l""^  décembre  1894, 
la  commission  spéciale  dite  des  règlements  d'ateliers,  élabora  un 
avant-projet  —  où  se  trouve  stipulée  l'obligation  du  règlement  dans 
toutes  les  exploitations  industrielles  qui  emploient  soit  au  moins  cinq 
ouvriers  soit  un  moteur  mécanique  —  et  où  l'on  maintient  le  régime 
des  amendes. 

Le  Conseil  supérieur  du  Travail  discuta  ce  projet  et  l'amenda  dans 
ses  réunions  plénières  des  21  et  28  décembre  1894,  des  4, 11  et  18  jan- 
vier 189S.  De  ces  délibérations  sortit  un  nouvel  avant-projet  qui 


—  488  — 

impose  le  règlement  à  toutes  les  entreprises  industrielles  oii  un 
nombre  quelconque  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  régu- 
lièrement, et  qui  dispose  que  :  «  les  ouvriers  seront  mis  à  même 
d'émettre  leur  opinion  sur  les  prescriptions  qui  les  concernent  ». 

Le  Gouvernement  par  Torgane  de  M.  Nyssens,  ministre  du  Travail 
déposa  en  Juillet  1898  un  projet  d'une  nouvelle  rédaction  dont  voici 
le  résumé  : 

Le  règlement  d'atelier  sera  obligatoire  pour  toutes  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  mais  cette  règle  ne  s'appliquera  pour 
le  moment,  à  titre  transitoire,  qu'aux  établissements  comportant  au 
moins  dix  ouvriers. 

Dans  la  suite,  la  loi  sera  rendue  applicable  i>ar  arrêté  i^oyal  aux 
industries  moins  importantes. 

Le  règlement  devra  nécessairement  comprendre  des  dispositions 
sur  la  durée  du  travail,  les  jours  de  repos,  le  paiement  des  salaires, 
le  mesurage  et  le  contrôle  de  l'ouvrage  produit  et  sur  d'autres  points 
s[)éciaux  indiqués  par  le  projet. 

l'our  la  rédaction  d'un  règlement  nouveau  ou  la  modification  d'un 
règlement  ancien,  les  ouvriers  seront  mis  à  même  de  donner  leur  avis 
et  pourront  également  communiquer  leurs  observations  au  Conseil  de 
l'industrie  et  du  travail  compétent.  Celui-ci  émettra  à  son  tour  son 
appréciation.  Le  gouverneur  de  la  province  transmettra  ces  avis  et 
observations  au  chef  d'industrie  intéressé  pour  qu'il  y  ait  égard,  s'il 
le  juge  opportun. 

Le  gouverneur  donnera  son  visa  au  règlement,  s'il  ne  contient 
aucune  disposition  contraire  aux  lois  et  arrêtés  royaux. 

Aussitôt  après  que  le  gouverneur  aura  donné  son  visa,  le  règlement 
entrera  en  vigueur  et  possédera  la  même  valeur  juridique  que  les 
clauses  du  contrat  de  travail  proprement  dit. 

Les  inspecteurs  du  travail  seront  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
du  règlement. 

Tout  ce  travail  d'élaboration  législative  tant  en  France  qu'en  Belgique 
montre  combien  il  est  utile,  nécessaire,  indispensable  de  créer  une 
organisation  nouvelle  de  la  conception  du  règlement,  et  en  même  temps 
combien  la  matière  est  difficile  et  délicate  et  appelle  l'attention  de 
celui  qui  s'en  occupe.  La  consultation  du  sentiment  public  démontre 
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également  que  le  législateur  doit  intervenir  pour  pacifier  le  contrat 
par  des  dispositions  prudentes  et  équitables. 

SECTION  II»«. 
iXHture  et  CarHctèx*e. 

§  l**"^  Nature. 

Deux  théories  se  sont  fait  jour.  D'après  Tune,  le  règlement  ne 
serait  que  l'ensemble  de  prescriptions  imposées  par  le  patron  à  ses 
ouvriers  pour  prévenir  les  accidents  et  ainsi  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert.  D'après  l'autre,  au  contraire,  le  règlement  contient  toutes 
les  stipulations  avenues  entre  patron  et  ouvriers  et  par  conséquent 
réalise  l'expression  du  contrat. 

La  Commission  belge  instituée  pour  l'étude  du  contrat  de  louage  ne 
semblait  reconnaître  tout  d'abord  que  la  première  manière  d'être  du 
règlement.  C'est  ce  que  montre  l'art.  85  de  l'avant-projet  de  cette 
commission,  article  devenu  plus  tard  l'art.  89  :  «  Les  chefs  d'industrie 
ou  patrons  qui  emploient  un  outillage  mécanique  et  occupent  d'une 
manière  habituelle  dix  ouvriers,  au  moins,  sont  tenus  d'établir  ln 
RÈGLEMENT  SUR  LA  POLICE  Di  TRAVAIL  daus  Icurs  établissements  ou 
exploitations,  spécialetnent  en  ce  qui  conceime  l'toiage  des  machines, 
engins  et  outils  et  les  mesures  de  précautions  imposées  aux  ouvriers  n. 
C'était  la  première  des  mesures  préventives  contre  les  accidents  du 
travail  et  rien  de  plus.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  système  restrictif 
fut  abandonné  dans  la  suite. 

En  France,  nous  voyons  que,  d'après  le  député  Saint-Romme  et  la 
commission  au  nom  de  laquelle  il  fit  rapport  sur  le  projet  de  loi 
Ferroul  et  autres,  le  règlement  ne  remplace  pas  le  contrat  à  intervenir 
entre  patrons  et  ouvriers  :  «Le  règlement  ne  doit  prévoir  que 
l'organisation  intérieure  de  l'usine,  assurer  son  bon  fonctionnement 
mais  ne  saurait  remplacer  le  contrat  à  intervenir  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  qui  peut  donner  lieu  à  autant  de  dérogations  qu'il  y  a 
d'indfvidus  ».  Et  marchant  dans  la  voie  de  la  logique,  il  rend  cette 
conception  plus  étroite  encore  en  prétendant  que  le  règlement  n'est 
qu'une  limitation  de  responsabilité,  une  mesure  de  prudence  qui 
exonère  le  patron  de  tout  recours  en  cas  d'accident. 
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Monsieur  Hubert  Valleroux  entérine  *)  avec  une  vive  satisfaction 
les  déclarations  de  M.  Saint-Romme.  M.  A.  Gibon  dans  une  étude  sur 
Les  Meilleures  Pratiques  de  la  Paix  dans  l'Industrie  *)  enseigne  lui 
aussi  que  le  chef  d'industrie  doit  avoir  dans  son  usine  toutes  les 
responsabilités,  que  l'autorité  est  conséquenie  de  la  responsabilité, 
que  le  patron  seul  doit  donc  rédiger  le  règlement,  que  si  l'ouvrier 
coopère  à  la  rédaction  du  règlement,  il  y  prend  sa  part  de  rosi)onsa- 
bilité,  il  couvre  le  patron. 

On  s'en  convainc  :  c'est  toujours  le  même  raisonnement  qui  revient, 
ce  qui  est  d'autant  plus  remarquable  que  ces  légistes  étudient  la  ques- 
tion d'une  manière  très  étendue  ;  et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  le 
règlement  d'atelier  est  tout  autre  chose  qu'un  formulaire  de  discipline 
ou  de  sécurité.  M.  Gibon  eût  particulièrement  dû  éviter  cette  déviation 
car  il  distingue  très  nettement  le  règlemeni  général  (qui  traite  de.s 
conditions  d'admission  et  de  sortie,  du  payement  des  salaires,  etc.)  du 
règlement  en  vue  de  prévenir  les  accidents. 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  le  règlement  de  travail  est  en  fait  bien  com- 
plètement le  vrai  contrat  de  travail. 

C'est  erronément  que  M.  Saint-Romme  dit  que  le  contrat  de  travail 
se  particularise  avec  chaque  ouvrier.  Où  a-t-on  jamais  vu  que  le 
patron,  ou  le  directeur  variait  ainsi  à  l'infini  les  conditions  d'engage- 
ment? L'industrie  moderne,  avec  son  anonymat,  ses  machines,  son 
extension,  n'a-t-elle  pas  stéréotypé  ses  contrats  ?  Cette  uniformité  des 
clauses  n'est-elle  pas  d'ailleurs  une  nécessité  pour  la  marche  régu- 
lière du  travail  qui  doit  se  coordonner  parfaitement  malgré  ses  divi- 
sions et  ses  multiformes  ? 

Prenez  en  effet  le  premier  règlement  venu,  les  formules  soumises 
aux  Conseils  de  prud'hommes  et  aux  tribunaux.  Toujours  on  y  ren- 
contre à  côté  de  dispositions  disciplinaires  l'organisation  du  contrat, 
particulièrement  le  mode  et  les  dates  du  payement,  la  durée  du  pré- 
avis. Nous  donnons  ci-après  un  précieux  exemple  pris  dans  la  pra- 
tique et  qui  justifiera  pleinement  notre  thèse  :  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  nombreux  articles  pour  voir  qu'il  s'agit  bien  réelle- 
ment de  la  rédaction  d'un  contrat  compliqué.  La  deuxième  section 

*)  op.  cit.  pp.  374  et  sequ. 
*)  Réf.  Soc.  loc.  cit. 
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(métallurgie)  du  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  de  Liège,  à  la  suite 
de  séances  qui  ont  eu  lieu  les  7,  14  et  21  février  1892  élabora  et 
proposa  aux  industriels  ce  règlement  des  ateliers  : 

Article  premier.  —  Admission.  —  Pour  être  admis  à  travailler  dans 

A 

les  ateliers,  il  faut  :  a)  Etre  porteur  d'un  certificat  d'identité  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  état  de  service;  b)  Etre  âgé  de  14  ans  au  moins;  c)  S'affi- 
lier immédiatement  à  la  Caisse  de  secours  mutuels  de  l'établissement  ou 
être  affilié  à  une  autre  Caisse  de  secours  mutuels. 

L'ouvrier  remettra  son  certificat  d'identité  au  chef  de  service.  L'admis- 
sion est  provisoire  pendant  la  période  d'un  mois,  après  laquelle  l'ouvrier 
est  définitivement  inscrit  au  registre  matricule  du  personnel  de  l'établis- 
sement. 

Le  taux  du  salaire  est  fixé  dans  la  première  quinzaine  de  l'admission. 

Art.  2.  —  Organisation  du  travail.  —  La  durée  normale  du  travail 
les  jours  ouvrables  est  de  dix  heures,  divisée  en  deux  postes  :  a)  De 
7  heures  du  matin  à  midi  ;  b)  De  1  heure  de  relevée  à  6  heures  du  soir. 

La  direction  se  réserve  le  droit  de  modifier  la  durée  du  travail  normal, 
suivant  les  nécessités  de  la  situation.  Le  travail  qui  devrait  avoir  lieu 
pendant  la  nuit  ou  pendant  les  jours  fériés  ferait  l'objet  d'une  convention 
préalable  relativement  au  salaire. 

Le  commencement  et  la  fin  des  postes  de  travail  sont  indiqués  par  le 
son  de  la  cloithe.  L'avertissement  est  donné  cinq  minutes  avant  l'heure 
fixée  pour  l'entrée. 

La  porte  d'entrée  est  fermée  à  l'heure  ;  dix  minutes  après,  elle  est 
ouverte  de  nouveau  pour  permettre  l'admission  dns  retardataires.  Ces 
derniers  sont  passibles  d'une  retenue  équivalente  à  une  demi  heure  de 
travail.  Le  produit  de  ces  retenues  est  versé  à  la  Caisse  d'épargne  ou  à 
la  Caisse  de  secours  formée  par  le  personnel  ouvrier. 

Art.  3.  —  Jetons  de  présence,  —  L'ouvrier  justifie  sa  présence  par  un 
jeton  métallique  numéroté,  pris  à  un  tableau  posé  à  cet  effet  près  de 
l'entrée.  11  conserve  ce  jeton  pendant  la  durée  du  travail  pour  l'exhiber  à 
toute  réquisition. 

L'ouvrier  prendra  et  remettra  personnellement  son  jeton  au  tableau, 
Toute  fraude  entraînera  le  renvoi  immédiat  des  ateliers.  La  jjerte  d'un 
jeton  est  immédiatement  signalée  au  pointeur,  pour  être  remplacé  de 
suite. 

Art.  4.  —  Absences  non  motivées,  —  Les  absences  non  motivées  qui 
se  renouvellent  trois  fois  dans  une  période  de  cinq  semaines  entraînent 
le  renvoi. 

Art.  5.  —  Relevé  du  travail,  —  L'ouvrier  renseigne  au  pointeur 
accompagné  du  contre-maître  ou  du  chef  de  service,  faisant  son  relevé 
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journalier,  le  travail  exécuté  et  le  temps  employé.  Toute  négligence  ou 
toute  déclaration  inexacte  seia  soigneusement  relevée,  à  peine  de  renvoi. 

Art.  6.  —  Travail  désigné,  —  Il  est  expressément  interdit  d'exécuter 
un  travail  autre  que  celui  désigné. 

Art.  7.  —  OtUillaçe.  —  L'ouvrier  est  responsable  de  la  perte  ou  de 
la  dégradation  volontaire  des  outils  qui  lui  sont  confiés.  Ces  outils  sont 
inventoriés  et  inscrits  dans  un  livret  remis  à  son  entrée. 

Art.  8.  —  Outillage  général.  —  L'ouvrier  se  servant  des  tarauds, 
filières,  alésoirs,  clefs  ou  autres  outils  généraux  aura  soin  de  les  remettre 
en  bon  état.  En  cas  de  négligence,  il  sera  responsable  de  la  dégradation 
des  outils. 

Art.  9.  —  Mesures  de  sécurité  pour  les  établissements.  —  Indépen- 
damment des  prescriptions  relatives  à  la  sécurité  des  établissements  et 
spéciales  à  chacun  d'eux,  tout  ouvrier  quittant  Tatelier  doit  éteindre  la 
lumière  dont  il  se  sert.  Les  forgerons  veillent  à  ce  que  leurs  feux  soient 
éteints  et  les  tujères  fermées. 

Art.  10.  —  Mesures  de  sécurité  pour  le  personnel,  —  Indépen- 
damment des  règlements  techniques  particuliers  à  chaque  établissement, 
il  est  expressément  recommandé  aux  ouvriers  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions pour  éviter  les  accidents. 

Ils  préviendront  les  conti'emaitres  des  causes  de  dangei's  qu'ils  remar- 
queront. Il  leur  est  défendu  de  remettre  les  courroies  pendant  la  marche 
des  machines,  de  nettoyer  les  organes  mobiles  des  machines  pendant  leur 
mouvement,  enfin  d'employer  des  engins  de  levage  défectueux  ou  insuffi- 
sants. 

Art.  11.  —  Introduction  de  personnes  étrangères,  —  L'introduction 
de  personnes  étrangères  dans  les  ateliers  est  formellement  interdite  sans 
autorisation  «le  la  direction. 

Art.  12.  —  Ordre  intérieur,  —  Il  est  expressément  défendu  de  fumer 
dans  les  ateliers  et  leurs  dépendances.  L'introduction  de  boissons  alcoo- 
liques, les  voies  de  faits,  jeux,  cessation  de  travail  avant  l'heure  fix4e 
peuvent  entraîner  le  renvoi  définitif,  inmiédiat,  selon  la  gravité  ou  la 
fi'équence  des  cas.  Nul  ne  peut  emporter  un  objet  quelconque  sans  être 
muni  d'un  cachet  délivré  par  le  chef  d'expédition,  cachet  qui  sera  remis 
au  concierge. 

Art.  13.  —  Paiement  des  salaires.  —  Les  comptes  sont  établi*  Je 
deux  en  deux  semaines  et  payés  le  samedi.  Le  décompte  des  pertes  et 
bénéfices  est  réglé  selon  les  circonstances  particulières  à  chaque  établis- 
sement. 

Art.  14.  —  Renvoi.  —  En  cas  de  renvoi  pour  infraction  prévue  à 
l'art.  12,  le  règlement  de  compte  et  le  certificat  sont  remis  dans  les 
24  heures  à  l'intéressé,  sous  réserve  de  l'inventaire  des  outils  prévu  au 
§  7  du  présent. 


—  493  — 

Art.  15.  —  Congés  et  démissions,  —  L'ouvrier  qui  veut  avoir  son 
congé  définitif  préviendra  le  chef  d*atelier  huit  jours  à  Tavance.  De 
même,  la  Direction  est  tenue  de  prévenir  dans  le  même  délai  les  ouvriers 
qu'elle  cesse  d'employer.  Le  présent  article  n'est  applicable  qu'au  per- 
sonnel définitivement  immatriculé. 

Art.  16.  —  Réclmnations  directes  de  Vowmner  au  patron,  —  Les 
réclamations  soulevées  dans  l'application  du  présent  règlement  doivent 
être  transmises  par  écrit  et  par  voie  hiérarchique  à  la  Direction. 

Art.  17.  —  Publicité  du  7'êglement,  —  La  copie  du  présent  règlement 
est  remise  à  tout  ouvrier  admis  soit  provisoirement  soit  définitivement. 
L'ouvrier  s'engage  à  s'y  soumettre  par  le  fait  de  l'admission. 

Liège,  le  27  février  1892. 

Le  président  :  0.  Bihet  ;  le  secrétaire  :  J.  Thirion  ;  membres  patrons  : 
H.  Delsa,  G.  Halin.  J.  Remont,  J.  Wilmotte,  E.  Gomrée;  membres 
ouvriers  :  F.  Salien,  J.  Collin,  L.  Vrancken,  A.  Grisart,  J.  Englebert, 
A.  Genot,  J.  Maréchal. 

Cette  appréciation  des  faits  est  universelle.  Nous  avons  vu  qu'en 
Suisse  les  inspecteurs  considéraient  le  règlement  comme  une  vraie 
convention  bilatérale.  M.  Migerka,  en  Autriche,  donne  à  la  même 
chose,  le  même  caractère.  Et  en  Allemagne  l'organisation  légale  du 
règlement  n'a-t-elle  pas  été  justifiée  par  celte  considération  qu'une 
claire  et  précise  détermination  des  éléments  du  contrat  de  travail  qui 
renseigne  les  ouvriers  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  prévient  une 
foule  de  difficultés  et  contribue  beaucoup  au  maintien  de  la  paix?  ^) 
M.  le  D'  Hilze,  rapporteur  de  la  loi,  a  toujours  voulu  que  les  condi- 
tions de  l'ouvrier  soient  nettement  stipulées,  et  parmi  les  points  à 
renseigner  il  signale  les  devoirs  des  directeurs,  contremaîtres  et 
employés  ^), 

L'idée  est  si  claire  que  même  certains  partisans  de  l'Ecole  du  Libé- 
ralisme Economique  n'hésitent  pas  à  reconnaître  que  ce  le  règlement 
est  la  base  du  contrat  de  louage  qui  se  ferme  entre  le  patron  et 
l'ouvrier  »  ^). 

§  2.  Caracthx, 

A  notre  avis,  le  règlement  d'atelier  ne  i)eut  être  considéré  comme 
une  véritable  loi  imposée  à  l'ouvrier,  comme  un  ukase  contre  lequel 

*)  Hier  et  Demain  par  V.  Brants,  dans  la  Revue  générale.  Juin  1893. 

*)  Kannengieser.  Ghap.  VI. 

')  Economiste  Français,  article  de  Georges  Michel. 


l'ouvrier  n'a  pas  à  prolester,  devant  lequel  il  doit  profondément 
s'incliner.  Cela  découle  des  considérations  précédentes. 

C'est  aux  partisans  d'un  droit  trop  absolu  chez  les  patrons  que 
s'adressent  les  reproches  contenus  dons  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet Ferroul  :  «  Jusqu'à  présent  les  employeurs  individuels  ou  collectifs 
ont  fait  la  loi,  de  véritables  lois,  dans  les  ateliers,  sous  le  nom  de 
règlement.  C'est  ainsi  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
mines,  les  propriétaires  de  tissages,  de  hauts- fourneaux,  ont  institué 
des  Codes  pénals  à  l'usage  de  leurs  ouvriers,  irappés  d'amende,  de 
d^'scente  d(i  classe,  de  mise  à  pied  et  autres  pénalités.  De  titre  à  ce 
pouvoir  législatif  ainsi  usurpé  par  des  particuliers,  aucun,  sinon 
la  possession  d'une  fraction  de  l'outillage  industriel  ou  commercial, 
de  même  que,  sous  l'ancien  régime,  la  possession  d'une  partie  du  sol 
entraînait  le  droit  de  justice  haute  ou  basse.  La  Révolution  de  1789  a 
supprimé  ces  justices  seigneuriales  pour  ne  laisser  subsister  que  la 
justice  sociale.  Nous  croyons  que,  pour  les  mêmes  raisons,  il  y  a  lieu 
de  faire  disparaître  les  justices  patronales,  qui  ont  encore  cela  de 
commun  avec  les  anciennes  justices  seigneuriales  que  le  patron  ue 
fait  pas  seulement  la  loi,  il  l'applique  lui-même.  Après  avoir  édicté 
la  peine  de  l'amende,  il  fixe,  prononce  et  prélève  lui-même  cette 
anjende  sous  la  forme  de  retenue  sur  les  salaires.  C'est-à-dire 
(lue,  sans  délégation  aucune  de  la  société,  sans  investiture,  il 
est  à  la  fois  législateur,  juge  et  percepteur  à  son  propre  bénéfice. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations a  pour  but  de  m(»tlre  fin  à  ce  scandaleux  état  de  choses  qui 
substitue  une  féodalité  terrienne  et  nobiliaire  détruite  à  la  fin  du 
siècle  dernier.  » 

Ces  motifs  ont  été  développés  à  la  Chambre  Française  par  M.  Lafor- 
gue qui  prétendait  que  la  loi  avait  pour  mission  de  pénétrer  dans 
l'atelier  et  d'y  régner  en  maîtiv.  Ce  caractère  nouveau  donné  au  règle- 
ment est  aussi  faux  que  le  précédent. 

Nous  savons  en  effet  que  le  règlement  réalise  les  clauses  mulliples 
du  contrat  de  travail.  De  la  nature  même  ainsi  obtenue  résulte  le 
caractèn^  privé,  conventionnel  du  règlement. 

Or  puisqu'il  s'agit  d'une  convention  d'oixire  privé,  la  loi  ne  doit  s'en 
préoccui)er  que  lorsqu'il  faut  prévenir  des  abus  ou  en  l'espèce  assurer 
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la  dignité  et  la  liberté  du  contractant  le  plus  faible,  tout  en  respectant 
cependant  le  caractère  particulier  que  surajoute  au  règlement 
l'espèce  spéciale  du  contrat  fondamental,  celui  de  salariat,  lequel 
caractère  particulier  est  l'autorité  patronale.  Le  législateur  peut 
désirer  ou  prévoir  une  modification  sensible  des  rapports  entre  em- 
ployeur et  employés;  ce  serait  une  faute  de  l'introduire  brusquement 
alors  qu'aucun  des  éléments  intéressés  n'est  ni  préparé  ni  peut-être 
complètement  disposé.  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ce^point, 
au  moment  voulu.  Notons  cependant  ici  que,  en  dehors  des  clauses 
générales  contractuelles  que  renferme  le  règlement,  il  y  a  les  règles 
disciplinaires  et  préventives  qui  relèvent  particulièrement  du  patron, 
et  auxquelles  l'ouvrier  est  certes  intéressé  pour  la  bonne  exécution  de 
son  travail  et  la  sauvegarde  de  sa  personne  mais  dont  il  n'assume  pas 
la  responsabilité. 

Il  y  a  enfin  une  grande  différence  à  noter  en  terminant  entre  une 
loi  sur  le  contrat  de  travail  et  une  loi  sur  le  règlement  d'atelier.  Ce 
dernier  est,  selon  l'expression  de  M.  Brants,  plutôt  une  loi  de  police 
qu'une  loi  de  droit  civil.  Le  règlement  est  une  forme  particulière  du 
contint,  forme  qui  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions 
relatives  au  contrat  de  travail  et  de  garantir  une  publicité  suffisante. 

Aussi  la  Chambre  des  Députés  en  France  avait  eu  le  tort  de  glisser 
dans  son  projet  de  loi  sur  les  règlements  des  dispositions  particu- 
lières, véritables  lois  spéciales,  sur  le  payement  des  salaires  et  le 
délai  de  congé.  Souvent  la  forme  est  unie  étroitement  au  fond;  mais 
dans  une  étude  théorique,  il  importe  de  les  séparer. 

SECTION  III«>« 
Oblis^tion  <iu  i^slement. 

Faut-il  astreindre  le  patron  sous  peine  d'amende  ou  de  prison  à 
rédiger  un  règlement  de  travail  ?  N'est-ce  pas  violer  le  droit  du  patron 
d'agir  comme  il  l'entend  avec  ses  ouvriers? 

La  résistance  sur  ce  point  a  été  vivement  exprimée  par  M.  Georges 
Michel  dans  l'Economiste  Français  du  2  juin  1894  :  «  Jusque  mainte- 
nant, écrit-il,  tout  industriel  était  libre  de  dresser  pour  ses  ouvriers  le 
règlement  qui  lui  convenait.  Les  ouvriers   de    leur   côté,  toujours 
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libres  d'entrer  dans  une  usine  ou  de  chercher  du  travail  dans  une 
manufacture  concurrente,  connaissant  toujours  par  avance  le  règle- 
ment qui  les  concernait,  choisissaient  de  leur  plein  gré  celui  qui  leur 
convenait  le  mieux  et  prenaient  l'engagement  tacite  de  se  conformer 
exactement  à  celui  de  l'usine  dans  laquelle  ils  se  faisaient  embaucher. 
En  cas  de  contestation,  pourvu  que  le  règlement  eût  été  dé[K)sé  au 
secrétariat  du  Conseil  des  prud'honmfies,  toute  hifraction  était  légale- 
ment -tenue  pour  faute.  C'est  là  du  reste  le  seul  moyen  d'assurer  la 
(lisci|)line  dans  une  réunion  d'hommes  travaillant  dans  une  direction 
déterminée  ». 

Ce  plaidoyer  contre  l'inteiTention  de  la  loi  en  la  matière  prouve  en 
lui-même  la  nécessité  du  règlement  au  point  de  vue  disciplinaire. 

Il  y  a  dans  l'industrie  nécessité  absolue  de  définir  exactement  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun.  Mieux  les  devoirs  et  les  droits  sont 
connus,  plus  ils  ont  de  chance  d'être  respectés. Mieux  et  plus  facile- 
ment les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  seront-ils  respectés,  plus  la 
paix  dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital  sera  assurée  et  plus  la 
société  trouvera  de  tranquilité  et  de  prospérité. 

Prescrire  qu'un  contrat  en  règle  sera  formé  avant  l'engagement 
définitif  c'est  aller  au  devant  des  difficultés  futures  pour  les  anéantir. 

La  Commission  de  la  Chambre  française  (1892)  ne  se  prononça  pas 
pour  l'obligation  à  cause  des  observations  qui  lui  furent  faites 
—  d'abord  que  ces  règlements  n'existent  que  dans  la  grande  industrie 
où  le  patron  cherche  à  limiter  sa  resiwnsabilité,  —  ensuite  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'imposer  à  la  petite  industrie.  Nous  avons  déjà 
démontré  que  donner  au  règlement  la  portée  d'être  simplement  une 
restriction  de  garantie  c'est  méconnaître  la  nature  même  de  ce  règle- 
njent  et  le  priver  bien  aveuglément  de  ses  parties  principales.  Quant 
à  la  seconde  allégation  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  l'imposer  à  la 
petite  industrie,  c'est  contradictoire  avec  les  constatations  qui  suivent 
immédiatement  après  dans  le  rapport  de  la  Commission  oii  l'on  ajoute  : 
«  cependant  c'est  souvent  dans  la  petite  industrie  que  se  trouvent  les 
abus  les  plus  criants  ». 

Une  loi  sur  les  règlements  ne  pourra  produire  d'effet  que  si  on  en 
ordonne  l'obligation.  Car  si  la  loi  laisse  sous  ce  rapport  toute  liberté 
aux  chefs  d'industrie,    dès   qu'on    voudra    toucher   au  projet  de 
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règlement  pour  le  rendre  conforme  à  la  loi  ou  pour  l'améliorer,  les 
patrons,  afin  d'éviter  ce  qui  à  leur  sens  sera  tracasserie  ou  abus  de 
pouvoir,  se  passeront  de  tout  règlement  quelconque  et  laisseront  les 
clauses  du  travail  au  hasard  ou  à  leur  propre  bon  vouloir. 

Les  législations  suisse,  autrichienne  et  allemande  ont  adopté  Tobli- 
gation  du  règlement.  11  suffit  de  se  rapporter  à  ce  que  nous  avons 
dit  antérieurement  pour  être  assuré  que  ce  que  Ton  a  cherché  par  là 
c'est  à  procurer  la  pacification  industrielle  et  sociale,  en  exposant  et 
délimitant  clairement  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun.  On  empêche 
ainsi  l'arbitraire;  on  étouffe  les  révoltes.  Un  pareil  résultat  mérite 
d'être  assuré  et  garanti  par  la  loi  :  d'où  l'obligation  du  règlement. 

Nous  avons  déjà  dit  aussi  que  c'est  la  sauvegarde  de  tout  le  sys- 
tème du  règlement  :  si  on  laisse  une  complète  facilité  aux  industriels 
ils  renonceront  au  règlement  plutôt  que  de  supporter  les  difficultés 
auxquelles  il  peut  donner  naissance.  D'une  manière  généi'ole,  on 
dira  aussi,  comme  nous  l'avons  exposé  en  étudiant  l'Arbeilsordnung 
en  Allemagne,  que  le  règlement  servira  dans  chaque  cas  de  mono- 
graphie où  viendront  se  refléter  la  nature  des  rapports  réciproques, 
le  régime  industriel,  Tapplication  des  lois,  etc. 

Si  même,  après  ces  constatations,  on  objecte  que  l'obligation  est 
inutile,  dangereuse  ou  funeste  dans  certains  cas,  on  ne  reculera  pas 
devant  quelques  désavantages  particuliers  en  comparaison  du  bien 
général. 

Dans  la  consultation  que  le  gouvernement  belge  provoqua  auprès 
des  corps  industriels,  Liège  répond  que  c(îs  règlements  existent  et 
qu'il  est  préférable  que  la  loi  n'intervienne  pas  ;  Seraing  et  Jemeppe- 
sur-Meuse  observent  que  l'intérêt  des  patrons  et  des  ouvriers  leur  dicte 
d'avoir  un  règlement,  que  cet  intérêt  commun  a  amené,  en  fait, 
dans  la  plupart  des  établissements  industriels  la  création  dérèglements 
parfaitement  connus  des  intéressés  et  tenant  compte  des  conditions 
spéciales  à  chaque  établissement;  que,  en  conséquence,  il  paratt 
inutile  que  le  législateur  intervienne  dans  un  ordre  d'idées  où  la 
liberté  a  suffi  amplement  jusqu'à  ce  jour  pour  garantir  tous  les  droits 
et  tous  les  intérêts.  —  Puisque  le  règlement  est  légitimé  par  l'intérêt 
des  deux  partis,  n'y  a-t-il  pas  nécessité  de  le  rendre  obligatoire  ?  Et 
puisqu'il  est  devenu  à  bon  droit  si  général,  la  loi  rendant  obligatoire 
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ce  qui  existo  déjà  presque  partout  ne  blessera  nullement  la  généralité 
des  citoyens  :  elle  n'atteindra  que  les  cas  particulieis  où  l'on  a  résisté 
aux  conseils  de  l'intérêt  bien  compris  et  où  souvent  il  y  a  urgence 
d'aplanir  les  diflicultés  d'un  contrat  obscur. 

Certains  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  allèguent  aussi  le  dan- 
ger des  grèves  lors  de  l'aUlcbage  d'un  projet  ou  d'une  modification. 
—  Mais  ne  croit-on  pas  que  les  ordres  du  patron  dès  qu'ils  arriveront 
à  la  connaissance  des  ouvriers  par  quelque  mode  que  ce  soit  provo- 
queront ces  grèves  et  qu'en  réalité  ta  question  de  règlement  n'est  ici 
nullement  en  jeu?  Et  si  même  des  ordres  nouveaux  et  liosliles,  peu 
connus  à  l'origine  s'implantent  lentement  dans  la  pi-atique,  n'y  aura- 
I-il  pas  des  colères  sourdes,  des  haines  cacliées  qui  s'accu  ni  nieront 
jusqu'à  ce  qu'enlin  elles  éclatent  au  grand  jour?  Et  ne  vaut-il  pas 
mieux  arrêter  ces  conflit:^  dès  l'oiigiLii!?  bans  noire  élude  de  législa- 
tion étrangère,  nous  avons  signalé  les  queUjues  exceptions  où  il  y 
avait  eu  grève,  obseivation  qui  ne  petit  iniluencer  le  penseur  et  qui 
i  peut  contrebalancer  les  heureux  effets  du  remède. 
Le  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  de  Fraiponl  considère  comme 
es  funeste  l'idée  du  règlement  obligatoire  :  «  L'usage,  par  son 
iciennelé  même,  inspire  un  respect  qu'il  serait  cliimérique  d'espérer 
ïur  un  règlement  écrit.  Ce  dernier,  qui  serait  non  pas  l'œuvre  du 
imps,  mais  l'ctuvre  d'un  jour  ou  d'un  liomme,  ou  bien  consacrerait 
jsagf  H  alors  ce  serait  une  su|)erfétation,  ou  bien  y  dérogerait,  ce 
ai  ne  serait  pas  Kans  Troisser  de  justes  susceptibilités  ».  —  Pareil 
raisonnement  ne  convaincra  que  peu  de  légistes  !  Si  l'usage  (toujours 
flottant)  est  dans  les  circonstances  présentes  tellement  parfait,  inspire 
une  telle  vénération,  dresser  le  Code  complet  de  ces  coutumes  admi- 
rables ne  sera  pas  leur  porter  atteinte,  mais  leur  donner  une  consé- 
cration nouvelle.  Et  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  coutumes  manquait  de 
la  précision  et  de  la  beauté  qui  sont  l'apanage  des  autres,  ce  serait 
précisément  l'occasion  de  la  mettre  au  niveau  général. 

Certaines  personnes  se  font  une  fausse  idée  de  l'obligation  du 
règlement  telle  qu'on  la  comprend  généralement.  Il  ne  s'agit  nulle- 
ment d'astreindre  l'industi'ie  à  adopter  un  règlement  stéréotyi*. 
Il  s'agit  seulement  d'obtenir  que  l'on  s'exprime  formellement,  avec 
précision  sur  certains  points  déterminés,  en  conservant  à  cliacun  la 
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liberté  de  se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  sous  la  seule 
condition  d'observer  la  loi  et  l'équité.  Cette  manière  juste  de  com- 
prendre Tobligation  écarte  par  elle-même  l'objection  de  contrariété  à 
la  spécialité  de  chaque  industrie,  de  chaque  travail. 

SECTION   IV» 
établissements    soumis. 

Cette  question  d'application  pratique  est  d'une  solution  difficile. 

1.  On  sait  qu'à  l'étranger  la  prescription  du  règlement  a  été  prise 
à  l'occasion  des  lois  de  fabrique  et  ne  constitue  qu'un  accessoire  qu 
gravite  dans  l'orbite  général. 

En  Suisse,  le  Conseil  fédéral  a  déterminé  pour  la  dernière  fois  le 
3  juin  1891  sur  ce  qu'il  fallait  considérer  comme  tombant  sous  le  coup 
de  la  loi  : 

A.  a)  les  exploitations  de  plus  de  cinq  ouvriers  et  employant  un 
moteur  mécanique  ; 

b)  les  exploitations  de  plus  de  cinq  ouvriers  et  occupant  des  per- 
sonnes âgées  de  moins  de  18  ans; 

c)  les  exploitations  de  plus  de  cinq  ouvriers  et  présentant  des  dan- 
gers particuliers  pour  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers. 

B.  les  exploitations  occupant  plus  de  dix  ouvriers  et  ne  présentant 
aucune  des  circonstances  citées  plus  haut  (ni  moteur  mécanique,  ni 
mineur  de  18  ans,  ni  dangers  particuliers). 

C.  a)  les  exploitations  occupant  moins  de  six  ouvriers  et  présentant 
des  dangers  exceptionnels  pour  la  santé  ou  pour  la  vie  des  ouvriers  ; 

b)  les  exploitations  occupant  moins  de  onze  ouvriers  et  présentant  le 
type  évident  des  fabriques. 

La  classification  est  assez  compliquée  comme  on  le  voit  et  soulève 
de  nombreuses  difficultés  d'application.  A  la  suite  de  la  motion 
Comtesse  adoptée  par  le  conseil  national  le  o  juin  1889  et  ainsi 
libellée  :  «  Dans  le  but  de  remédier  aux  inégalités  qui  se  présentent 
dans  l'application  de  la  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  et  afin  d'étendre  à  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  le 
régime  protecteur  de  cette  loi,  le  conseil  fédéral  est  invité  à  examiner 
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s'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les  règles  et  critères  fixés  par  les 
arrêtés  et  circulaires  du  conseil  fédéral,  notamment  en  ce  qui  con~ 
cerne  le  nombre  des  ouvriers  et  l'emploi  des  moteurs  mécaniques  », 
le  Conseil  fédéral  constata  que  dans  les  métiers  et  dans  la  petite 
industrie  il  existe,  relativement  aux  conditions  ouvrières,  des  incon- 
vénients souvent  beaucoup  plus  criants  que  dans  l'exploitation  en 
fabrique,  toutefois  il  s'arrêta  devant  la  question  de  constitutionnalité  et 
d'applicabilité.  D'ailleurs  il  s'agissait  d'une  matière  très  complexe  et 
très  ardue  :  le  régime  entier  de  la  loi  de  fabrique.  Il  y  eut  un  référen- 
dum sur  la  modification  constitutionnelle,  mais  la  consultation  du 
4  mars  i894  fut  défavorable  pour  plusieurs  causes. 

Divers  cantons  suisses  ont  étendu  l'empire  de  la  loi  à  tous  les 
ateliers.  A  Zurich,  dans  la  petite  industrie  féminine,  on  releva  de 
nombreux  abus  \)  :  «  épuisement  par  la  trop  longue  durée  d'un 
labeur  prolongé  jusqu'avant  dans  la  nuit,  travail  du  dimanche,  exploi- 
tation illimitée  des  apprenties,  ateliers  malsains,  nourriture  insuffi- 
sante, renvoi  au  gré  du  caprice,  salaire  irrégulier,  amendes  et  rete- 
nues arbitraires  ».  A  la  suite  de  ces  révélations,  le  conseil  d'Etat 
déclara  qu'un  minimum  d'ouvrières  n'était  pas  nécessaire  puisqu'il 
ne  s'agissait  pas  de  In  question  d'assurance  contre  les  accidents  et 
que  même  plus  les  ouvrières  sont  isolées,  plus  elles  sont  exposées  aux 
abus  et  une  loi  intervint  prescrivant  entr'autres  un  règlement  d'atelier 
(division  dob  heures  de  travail,  conditions  d'entrée  et  de  sortie,  paye- 
ment du  salaire)  pour  tous  les  établissements  non  soumis  à  la  loi 
fédérale  des  fabriques  où  travaillent  des  femmes  salariées  ou  en 
qualité  d'apprenties,  à  l'exception  cependant  des  exploitations  agri- 
coles, commerciales,  de  l'industrie  domestique  indépendante,  du 
travail  à  domicile  (lessiveuses,  couturières,  etc...)  chez  des  particu- 
liers. 

Nous  remarquons  que  l'on  s'est  presque  unanimement  entendu  à 
exclure  les  exploitations  agricoles  de  la  loi  zuricoise  ;  on  a  pu  écrire 
cependant  que  cela  augmenterait  encore  la  force  d'attraction  de 
la  ville  sur  la  campagne.  Nous  relevons  aussi  ailleurs,  dans 
le  rapport  du  Conseil  fédéral  à  l'assemblée  fédérale  (3  juin  1891)  sur 

^)  Revue  Néo-Scolaslique  n^  5.  La  réglementation  du  travaU  en  Suisse  par 
E.  Grahay.  Nous  y  trouvons  l'analyse  complète  de  la  loi  zuricoise. 
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la  motion  Comtesse  cette  déclaration  :  «  Il  va  de  soi  que...  nous  ne 
songeons  aucunement  à  soumettre  les  exploitations  rurales  aux 
mêmes  conditions  de  travail  que  les  fabriques,  bien  que  cela  ait  été 
demandé  d'autre  part  (par  un  membre  du  Gewerbeverein  do  Schaf- 
fouse),  avec  Tarrière-pensée  caractéristique,  il  est  vrai,  que  cela 
aboutirait  moins  à  assurer  aussi  aux  ouvriers  des  exploitations  agri- 
coles les  allégements  garantis  aux  ouvriers  des  entreprises  indus- 
trielles par  la  loi  sur  les  fabriques,  que  bien  plutôt  à  augmenter,  par 
l'extension  de  la  sphère  des  personnes  auxquelles  la  loi  sur  les 
fabriques  impose  des  charges,  le  mécontentement  contre  une  telle 
réglementation  officielle  et  à  faire  glisser  cette  dernière  sur  une  autre 
base  ». 

Nous  remarquons  encore  ici  que  toutes  ces  observations,  toutes 
ces  données  ne  s'appliquent  au  règlement  que  pro  parte. 

Le  projet  primitivement  présenté  par  le  Gouvernement  Cantonal  de 
Zurich,  nous  apprend  M.  Crahay,  contenait  le  principe  formel  de 
l'obligation.  Mais  cette  obligation  disparut  et  l'exposé  des  motifs  fit 
remarquer  que  la  prescription  d'un  règlement  d'ordre  intérieur 
s'adressant  jusqu'aux  plus  petits  ateliers  n'a  paru  ni  nécessaire  ni 
pratique.  Aussi  définitivement  on  admit  que  la  Direction  de  l'Intérieur 
était  autorisée  à  imposer  la  rédaction  d'un  règlement  quand  l'étendue 
ou  la  nature  de  l'industrie  le  justifierait  et  que  pour  avoir  force  de  loi 
entre  les  parties  contractantes,  le  règlement  devrait  recevoir  Tappro-  ' 
bation  de  la  Direction  de  l'Intérieur. 

En  Autriche,  l'obligation  du  règlement  ne  s'adresse  qu'aux  fabriques 
proprement  dites  et  un  arrêté  du  18  juillet  1893  a  défini  les  caractères 
auxquels  on  reconnaîtrait  une  fabrique  :  vingt  ouvriers  —  un  moteur 
mécanique  et  la  division  du  travail  —  la  direction  séparée  du  travail. 

Nous  avons  déjà  signalé  dans  la  seconde  partie  de  notre  ouvrage 
que  l'effet  du  règlement  avait  été  si  heureux  que  des  industriels  non 
soumis  à  la  loi  s'étaient  empressés  d'adopter  chez  eux  des  ordres 
de  travail. 

La  conclusion  à  tirer  de  là  n'est  pas  cependant  bien  nette,  car  nous 
ne  connaissons  pas  d'une  manière  précise  s'il  s'agit  dans  cette  obser- 
vation de  la  toute  petite  industrie. 

L'Allemagne  a  nettement  limité  l'obligation  du  règlement  aux 
fabriques  qui  occupent  au  moins  vingt  ouvriers. 
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Ici  encore  nous  avons  relevé  que  les  bienfaits  de  la  pratique  du 
règlement  avaient  amené  beaucoup  d'industriels  libres  à  Fadopter 
spontanément. 

Sur  cette  étude  des  faits  et  de  la  législation  étrangère  nous  ne 
pouvons  pas  baser  d'autre  conviction  que  celle-ci  :  c'est  qu'il  est  à 
souhaiter  que  les  législations  nouvelles  fassent  un  pas  de  plus  en 
avant  pour  répondre  à  la  poussée  générale. 

9.  Mais  faut-il  aller  à  l'extrême  et  englober  toute  la  petite  industrie 
sans  exception  ? 

On  a  constaté  partout  que  la  petite  industrie  fourmille  d'abus 
et  que  les  contrats  y  sont  souvent  trop  capricieux.  M.  Saint-Romme 
déclarait,  dans  son  rapport,  qu'en  France  on  se  plaint  vivement 
des  excès  qui  sévissent  dans  les  petits  ateliers.  Nous  avons  reçu 
tantôt  la  même  affirmation  pour  la  Suisse  d'une  bouche  autorisée. 
En  Belgique,  au  Conseil  supérieur  du  travail,  un  membre  l'a 
également  exposé  d'une  manière  saisissante,  sans  être  contredit. 

«  Y  a-t-il  des  abus  dans  les  ateliers  de  moins  de  cinq  ouvriers?  Oui 
et  j'ose  même  ajouter  que,  si  l'on  devait  établir  la  statistique  des  abus 
actuellement  existants  dans  la  petite  industrie,  leur  nombre  —  j'en 
suis  certain,  —  serait  plus  grand  que  dans  la  grande  industrie.  Je 
suis  d'avis  que  les  législateurs  ont  l'attention  fixée  trop  exclusivement 
sur  ia  grande  industrie;  car  on  réprime  les  abus  de  celle-ci,  tandis 
que  la  plupart  d'entre  nous  constatent  que  les  travailleurs  de  la  petite 
industrie  sont  abandonnés  à  tous  les  abus  de  l'arbitraire...  De  plus, 
n'est-il  pas  à  craindre  que  si  la  loi  n'est  obligatoire  qu'à  la  condition 
de  l'emploi  d'un  nombre  donné  d'ouvriers,  les  patrons  ne  réduisent 
leur  personnel,  pour  échapper  à  la  loi...  N*esl-il  pas  à  craindre  aussi 
que  les  patrons  malhonnêtes  qui  se  soustraient  de  la  sorte  à  la  loi, 
aggravent  encore  la  mortelle  concurrence  au  détriment  des  bons 
patrons  qui  seront  contraints  à  leur  tour,  pour  assurer  leur  existence, 
d'avoir  recours  aux  mêmes  moyens  ». 

M.  Snoeck  se  plaçait  souvent  à  un  point  de  vue  trop  général, 
oubliant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  loi  sur  les  règlements  d'ateliers; 
mais  cependant  le  fond  de  l'argument  subsiste. 

Ces  raisonnements  correspondent  d'ailleurs  au  sentiment  général 
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(les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  qui,  consultés  sur  les  établis- 
sements auxquels  il  y  a  lieu  d'imposer  l'obligation,  ont  répondu  qu'il 
fallait  l'imposer  à  tous  (Anvers,  Bruxelles,  Quenast,  Gand,  St-Nicolas, 
Termonde,  Lessines,  Ghênée,  Dison,  Grivegnée,  Herstal,  Huy, 
Jemeppe,  Liège,  Pepinster,  Verviers,  etc.). 

L'obligation,  dit  Anvers  14  (XVI)  doit  être  la  même  pour  tous  les 
établissements  industriels,  quelque  soit  le  nombre  des  ouvriers,  et 
s'étendre  même  aux  ateliers  où  ne  travaillent  que  des  membres  du 
ménage  ou  de  la  famille.  Elle  doit  s'étendre  aux  établissements 
placés  sous  la  direction  de  l'Etat  ou  de  la  commune.  Même  observa- 
tion de  Gand  i  (I).  Dès  qu'il  y  a  patrons  et  ouvriers,  il  y  a  lieu  de 
déterminer  par  un  règlement  les  rapports  existant  entre  eux.  Il  faut 
substituer  le  contrat  aux  usages.  La  loi  devra  prévoir  les  dispositions 
relatives  au  travail  en  famille  (Haine-Saint-Pierre,  1  (I);  2  (V),  4  (III).) 
Huy  (2  (II)  )  dit  aussi  que  le  règlement  doit  exister  quand  même  les 
ouvriers  occupés  seraient  de  la  famille  du  patron. 

Bruges  (4  (XI),  5  (IX)  )  donne  une  réponse  caractéristique  :  L'obli- 
gation doit  être  imposée  aux  employeurs,  que  le  travail  ait  lieu  dans 
un  atelier  déterminé  ou  dans  des  endroits  différents,  comme  par 
exemple  au  domicile  de  l'ouvrier  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
rapports  entre  employeur  et  ouvrier.  Le  Conseil  supérieur  du  travail 
adopta  cette  manière  de  voir. 

St-Nicolas  (2  iVIj,  3  (VII),  4  (IX),  5  (XI),  6  (XII)  )  étendrait  Tobliga- 
aux  familles,  là  où  des  serviteurs  des  deux  sexes  sont  employés  —  et 
aux  boutiques,  maisons  de  commerce,  arsenaux,  prisons,  etc. 

Voilà  toutes  les  applications  proposées  par  les  Conseils.  M.  Denis 
aurait  voulu  l'extension  même  à  l'agriculture. 

A  côté  de  cela,  des  avis  limitaient  l'obligation  aux  établissements 
occupant  3,  5,  10,  20  ouvriers. 

Que  faut-il  décider  en  présence  de  tous  ces  dissentiments? 

Le  principe  général  qui  motive  le  règlement  de  travail  s'applique 
dans  tous  les  cas,  à  priori.  Cependant  pris  ainsi  dans  son  extension 
absolue,  ce  n'est  plus  le  règlement  de  fabrique,  ni  le  règlement 
d'atelier  :  c'est  purement  et  simplement  le  contrat  par  écrit.  II  faut  à 
ce  sujet,  avant  de  prendre  une  résolution  légale,  rassembler  des  données 
pratiques  qui  manquent  actuellement  et  i'eronl  l'objet  d'autre  chose 
que  du  règlement  d'atelier. 
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Le  travail  agiHcole  et  Yentreprise  commerciale  peuvent  assurément 
réclamer  dans  une  certaine  mesure  le  règlement  écrit  de  leurs  con- 
ventions. Mais  dans  quelle  mesure?  Voilà  ce  que  nous  ignorons,  et  le 
législateur  doit  à  sa  bonne  renommée  et  à  refficacité  de  ses  décrets 
de  ne  légiférer  qu*en  connaisscnce  approfondie  de  cause.  Il  n*y  a  pas 
ici  exception  d'incompétence,  loin  de  là  ;  mais  exceptio  obscuri  libelli. 

Quant  aux  industries  purement  familiales,  où  les  enfants  travaillent 
sous  ToeiL  et  le  commandement  du  père,  il  nous  semble  dangereux  et 
maladroit  d'imposer  le  règlement.  Cette  catégorie  compte  d'ailleurs 
très  peu  d'espèces,  il  n'y  a  donc  pas  grand  mal  à  la  mettre  bors  cause. 

Quant  aux  industfHes  que  l'on  peut  appeler  ménagèresj  c'est-à-dire 
celles  oU  patrons  et  ouvriers  vivent  et  travaillent  sous  le  même  toit 
et  mangent  à  la  même  table,  il  y  a  autant  d'utilité  qu'ailleurs  si  pas  plus 
à  ce  que  les  diverses  clauses  de  la  convention  soient  nettement 
prévues  et  réglées,  n'y  eut-il  qu'un  seul  ouvrier.  On  l'a  vu  pour  la 
loi  zuriçoise. 

Quant  au  travail  à  domicile,  celui  qu'un  ouvrïer  elTectue  cbez  lui 
j)our  le  maître,  c'est  un  contrat  d'entreprise  qui  ne  rentre  pas  dans 
celte  étude  ni  celte  matière;  d'excellentes  raisons  se  présenteront 
peut-êtï'C  pour  éviter  des  abus  par  un  moyen  quelconque,  objet  d'un 
contrat  différent  de  celui  analysé  présentement. 

Quant  aux  autres  entreprises  à  local  déterminé  appartenant  au 
maître, -atelif,  chambre  de  travail,  fabrique,  etc..  il  existe  un  grand 
intérêt  social  à  ordonner  le  règlement  pour  éviter  les  difficultés,  les 
passe-droits  et  les  mécontentements  cachés. 

Quant  aux  entreprises  extérieures,  c'est-à-dire  celles  où  le  patron 
occupe  ses  ouvriers  chez  des  particuliers,  en  dehors  de  chez  lui, 
selon  les  besoins  des  clients,  même  Intérêt  social.  En  Allemagne  où 
quelque  doute  existait  à  ce  sujet,  les  entrepreneurs  eux-mêmes  ont 
trouvé  la  mesure  excellente. 

Notre  compréhension  paraîtra  peut-être  trop  large.  Le  Conseil 
Supérieur  du  travail  en  somme  a  admis  une  solution  aussi  étendue, 
sur  certains  points  plus  exigeante,  sur  d'autres  plus  étroite.  Et 
d'ailleurs  les  membres  du  dit  conseil  qui  ont  formulé  des  réserves  au 
point  de  vue  pratique  n'ont  nullement  contesté  l'utilité  de  l'application 
générale. 
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M.  Morisseaux  objectait  que  beaucoup  de  petits  patrons  ne  savent 
pas  lire  ou  Font  oublié  s'ils  l'ont  su. 

Mais  à  cela  nous  trouvons  beaucoup  de  choses  à  répondre.  D'abord 
cette  supposition  peut  aussi  se  faire  pour  les  ateliers  de  plus  de  cinq 
ouvriers  et  cependant  dans  cette  hypothèse  on  n'en  a  pas  tenu  compte; 
il  y  a  plus  d'ouvriers  soit,  mais  leur  solidarité  leur  sert  de  sauvegarde 
tandis  que  l'ouvrier  isolé  a  besoin  d'une  protection.  Ensuite,  si  même 
le  patron  ne  sait  pas  écrire,  ce  n'est  pas  une  i*aison  suffisante  pour 
ne  pas  garantir  la  situation  de  son  ouvrier;  on  pourrait  même  dire 
qu'il  y  a  là  un  motif  nouveau  de  prémunir  les  deux  contractants  contre 
l'ignorance  de  l'un  d'eux.  Enfin,  pour  ne  pas  être  plus  long  sur  ce 
suget,  la  difficulté  de  faire  écrire  le  règlement  par  un  tiers  n'est  pas 
bien  grande  ou  même  n'existe  pas,  car  l'employeur  trouvera  toujours 
dans  son  entourage  quelque  personne  sachant  écrire,  au  besoin  son 
employé,  ou  recourra  à  un  mercenaire. 

M.  Morisseaux  objectait  ensuite  que  les  sections  de  la  petite  industrie 
étaient  opposées  à  l'extension  du  règlement.  Laissant  de  côté  la  grande 
industrie,  mines,  carrières,  grosse  construction  mécanique,  nous 
avons  fait  le  relevé  des  petites  industries  et  il  nous  est  apparu  qu'elles 
étaient  loin  de  vouloir  manifester  pareille  opposition.  Les  réponses 
d'Anvers,  Bruxelles,  Verviers,  etc.  sont  concluantes  à  l'adoption  du 
règlement. 

On  prétendait  encore  au  Conseil  supérieur  du  Travail  qu'il  ne  fallait 
pas  aller  trop  vite,  qu'il  fallait  procéder  par  étapes  comme  on  en  a  usé 
pour  la  loi  de  1889.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  la  loi  sur  le  règle- 
ment de  travail  n'est  pas  comme  la  dite  loi  une  entrave  à  l'industrie, 
un  bouleversement  dans  le  système  d'exploitation  et  qu'alors  il  n'y  a 
pas  à  éprouver  tant  de  craintes  ? 

M.  Brants,  rapporteur  de  l'avant  projet,  soulevait  la  difficulté  du 
contrôle.  Certes  il  sera  déjà  quelque  peu  pénible  d'assurer  le  respect 
de  la  loi  dans  les  ateliers  de  cinq  ouvriers.  Descendre  plus  loin,  c'est 
étendre  la  difficulté,  mais  non  créer  une  impossibilité.  C'est  au  gouver- 
nement qu'il  importe  de  veiller  efficacement  à  l'exécution. 

On  trouve  d'ailleurs  à  l'étranger  des  exemples  d'inspection  au  domi- 
cile privé,  pour  réprimer  les  abus  Sweating  System. 

Notre  conclusion  consiste  à  obliger  au  règlement  tout  atelier  si 
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petit  soit-il,  mais  rien  que  les  ateliers,  en  y  comprenant  par  une 
extension  du  mot  les  entreprises  extérieures. 

3.  Cependant  en  présence  de  la  nouveauté  de  la  matière  nous  avons 
tenu  à  consulter  les  hommes  les  plus  compétents  de  divers  pays. 

M.  Migerka,  le  grand  inspecteur  central  d'Autriche,  nous  répondit  : 
«  La  loi  autrichienne  ne  déclare  obligatoire  un  règlement  d'atelier  que 
pour  les  établissements  qui  occupent  au  moins  vingt  ouvriers.  Cela 
me  parait  bien  fondé.  Il  faut  considérer  les  peines,  les  frais  qui  sont 
occassionnés  par  une  chose  paraissant  aussi  simple  qu'un  règlement 
d'atelier.  L'extension  de  l'obligation  à  d'autres  établissements  peut-elle 
être  justifiée  ?  Je  ne  le  crois  pas.  En  effet,  les  relations  avec  un  nombre 
restreint  d'ouvriers,  en-dessous  de  20,  n'ont  pas,  au  moins  dans  la 
plupart  des  cas,  besoin  d'être  préméditées  et  réglées  soigneusement 
par  écrit.  Il  est  vrai  que  des  établissements  occupant  un  chiffre  de 
travailleurs  inférieur  à  20  commencent  à  introduire  des  règlemenlis 
d'atelier  chez  eux.  Mais  c'est  de  leur  propre  mouvement,  par  leur 
seule  initiative.  Non  seulement  il  ne  me  parait  pas  établi  qu'il  existe 
une  vraie  nécessité  d'étendre  l'obligation  du  règlement,  mais  encore 
la  mesure  ne  me  parait  pas  recommandable  à  cause  des  difficultés 
qu'entraîneraient  l'exécution  et  la  surveillance.  » 

M.  le  D'  Hitze,  le  rapporteur  écouté  du  règlement  de  fabrique  au 
Reichstag,  nous  écrit  :  «  La  publication  d'un  règlement  est  chez  nous 
établie  pour  les  fabriques  d'au  moins  vingt  ouvriers  (§  134  de  la 
Gewerbe-Ordnung).  Je  tiens  cela  pour  excellent.  Peut-être  devrait-on 
étendre  la  prescription  à  tous  les  grands  établissements  (avec  plus  de 
20  ouvriers)  ainsi  qu'aux  maisons  de  commerce.  On  demande  chez 
nous  d'une  manière  très  vive  que  le  contrat  d'apprentissage  soit 
rédigé  par  écrit;  ce  qui  serait  très  désirable.  Je  ne  suis  pas  partisan 
d'étendre  cette  prescription  à  l'exploitation  rurale  parce  que  les 
rapports  y  sont  réglés  d'après  les  usages  et  les  coutumes  ;  tout  au 
plus  pourrait-on  y  soumettre  les  grands  établissements  ». 

M.  l'inspecteur  Schuler  dont  le  nom  fait  autorité  dans  le  monde 
économique  nous  livre  les  observations  suivantes  :  «Toutes  les 
recherches  faites  sur  la  situation  des  ouvriers  ont  prouvé  que  les 
rapports  (entre  patrons  et  ouvriers)  les  plus  difficiles  existent  non  pas 
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dans  les  plus  grandes  exploitations  mais  dans  les  plus  petites.  Les 
abus  qui  sévissent  dans  les  premières  sautent  facilement  aux  yeux, 
sont  aisément  connus,  mais  sont  d'autant  moins  pardonnables  qu*il  ne 
s'agit  pas  ici  d'entrepreneurs  pauvres.  Plus  indulgent  est-on  pour  la 
petite  industrie.  Mais  peu  à  peu  on  est  arrivé  à  cette  considération 
que  ce  serait  injuste  d'accorder  protection  seulement  aux  ouvriers  de 
la  grande  industrie.  En  conséquence  on  devrait  aller  plus  loin  et 
protéger  aussi  les  ouvriers  du  conmierce  et  de  Tagriculture.  Malheu- 
reusement ces  choses  ne  peuvent  que  se  réaliser  difficilement.  J'ai 
traité  la  question  de  la  petite  indttstrie  dans  le  6*  volume  des  archives 
de  H.  Braun  pour  la  législation  et  la  statistique  et  dans  le  T""  volume 
j'ai  étudié  la  loi  de  Zurich  relative  à  la  protection  des  ouvrières; 
je  me  permets  de  vous  y  renvoyer.  On  ne  peut  aujourd'hui  donner 
de  résultats  précis  sur  l'application  de  ces  lois  de  protection  ouvrière. 
Leur  mise  en  œuvre  ne  se  fait  que  lentement  à  cause  de  mille 
petites  difficultés  à  combattre.  Les  cantons  seuls  sont  autorisés 
à  légiférer  en  la  matière,  la  fédération  est  incompétente.  Par  ces 
législations  spéciales  on  peut  réglementer  les  petites  industries 
sans  causer  de  perturbation  ni  de  préjudice;  il  faut  cependant  ici 
procéder  avec  soin,  prévoyance,  admettre  des  exceptions.  Avec  une 
certaine  bonne  volonté  on  j)eut  sans  trop  grande  peine  réaliser  cette 
protection  pour  les  ouvriers  du  commerce;  mais  celte  protection 
devrait  être  conçue  d'après  un  autre  plan  que  pour  les  ouvriers 
industriels.  Ainsi  je  ne  crois  pas  à  la  possibilité  d'un  repos  du 
dimanche  imposé  d'une  façon  absolue  et  sans  conditions.  L'économie 
rurale  ne  semble  pas  non  plus  pouvoir  s'y  soumettre.  Le  vent,  le 
temps,  le  climat  et  la  situation  jouent  ici  un  trop  grand  rôle.  Toutes 
les  théories  échouent  en  présence  de  la  réalité.  La  protection  des  lois 
doit  s'adapter  aux  espèces  différentes,  et  les  lois  n'agiront  que 
lentement,  successivement.  Mais  les  agriculteurs  pratiques  doivent  y 
apporter  leurs  lumières;  sinon  rien  de  sérieux  ne  se  fera.  Je  suis 
convaincu  que  même  pour  le  peuple  rural  le  temps  de  la  protection 
ouvrière  arrivera.  Mais  c'est  ici  que  surgira  le  i)lus  de  difficultés  ». 
Le  règlement  d'atelier  suit  les  lois  d'intervention  ;  là  où  il  y  a  des 
abus  à  corriger,  des  rapports  à  régler,  là  aussi  il  y  a  nécessité  d'une 
forme  apparente,  publique  et  générale  de  convention,  c'est-à-dire  de 
Règlement. 
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Nous  croyons  qu*en  Belgique»  à  cause  des  abus  de  la  petite 
industrie,  à  cause  de  la  législation  moins  compliquée  qu'ailleurs,  à 
cause  de  l'éducation  déjà  préparée  dans  la  classe  ouvrière  par  suite 
de  la  densité  des  agglomérations  et  de  l'organisation  de  nombreuses 
œuvres  sociales,  on  doit  aller  plus  avant  qu*à  l'étranger  et  viser  à 
obtenir  progressivement  le  but  final,  c'est-à-dire  l'application  universelle 
du  règlement  dans  le  domaine  industriel. 

Mais  que  devra  contenir  le  règlement  ? 

Question  vaste  et  complexe.  Nous  nous  plaçons  ici  à  un  point  de  vue 
théorique,  cherchant  à  donner  une  solution  qui  puisse  s'appliquer  à 
toutes  les  législations.  Or,  la  législation  des  divers  pays  a  émis  dans 
la  question  du  contrat  de  travail  des  prescriptions  différentes  qui 
doivent  entrer  dans  le  règlement,  et  ainsi  on  est  amené  naturellement 
à  se  placer  à  un  point  de  vue  purement  objectif.  Pour  nous,  à  l'occa- 
sion du  règlement  de  ti*avail,  nous  ne  pouvons  nous  laisser  entraîner 
à  discuter  les  modifications  qu'l  convient  d'apporter  au  contrat,  au 
régime  du  travail. 

SECTION  V. 
Intervention    des    ouvriers. 

!•  L*ouvrier  qui  conclut  un  contrat  de  salaire  accepte  par  le  fait 
même  la  subordination  envers  son  employeur  et  reconnaît  l'autorité 
de  celui-ci. 

Ces  conclusions  découlent  naturellement  de  ce  que  nous  avons 
établi  antérieurement. 

Pour  les  illustrer  nous  ne  trouvons  rien  de  mieux  que  de  repro- 
duire les  paroles  d'un  ouvrier  (Conseil  supérieur  du  Travail,  H  jan- 
vier 1898),  M.  De  Buck  : 

<c  Qu'est-ce  à  proprement  parler  qu'un  règlement  d'ordre  intérieur? 
Ce  n'est  autre  chose  que  les  prescriptions  qui  seront  observées  pour 
l'exécution  d'un  ouvrage.  Ce  sont  les  droits  et  les  devoirs  accordés 
et  imposés  à  chacun  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  commune. 

A  qui  les  droits  de  fixer  ces  prescriptions?  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  ce  droit  est  à  celui  qui  a  à  supporter  la  plus  grande  responsabi- 
lité de  Tentreprise.  Et  c'est  bien  réellement  le  patron. 

La  responsabilité  d'un  ouvrier  ne  va  pas  plus  loin  que  la  fidèle 


—  309  — 

observance  de  ses  obligations  ;  il  peut  exiger  en  échange  le  droit 
d'être  considéré  comme  un  homme  et  de  recevoir  en  toute  justice  ce 
qu'on  a  fixé  dans  une  libre  convention.  La  responsabilité  d'un  patron  va 
beaucoup  plus  loin  :  car,  en  droit,  il  est  déjà  responsable,  d'après 
l'art.  1384  du  Code  civil,  des  dommages  que  son  ouvrier  aura  causés 
à  des  tiers,  pendant  l'exécution  du  service  auquel  le  patron  l'emploie  ; 
et,  en  fait,  ce  n'est  certes  jamais  près  d'un  ouvrier  que  le  client  vient 
se  plaindre  de  la  mauvaise  exécution  d'une  commande. 

Et  les  responsabilités  qui  pèsent  sur  lui  de  par  sa  position  elle- 
même!  N'a-t-il  pas  à  soigner  que  les  diverses  subdivisions  du  travail 
concourent  toutes  à  l'achèvement  d'un  ouvrage  qui  doit  soute- 
nir la  réputation  de  la  maison  ?  Ne  doit-il  pas  veiller  à  remplir  toutes 
ses  obligations  envers  ses  ouvriers,  à  s'inquiéter  que  ceux  qui  ont  lié 
leur  sort  à  ses  entreprises  ne  soient  pas  mis  sans  pain  par  manque  de 
travail  ?  Ce  sont  là  déjà  des  responsabilités  ;  c'est  un  lourd  fardeau 
qui  ne  peut  être  porté  que  si  le  patron  est  soutenu  par  l'autorité 
nécessaire. 

De  tout  cela  résulte  comme  une  impérieuse  nécessité  le  droit 
pour  le  patron  d'élaborer  lui-même  son  règlement  d'ordre  intérieur 
ayant  en  vue  les  intérêts  de  tous  ». 

S.  MM.  Denis  et  Mousseux,  devant  le  Conseil  supérieur  du  travail 
en  Belgique,  Lafargue  devant  la  Chambre  française  des  Députés, 
défendirent  l'idée  purement  contractuelle  du  règlement. 

Cette  théorie,  belle  en  soi,  n'est  qu'un  lointain  idéal.  Les  législa- 
tions étrangères,  les  faits  actuels,  la  nature  du  contrat,  tout  cela 
démontre  sans  parler  des  objections  de  réalisation  positive,  l'impos- 
sibilité pour  le  législateur  de  reconnaître  le  caractère  contractuel  au 
règlement. 

3.  Mais  s'ensuit-il  que  la  sujétion  de  l'ouvrier  entraine  chez  lui 
une  impassibilité  complète,  la  perte  de  toute  volonté  ou  de  toute 
amélioration?  Non.  Nous  avons  vu  qu'il  faut  sauvegarder  la  liberté  et 
la  dignité  de  l'ouvrier,  qu'il  faut  préparer  lentement  mais  sûrement 
l'amélioration,  l'ascension  des  travailleurs. 

Ici  pour  que  le  règlement  respecte  chez  l'employé  les  vertus 
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morales,  les  nécessités  humaines,  l'équité  précieuse,  une  intervention 
de  Touvrier  se  justifie  et  s'impose. 

M.  De  Buck  achevant  le  raisonnement  que  nous  avons  reproduit 
plus  haut  disait  :  «  Est-ce  que  cela  veut  dire  que  l'autorité  du  pali'on 
est  d'un  caractère  absolu,  que  l'ouvrier  n'a  qu'à  courber  le  dos  devant 
la  volonté  du  patron  ?  Assurément  non  !  Du  caractère  même  de  leurs 
relations,  qui  doivent  être  celles  d'hommes  libres,  il  résulte  que 
l'ouvrier  doit  avoir  l'occasion  d'émettre  son  avis  au  sujet  des  mesures 
prises.  Et  il  est  dans  l'intérêt  bien  compris  des  patrons  eux-mênoes 
d'accorder  une  attention  toute  spéciale  aux  observations  des  ouvriers  ». 

D'ailleurs  cette  intervention  des  ouvriers  est  pleinement  justifiée 
par  les  législations  étrangères  qui  se  sont  occupées  de  la  matière  et  par 
les  résulats  obtenus  à  la  suite  de  ces  diverses  dispositions. 

Cependant  on  rencontre  encore  des  résistances  assez  vives  quand 
on  parle  de  conférer  aux  ouvriers  un  certain  droit  d'examen.  Mais 
si  même,  et  c'est  tout  ce  que  l'on  peut  concéder,  le  patron  appa- 
raît dans  le  contrat  de  salaire  comme  chef  et  maître,  s'ensuit-il  que 
les  ouvriers  doivent  faire  taire  en  eux  toute  idée  ou  toute  réflexion  ? 

Laissons  le  fait  pour  le  droit  et,  en  théorie,  voyons  ce  qui  devrait 
se  passer  au  mieux.  C'est  la  conduite  que  tiendrait  un  industriel  mo- 
dèle. 

Le  patron  est  chez  lui,  certes  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  parce 
qu'on  est  chez  soi  de  pouvoir  tout  et  que  qui  entre  perde  toute  dignité, 
toute  personnalité,  toat  droit  et  devienne  dès  le  seuil  de  la  porte  la 
chose  et  le  bien  du  maître. 

Si  le  patron  a  le  privilège  du  domicile,  l'ouvrier  garde  toujours  sa 
personnalité;  il  ne  la  peut  laisser  à  la  porte.  Il  arrive  avec  sa  nature 
d'homme,  revêtu  de  droits  et  de  devoirs  dont  la  puissance  pénètre 
même  chez  autrui. 

Les  travailleurs  n'ont  qu'a  ne  pas  se  présenter,  objecte-t-on.  Mais 
le  maître  aussi  n'a  qu'à  ne  pas  les  réclamer,  s'il  veut  obstinément 
rester  despote  absolu  chez  lui.  Sur  les  outils,  sur  les  machines,  il  peut 
tout  ;  sur  les  ouvriers,  sur  des  hommes,  sur  des  égaux,  sur  des  mal- 
heureux si  dignes  d'égards  et  de  commisération,  il  ne  peut  agir  que 
conformément  aux  exigences  de  la  fraternité  humaine. 

La  discipline  a  ses  exigences,  elle  aussi,  objecte-t-on* 


Mais  qu'on  remarque  donc  à  ce  sujet  :  la  discipline  ne  se  comprend 
que  là  où  Ton  trouve  une  foule  d'êtres,  puisque  précisément  la  disci- 
pline régente  des  éléments  nombreux  et  divers  qui  sans  elle  s'en 
iraient  à  la  débandade  et  gaspilleraient  temps,  outils,  et  négligeraient 
les  mille  petites  précautions  indispensables  au  travail  moderne. 

Comment  !  cette  foule  de  sujets  de  droit  pour  qui,  somme  toute,  on 
fait  ces  règlements,  en  tant  qu'ils  en  profitent  pour  leur  sécurité  et  en 
tant  qu'ils  doivent  les  respecter  à  l'égard  de  leurs  compagnons,  ces 
nombreux  ouvriers  n'interviendraient  en  rien  dans  l'élaboration  et  la 
discussion  des  mesures  à  prendre  et  des  pénalités  à  infliger? 

Et  fréqueuient  le  patron  trouvera  de  précieuses  indications  chez 
ses  travailleurs;  mesures  pratiques,  renseignements  de  détail  échap- 
pant souvent  dans  la  grande  industrie  à  l'œil  du  maître  qui  n'observe 
que  le  mouvement  d'ensemble.  Un  ouvrier  peut  souvent  renseigner  à 
son  employeur  un  vice  d'exploitation,  par  exemple  une  lacune  dans  la 
surveillance,  qui  en  cas  d'accident  entraînerait  une  responsabilité 
considérable.  N'est-ce  pas  aussi  le  maniement  journalier  des  outils,  la 
connaissance  des  moindres  faits  qui  ont  souvent  ti'ansformé  les  plus 
modestes  travailleurs  en  inventeurs  célèbres  ?  Ces  échanges  de  bons 
procédés,  si  I  on  peut  ainsi  j)arler  des  avantages  réciproques  que 
retirent  de  la  consultation  patrons  et  ouvriers,  feraient  voir  de  près  que 
les  intérêts  des  industriels  et  des  ouvriers  forment  un  patrimoine  qui 
doit  être  exploité  en  commun. 

Il  importe  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  dignité  de  l'ouvrier 
d'organiser  une  consultation  sérieuse  des  travailleurs,  mais  cela 
importe  aussi  à  la  paix  sociale.  Un  homme  qui  ne  peut  être  regardé 
comme  un  utopiste,  le  docteur  Hitze,  rapporteur  au  Reichstag  lors  de 
la  loi  de  1891  et  partisan  convaincu  du  règlement  ainsi  que  de  la  con- 
sultation ouvrière,  a  émis  ^)  à  un  point  de  vue  plus  général  des  consi- 
dérations qui  méritent  de  trouver  ici  leur  place  :  «  Il  est  clair  que 
cette  intervention  de  l'ouvrier  agit  d'une  manière  conciliante  sur 
l'ensemble,  fortifie  le  sentiment  de  l'honneur  chez  lui  et  rend  les 
abus  de  l'administration  plus  difiiciles...  Ils  ne  pourront  plus  (les 
ouvriers  clioisis  pour  formuler  les  vti^ux  de  leurs  frères)  se  contenter 
de  la  critique  négative  toujours  facile  ;  on  leur  demandera  des  projets 

*)  Schutz  dem  Arbeiter.  Voir  Cathohques  aUexnands  par  Kannen^ieser. 
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de  réformes  positifs,  et  la  difficulté  que  leur  offrira  ce  travail  leur 
apprendra  à  être  plus  équitables  dans  leurs  appréciations  ou  leurs 
exigences,  et  à  distinguer  le  possible  du  chimérique  ». 

Il  y  a  là  un  moyen  précieux  de  faire  l'éducation  sociale  de  l'ouvrier 
et  de  le  préparer  sans  secousses  à  la  part  plus  grande  que  le  temps 
liu  réserve  dans  le  contrat  de  travail. 

L'intelligence  des  ouvriers  se  forme  de  plus  en  plus.  Nous  en  avons 
vu  discutant  le  mouvement  des  affaires  et  les  questions  de  compta- 
bilité financière  avec  une  remarquable  compétence.  Le  bon  sens 
populaire,  dans  le  calme,  est  là  comme  un  gouvernail  qui  préserve 
des  écueils.  L'inspecteur  suisse  du  !!•  arrondissement,  faisant  une 
remarque  sur  son  inspection  pour  les  deux  années  1892-93  en  donne 
une  preuve  indirecte  lorsqu'il  rapporte  ceci  *)  :  «  Pendant  ces  deux 
années,  Je  n'ai  eu  à  m'occuper  que  de  trois  réclamations  concernant 
la  tenue  du  compte  des  amendes.  Dans  les  trois  cas,  les  revendica- 
tions des  ouvriers  étaient  fondées...  Puis  j'ai  ordonné  que  le  contrôle 
et  l'approbation  de  ce  compte  se  fassent  par  les  ouvriers,  au  moins 
une  fois  par  an  ». 

4«  Il  nous  faut  cependant  examiner  la  thèse  défendue  en  France 
par  de  notables  esprits. 

Tout  d'abord,  disait  la  commission  française  de  1892  instituée  au 
sujet  des  règlements,  il  n'y  a  pas  lieu  d'interroger  les  ouvriers  à 
cause  du  changement  constant  du  personnel  et  de  sa  dépendance 
envers  le  patron.  Ceci,  pure  objection  de  fait.  Répondons  par  les  faits  : 
il  est  incontestable  d'abord  que  le  noyau  reste  toujours  le  même, 
sinon,  on  ne  pourrait  continuer  une  industrie  sérieuse  avec  un 
personnel  aussi  ondoyant  qui  à  certains  jours  ferait  complètement 
défaut;  il  est  incontestable  ensuite  que  les  masses  ouvrières  se 
groupent  et  acquièrent  de  jour  en  jour  plus  d'indépendance.  Au  reste, 
la  même  commission  se  contredisait  elle-même  en  adoptant  l'affichage 
pendant  un  mois  afin  de  permettre  aux  ouvriers  de  communiquer 
leurs  appréciations  aux  Conseils  de  prud'hommes  ou,  à  leur  défaut, 
aux  juges  de  paix  qui  doivent  homologuer. 

Le  fond  de  l'opposition   repose  sur  la  conception  de  M.  Saint- 

*)  R.  p.  119. 
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Romme,  rapporteur  de  la  commission,  dont  les  paroles  ont  été  reprises 
dans  le  rapport  du  sénat  (1894,  n<>  304.  Séance  du  20  juillet  1893  p.  61) 
et  dont  la  théorie  se  retrouve  dans  l'article  de  Georges  Michel  (Econo- 
miste 2  juin  1894).  «  Le  patron  fournit  Tusine  que  l'ouvrier  met  en 
œuvre;  c'est  donc  à  lui  à  en  assurer  le  bon  fonctionnement  et  la 
sécurité.  C'est  lui  qui  est  entièrement  responsable  des  accidents  qui 
arrivent  par  le  fait  de  cette  usine  et  c'est  donc  lui  qui  doit  faire  le 
règlement  assurant  à  l'ouvrier  sa  sécurité  personnelle,  le  bon  fonc- 
tionnement et  la  tranquillité  du  travail.  Si  l'ouvrier  était  appelé  à  faire 
le  règlement  ou  même  seulement  à  y  collaborer,  il  prendrait  sa  part 
de  responsabilité  et,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  strictement 
exécuté,  le  patron  pourrait  se  retourner  vers  lui  et  le  rendre  respon- 
sable de  telle  ou  telle  disposition  ne  garantissant  pas  une  sécurité 
complète.  Il  est  donc  nécessaire,  dans  l'intérêt  même  de  l'ouvrier,  que 
le  patron  seul  prépare  le  règlement  d'atelier  et  en  assume  l'entière 
responsabilité  ». 

Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  doctrine  dans  notre  section  II"'**. 

Ce  système  ne  voit  qu'une  partie  du  règlement  et  dans  les  accidents 
n'envisage  que  ceux  provenant  de  l'exécution  du  règlement.  En  outre, 
il  suppose  que  le  corps  ouvrier  collaborerait  avec  le  patron,  à  titre 
égal,  pour  la  confection  du  règlement.  Ces  simples  constatations  nous 
permettraient  de  passer  outre  mais  nous  tenons  à  prendre  toute  l'ob- 
jection. 

L'ouvrier  blessé  dans  les  circonstances  susvisées  aurait  son  recours 
contre  le  patron  et  le  corps  ouvrier  en  cas  de  faute  grave  :  car  per- 
sonnellement l'ouvrier  ne  pourrait  renoncer  dans  de  telles  circon- 
stances à  la  réparation.  Pour  les  cas  de  faute  légère,  il  y  aurait  doute, 
car  le  vote  de  chacun  au  sujet  de  telle  prescription  ne  vaudrait  pas 
par  lui-même  mais  par  la  coopération  à  la  formation  d'une  majorité. 
Ce  vote  une  fois  donné,  qui  empêcherait  l'ouvrier  de  le  regretter, 
d'appeler  un  changement  qu'il  serait  impuissant  à  produire  ?  Et  dans 
cette  hypothèse,  le  vote  équivaudrait-il  à  une  renonciation  à  garantie  ? 
Les  difficultés  qui  sortiraient  d'une  telle  situation,  quoique  beaucoup 
moins  graves  que  ne  le  dit  l'école  libérale  française,  doivent  engager 
les  partisans  du  système  contractuel  à  différer  la  réalisation  de  leurs 
vues.  33 
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Dans  notre  manière  devoir,  Touvrier,  en  intervenant  lors  de  la  rédac- 
tion du  règlement,  ne  fait  que  s'opposer  à  Tadmission  de  certaines 
clauses  qui  blessent  son  honneur,  sa  dignité,  ou  que  suggérer  de  salu- 
taires mesures.  Ce  n*est  pas  une  collaboration,  ni  une  coopération 
de  pair  à  compagnon. 

M.  Saint-Romme  admet  qu'une  autorité  intervienne  dans  une  cer- 
taine mesure  pour  empêcher  les  abus.  C'est  un  peu  la  même  interven- 
tion que  celle  des  ouvriers.  Or  jamais  il  n'est  arrivé  à  aucun  des 
défenseurs  de  son  système  de  prétendre  que  l'autorité  corrigeant, 
émondant  le  règlement,  en  assumait  la  responsabilité. 

SECTION  vi« 

IPublicité  du  retiennent. 

Il  est  de  toute  première  importance  que  la  loi  veille  à  ce  que  la 
publicité  du  règlement  soit  efficace  et  en  assure  la  connaissance 
aux  ouvriers. 

Les  jours  passent  sur  l'adoption  du  règlement;  les  souvenirs 
s'effacent.  Quand  le  règlement  est  compliqué  (et  souvent  les  règlements 
oflTrent  des  clauses  qu'il  faut  confronter,  compléter  les  unes  par  les 
autres  pour  obtenir  le  sens  vrai)  l'ouvrier  doit  avoir  constamment  son 
code  industriel  sous  les  yeux  si  l'on  veut  qu'il  l'observe  scrupuleuse- 
ment ou  qu'il  n'élève  pas  de  fâcheuses  prétentions. 

De  plus,  le  corps  ouvrier  ne  reste  pas  perpétuellement  le  même.  A 
la  longue  les  éléments  premiers  se  remplacent  par  d'autres  plus  jeunes 
qui  doivent  entrer  en  communication  immédiate  et  constante  avec  les 
clauses  du  règlement. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  de  France, 
universellement  adoptée,  il  suffit  que  le  règlement  d'atelier  soit  affiché 
à  l'intérieur  de  l'usine  pour  qu'il  détermine  les  obligations  réciproques 
des  patrons  et  des  ouvriers.  Il  devient  ainsi,  sous  cette  condition,  loi 
de  l'usine. 

Mais  si  l'on  se  met  au  niveau  des  faits,  comme  elle  apparait  fausse 
cette  affirmation  catégorique  que  l'affichage  d'un  règlement  le  fait 
connaître  de  tous  les  ouvriers!  L'ouvrier  a-t-il  jamais  su  lire?  le  sait- 
il  encore?  lit-il  facilement?  le  règlement  est-il  affiché  à  un  endroit 
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convenable?  visible?  le  règlement  est-il  compréhensible?  ne  requiert^ 
i  1  pas  d'explications?  l'ouvrier  a-t-il  le  temps  soit  le  matin,  soit  le  soir, 
soit  durant  le  jour,  de  lire  Taffiche?  le  matin  et  le  soir  l'affiche  est-elle 
éclairée?  n'est-elle  pas  placée  trop  haut?  la  lecture  sérieuse,  persis- 
tante, répétée  de  l'affiche  ne  serait-elle  pas  considérée  comme  une 
provocation,  un  commencement  d'insubordination?  Il  y  a,  à  ce  sujet, 
mille  questions  à  se  faire  et  à  résoudre  pour  établir  que  réellement 
l'ouvrier  a  eu  pleine  connaissance  du  contrat;  et  il  faut  en  user  avec 
indulgence  à  son  égard  quand  on  sait  dans  quel  état  d'infériorité  il  est 
vis-à-vis  de  son  cocontractant  et  dans  quelle  dépression  intellectuelle 
il  gémit  encore. 

Déjà  Mollot  affirmait  qu'il  serait  injuste  que  des  ouvriers  qui  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire  ont  dû  connaître  et  apprécier  les  dispositions 
d'un  pareil  programme.  Waelbroeck  *)  répond,  il  est  vrai,  que  ces 
ouvriers  ont  pu  connaître  par  leurs  camarades  et  par  le  maître  quel 
était  le  régime  intérieur  de  l'atelier  et  qu'on  ne  saurait  admettre  une 
distinction  entre  les  devoirs  des  ouvriers  sachant  lire  et  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  ces  connaissances.  Mais  la  première  raison  n'est  qu'une 
présomption  inopérante  en  elle-même  ;  la  seconde  ne  vaut  pas  plus 
car  la  vérité  entière  est  celle-ci  :  que  si  le  patron  veut  un  régime 
identique  pour  tous  ses  ouvriers  il  doit  employer  pour  le  faire 
connaître  à  chacun  les  moyens  appropriés;  il  s'ensuit  un  devoir 
spécial  du  patron  à  l'égard  de  l'ouvrier  ignorant.  Waelbroeck  voulait 
renforcer  sa  thèse  en  disant  que  la  bonne  foi,  règle  suprême  de 
l'interprétation  des  conventions,  devait  donc  faire  admettre  que,  lors 
de  la  formation  du  contrat,  les  deux  parties  ont  voulu  se  soumettre 
aux  prescriptions  du  règlement  d'ordre  intérieur  ;  il  ne  s*ai)ercevait  pas 
que  la  bonne  foi  demande  une  solution  toute  différente! 

N'avons-nous  pas  tous  rencontré  des  cas  où  l'ouvrier  ignore 
même  les  mesures  de  précaution  qui  sont  cependant  étalées  près  de 
lui,  sous  ses  yeux  et  qui  sont  pour  lui  du  plus  grand  intérêt?  Il  y  a  là 
une  considération  de  fait  à  ne  pas  perdre  de  vue. 

Dans  notre  étude  de  la  législation  suisse,  nous  avons  vu  combien 
les  inspecteurs  usaient  de  prudence  à  ce  sujet,  comment  ils  ne  se 
contentaient  pas  d'une  allégation  ou  d'une  signature  donnée  à  la 

*)  Cours  de  droit  industriel  II  p.  94. 
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.légère  mais  requéraient  des  mesures  positives  qui  assureraient  à 
l'ouvrier  une  connaissance  indubitable.  Les  législations  étrangères 
ont  d'ailleurs  toutes  a  cet  égard  assujetti  la  possibilité  du  règlement  à 
des  règles  sérieuses  que  chacun  fera  bien  de  méditer  et  au  besoin 
d'améliorer. 

A  la  commission  instituée  en  Belgique  pour  la  préparation  de 
Tavant-projet  d'une  loi  sur  le  contrat  de  louage,  monsieur  Van  Ber- 
cliem,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  parlait  ainsi  à  ce  sujet  : 
«  Les  règlements  sont  affichés  et  on  les  prend  pour  base  des  engage- 
ments réciproques  des  parties,  parce  qu'ils  sont  censés  connus  et 
acceptés  par  les  ouvriers  qui  s'engagent  dans  l'établissement.  Quel- 
quefois aussi,  et  c'est  mieux,  outre  l'affichage,  le  règlement  est  repro- 
duit dans  le  livret  de  l'ouvrier.  Il  n'y  a  rien  de  repréhensible  dans 
cette  pratique,  au  contraire,  car  elle  facilite  la  preuve  des  obligations 
assumées  par  chacun  des  contractants.  Mais  il  faut,  pour  cela,  qu'une 
chose  soit  hors  de  doute,  c'est  l'assentiment  de  l'ouvrier  qui  n'a  pas 
été  admis  à  débattre  préalablement  avec  le  patron  les  dispositions  du 
règlement.  Or,  l'affichage  ne  constate  pas  suffisamment  cet  assenti- 
ment...». 

L'application  d'un  règlement  inconnu  ou  peu  connu  ou  tombé  en 
désuétude  et  remplacé  par  des  usages  plus  favorables  aux  ouvriers 
amènera  des  difficultés.  Le  patron,  de  bonne  foi,  se  croira  en  pleine 
possession  de  son  droit  en  appliquant  ce  règlement  tel  quel.  Les 
ouvriers,  habitués  à  d'autres  coutumes,  se  regimberont.  C'est  ce  qui 
arriva  dans  le  bassin  de  Mons,  en  août  1890,  après  une  manifestation 
à  laquelle  les  ouvriers  avaient  pris  part.  A  la  suite  d'une  retenue 
infligée  à  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  la  Société  des  Produits 
à  Flénu,  la  grève  se  déclara  dans  ce  bassin  charbonnier.  Pour 
expliquer  le  bien-fondé  de  cette  retenue,  la  société  minière  se  basa 
sur  un  règlement  daté  du  2  août  1859,  lequel  était  inconnu  des 
ouvriers.  C'est  alors  que  la  Société  des  Produits  fit  distribuer  son 
règlement.  Dès  qu'ils  en  eurent  une  connaissance  complète,  les  char- 
bonniers des  Produits  et  les  mineurs  des  autres  charbonnages  —  où 
les  règlements  sont  identiques  —  cessèrent  immédiatement  le  travail 
et  déclarèrent  qu'ils  ne  reprendraient  leur  besogne  que  le  jour  où  le 
règlement  de  1852  serait  abrogé  et  remplacé  par  un  autre  règlement 
consenti  entre  patrons  et  ouvriers. 
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Voici  les  articles  en  question  : 

Art.  2.  —  Celui  qui,  n*étant  pas  emplojé  à  un  travail  à  Tentreprise 
non  terminé,  veut  quitter  la  mine,  fait,  le  mardi,  sa  déclaration  au 
bureau  de  la  direction  des  travaux  où  il  lui  est  délivré  un  bulletin 
indiquant  que  son  livret  et  sa  caution  lui  seront  remis  après  six  jours 
de  travail  à  partir  de  cette  époque,  c'est-à-dire  le  mardi  suivant. 

Le  bulletin  ne  peut  être  refusé  que  pour  cause  légitime.  Dans  ce  cas, 
il  est  donné  à  l'ouvrier  une  déclaration  écrite  énonçant  le  motif  du  refus. 

Art.  4.  —  L'ouvrier  qui  s'abstient  ou  qui  refuse  de  venir  à  son  travail, 
sans  autorisation  préalable,  sans  eœtncse  valable  dûment  justifiée  ou 
sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  V article  2  qui  précède,  est 
puni  pour  chaque  jour  d absence  d'une  amende  égale  au  prix  de  sa 
journée.  Cette  amende  est  prélevée  sur  le  montant  de  sa  caution. 

L'absence  qui  se  prolonge  pendant  six  jours  consécutifs  entraîne  la 
retenue  de  toute  la  caution  et  la  remise  du  livret. 

La  conséquence  de  tout  cela  fut  une  grève  le  30.000  ouvriers 
charbonniers. 

On  ne  saurait  donc  trop  méditer  les  moyens  de  réaliser  une  sincère 
publicité.  C'est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  évident  du  patron  d'avoir  un 
règlement  bien  connu  parce  qu'il  sera  bien  observé.  C'est  le  cas  de 
mettre  en  pratique  la  leçon  du  proverbe  :  «  Un  homme  averti  en  vaut 
deux  ». 

SECTION  VII 
Sanction  du.  ftèslement. 

Amendes.  Il  importe  de  distinguer  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  la  faute  de  l'ouvrier  et  l'amende  peine  disciplinaire,  abstraction 
faite  de  tout  dommage.  Nous  ne  parlerons  que  de  cette  dernière. 

t.  L'Enquête  du  Travail,  en  Belgique,  a  montré  que  le  système 
des  amendes  était  assez  généralement  en  vigueur,  mais  provoquait 
parfois  des  abus.  Nous  donnerons  un  tableau  succinct  des  réponses 
écrites  fournies  à  cette  époque. 

Dans  les  houillères,  le  maximum  est  d'une  semaine  au  Couchant  de 
Mons  (2066),  d'une  quinzaine  à  John  Coçkerill,  Seraing  (2073),  de 
3  fr.  50  à  Strépy-Bracquegnies  (2067),  de  2  fr.  50  à  Noël-Sart-Culpart 
(2071).  Le  versement  s'en  fait  ù  la  caisse  de  secours  au  Couchant  de 
Mons  (2066),  à  Cuesmes  (2070),  à  Noël-Sarl-Culpart  (2071),  au  Grand. 
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Conty  et  Spinois  (2072).  à  John  Cockerill  à  Seraing  (2073).  A  Strepy- 
Bracque^fnies,  on  en  fait  une  caisse  spéciale  pour  fêter  la  Ste  Barbe. 

Voici  la  situation  pour  la  métallurgie.  A  Tatelier  de  construction 
de  F.  Uytterelst  à  Schaerbeeck  et  chez  MM.  Pasteger  conslructeui-s  à 
Liège  (2062/2063)  il  n'y  a  pas  d'amendes.  A  la  Vieille-Montagne,  on  pré- 
fère renvoyer  l'ouvrier  (2054).  Ailleurs,  où  l'on  pratique  le  système  des 
amendes,  on  a  adopté  les  maxima  suivants  :  20  francs  aux  Forges 
de  Gharleroi,  (2051)  ;  10  francs  à  Antheit  (2059)  ;  deux  journées  de 
travail  à  John  Cockerill,  Seraing,  (2053)  ;  2  frs.  à  Vei-viers,  à  la 
Société  anonyme  de  construction  (2064)  —  Le  versement  du  produit 
des  amendes  se  fait  au  profit  de  diverses  caisses  ; 

1"*  à  la  caisse  de  secours,  à  Valentin-Cocq  (2054)  ;  à  la  société 
anonyme  de  Grivegnée  (2055)  ;  à  la  société  anonyme  Austro-belge 
(2057)  ;  à  l'usine  de  zinc  d'Antheit  (2059)  ;  à  la  société  anonyme  Ver- 
viétoise  pour  la  construction  des  machines  (2064)  ;  à  la  société  anonyme 
des  forges  de  Gilly  (2065)  ;  à  l'usine  de  Gharleroi  (à  moins  qu'il  n'y  ait 
préjudice  réel  pour  la  fabrique),  (2051). 

2^^  à  la  caisse  d'assurance  pour  les  accidents,  ù  l'établissement 
Carels  frères  à  Gand,  (2061). 

3®  aux  ouvriers  méritants,  à  la  Vieille-Montagne,  Angleur  et  Tilff 
(2054). 

4^  aux  ouvriers  nécessiteux,  à  la  société  St-Léonard  de  Liège 
(2056). 

Pour  l'industrie  textile,  on  trouve  aux  numéros  2114  et  suivants 
des  plaintes  d'ouvriers  pour  application  exagérée  des  amendes  et 
pour  défaut  de  connaissance  exacte  de  leur  emploi.  D'autre  part, 
certains  établissements  manifestent  leur  préférence  du  renvoi  à 
l'amende  ;  ce  sont  :  la  Florida,  à  Gand  (2076)  ;  la  Louisiane  (2077)  ; 
M.  G.  Proumen  à  Verviers  (2086)  —  Les  sommes  retenues  sont  versées 
au  compte  des  profits  et  pertes  à  l'Association  des  Maîtres  de  Verreries 
belges  à  Gharleroi  (2111).  Chez  M.  Hauzeur-Gérard,  flis,  à  Verviers, 
les  amendes  provenant  d'offenses,  débauche  etc  . .  sont  versées  à  la 
caisse  de  prévoyance  ;  celles  infligées  pour  dégâts  aux  machines  et 
outillages  rentrent  dans  la  caisse  de  l'établissement.  Mais  d'ordinaire, 
les  amendes  tombent  dans  la  caisse  de  secours,  (2078,  2080,  2081, 
2082). 
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Dans  les  industries  diverses,  la  plus  grande  variété  règne.  Ici  pas 
d'amende,  comme  à  la  fabrique  d'acier  de  Vleminckx  à  Vilvorde 
(2090),  à  la  fabrique  d'armes  de  Francotte,  à  Liège  (2093),  etc.. 
Ailleurs  et  c'est  le  cas  général,  le  règlement  affiché  commine  des 
amendes  d'un  taux  variable.  —  Les  amendes  sont  versées  aux  caisses 
de  secours.  Parfois  elles  servent  à  indemniser  le  patron  (2096-2103). 

Au  Conseil  supérieur  du  Travail  en  Belgique  de  vives  discussions 
se  sont  produites  au  sujet  du  système  des  amendes. 

M.  De  Buck  a  excellement  parlé  du  système  des  amendes,  il  a 
montré  le  désir  de  beaucoup  de  patrons  de  les  voir  disparaître, 
l'humiliation  de  l'ouvrier  frappé  par  Tamende  dans  ses  ressources,  la 
partialité,  l'iniquité  et  l'immoralité  révoltantes  de  beaucoup  de 
contre-maîtres,  l'effet  puissant  des  sanctions  morales.  Mais  il  recon- 
naissait que  l'état  des  mœurs  et  des  coutumes  ne  permettait  pas 
encore  d'abolir  les  amendes. 

Le  Conseil  supérieur  les  a  maintenues  en  principe,  en  a  organisé 
l'application  pour  éviter  les  abus,  tout  en  émettant  le  vœu  do  les 
voir  inusitées. 

C'est  aussi  la  solution  des  législations  étrangères. 

Partout  cependant  on  se  plaint  des  amendes;  partout  on  trouve  des 
établissements  qui  prospèrent  et  ont  une  vigoureuse  discipline  sans  y 
recourir. 

S«  En  France,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  Députés  de 
la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  en  opposition  au  projet  du  gouver- 
nement qui  prévoyait  la  possibilité  des  amendes,  M.  Dumay  présenta 
un  contre-projet  ainsi  con^u  :  «  Sont  interdits  d'une  façon  absolue, 
tous  articles  de  règlements  instituant  des  retenues  de  salaires,  soit 
sous  le  nom  d'amendes,  soit  sous  toute  autre  appellation  ».    * 

C'était  la  reproduction  d'un  amendement  (signé  par  MM.  de  Thellier 
de  Poncheville,  Piou,  de  Montalembert  etc..)  déposé  le  20  mai  1890 
par  M.  Le  Gavrion  lors  de  la  discussion  d'une  proposition  sur  le 
règlement  du  salaire  des  ouvriers. 

M.  Dumay  défendit  son  amendement  par  les  arguments  suivants  : 
a  Dans  aucun  code  on  n'a  osé  écrire  que  lorsque  deux  citoyens 
contracteront  un  engagement  les  liant  réciproquement,  celui  qui 
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rompra  le  coutrat  sei*a  puni  s*il  est  pauvre  et  impuni  s'il  est  riche... 
Si  vous  autorisez  le  patron  à  punir  d'une  retenue  de  salaire  Touvrier 
qui  ne  se  sera  pas  conformé  au  règlement  et  qu'il  n'y  ait  pas 
réciprocité  de  la  part  de  l'ouvrier,  vous  faites  du  favoritisme  en 
faveur  du  patron  »  —  «  Un  procès- verbal  amène  un  jugement  contra- 
dictoire, tandis  qu'avec  Tamende  patronale,  c'est  une  retenue  arbitraire 
sans  appel  ». 

M.  Le  Gavrion  apportait  son  exemple  personnel  :  «  Lorsque  je  suis 
entré  dans  les  affaires  j'ai  commencé  par  supprimer  les  amendes  et  je 
ne  m'en  suis  jamais  repenti».  —  L'honorable  député  justifiait  en 
outre  de  cette  manière  l'inutilité  des  amendes  :  «  Dans  la  plupart  des 
grands  ateliers,  les  ouvriers  s'habituent  à  être  réguliers  ;  ils  manquent 
rarement  sans  motif  légitime.  Si  quelques-uns  prennent  l'habitude 
de  s'absenter  par  inconduite  ou  sans  raisons  plausibles  on  les  avertira 
d'abord,  on  les  menacera  ensuite  de  les  congédier  ». 

Sous  la  vive  puissance  de  la  réprobation  des  abus  qu'on  lui 
signala,  la  Chambre  vota  la  suppression  des  amendes. 

Mais  au  Sénat  on  revint  en  arrière  et  l'on  admit  le  maintien  des 
amendes,  tout  en  désirant  en  voir  la  diminution  et  la  disparition  et  en 
exigeant  des  conditions  protectrices  telles  que  l'insertion  au  règlement, 
la  limitation  ù  un  maximum  journalier,  l'emploi  au  profit  des  ouvriers. 
Pour  en  arriver  là,  on  reprit  les  arguments  du  rapporteur  de  la 
commission  à  la  Chambre. 

a  Elle  (la  commission)  n'a  pas  pensé  devoir  s'arrêter  à  la  demande 
de  suppression,  car  l'amende  apparait  comme  une  sanction  aux 
infractions  du  règlement.  Si  les  patrons  se  trouvaient  désarmés  par 
celte  suppression,  il  ne  leur  resterait  qu'à  mettre  Touvrier  à  pied 
pendant  une  journée  ou  partie  de  la  journée,  ce  qui  serait  beaucoup 
plus  grave  et  l'ouvrier,  au  lieu  de  perdre  une  faible  partie  de  son 
salaire,  en  perdrait  la  totalité.  Ce  serait  aller  à  rencontre  des  intérêts 
de  ceux  que  nous  voulons  protéger  que  de  proclamer  cette  interdiction 
et  préparer  à  leur  endroit  une  forme  de  répression  d'autant  plus 
sévère  que  l'ouvrier  mis  hors  de  l'atelier  pour  toute  une  journée  ou 
partie  de  journée,  et  perdant  son  temps,  dépenserait  au  contraire  le 
pécule  nécessaire  à  sa  famille.  » 

Cet  argument  capital  a  été  reproduit  dans  un  article  déjà  cité  de 
M.  Georges  Michel. 
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«  Le  patron  a  en  effet  trois  moyens  de  prouver  son  mécontentement 
à  l'ouvrier  fautif  :  la  réprimande,  le  renvoi  ou  l'amende,  la  réprimande 
a  le  tort  de  n'avoir  pas  de  sanction;  souvent  l'ouvrier  n'y  porte 
aucune  attention  et  oublie  rapidement  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites  :  la  mise  à  pied  est  un  moyen  tellement  radical,  que  tout  naturel- 
lement on  hésite  à  en  faire  usage  ;  reste  par  conséquent  l'amende.  » 

Cette  contradiction  entre  les  deux  Chambres  françaises  n'a  pas 
encore  reçu  de  solution.  De  ces  hésitations  nous  trouvons  une 
nouvelle  preuve  typique  dans  la  réponse  donnée  à  la  question  par  le 
Conseil  Supérieur  du  Travail  ;  il  pensait  qu'il  valait  mieux  ne  pas 
parler  de  l'amende  pour  ne  pas  en  reconnaître  le  principe. 

3.  Parmi  les  opposants  de  tous  les  pays,  M.  Dumay,  en  France,  a 
mieux  que  tout  autre  montré  que  l'amende  est  une  arme  dangereuse 
exclusivement  réservée  à  l'un  des  contractants.  Mais  il  faut  toujours 
remonter  à  la  conception  théorique  du  contrat  dont  on  s'occupe.  Par 
le  contrat  de  louage,  le  patron  assume  la  direction,  l'autQrité,  la  disci- 
pline et  toutes  les  responsabilités  qui  méritent  bien  d'être  sanctionnées 
par  un  droit  spécial.  —  En  fait,  d'ailleurs,  l'intérêt  même  des  ouvriers 
en  général  exige  que,  pour  que  le  travail  s'opère  dans  de  bonnes 
conditions  d'exécution  et  pour  que  la  sécurité,  la  préservation  de 
tout  danger  soient  obtenues,  le  maître  directeur  responsable  soit 
suffisamment  armé  afin  de  prévenir  tout  trouble,  toute  désobéissance, 
toute  légèreté.  L'intérêt  même  de  l'ouvrier  indiscipliné  trouve  aussi 
son  compte  à  ce  que  les  pouvoirs  spéciaux,  anormaux,  accordés 
au  maître,  comprennent  à  côté  du  renvoi  une  peme  moins  sévère, 
facile  à  appliquer,  sans  influence  fâcheuse  sur  la  continuation  du 
travail  d'ensemble;  et  cette  peine  sera  l'amende.  Il  n'est  pas  possible 
de  menacer  du  renvoi,  continuellement  et  à  propos  de  tout.  L'ouvrier, 
une  fois  menacé  du  renvoi,  est  quasi  déshonoré  et  de  suite  les  rap- 
ports se  tendent  et  prennent  un  caractère  d'acrimonie,  sous  cette 
mauvaise  influence.  L'ouvrier  devient  un  tout  autre  homme  :  il  a  reçu 
un  afliront  et  il  a  déjà  un  pied  hors  de  l'atelier  ;  c'est  alors  que  les 
difiicultés  sont  redoutables. 

Le  patron  est  quant  à  lui  suffisamment  contraint  moralement  par  ses 
responsabilités  de  faire  excjcuter  et  de  respecter  lui-même  le  règlement 
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sans  qu'on  puisse  recourir  contre  lui  au  nooyen  d'amendes.  La  sur- 
veillance d'un  homine,  maître  ou  contre-maître,  par  tous  les  ouvriers, 
amènerait  une  confusion,  une  indiscipline  complète.  L'ouvrier,  en  cas 
d'inobservation  du  règh;ment  par  le  patron,  trouvera  d'ailleurs  dans 
ce  lait,  même  sans  accident,  le  droit  de  rompre  le  contrat  avec 
indemnité. 

Substituer  à  l'amende  des  remontrances  devant  un  comité  mixte  ou 
toute  autre  peine  morale  est  à  conseiller  certes  et  Dieu  nous  garde 
d'y  contredire.  Mais  introduire  ce  système  impérativement  par  la  force 
de  la  loi,  l'imposer  a  priori  dans  toutt^s  les  circonstances,  dans  tous 
les  milieux,  à  tous  les  caractères,  nous  semble  actuellement  d'une 
impossibilité  absolue.  On  provoquerait  d'inévitables  conflits  et  de 
regrettables  désastres,  quand  on  songe  que  déjà  dans  d'assez  nombreuses 
industries  existe  la  pratique  du  renvoi  immédiat,  sans  explications, 
sans  congé,  sans  indemnité.  L'ouvrier  perdrait  souvent  au  change. 
Il  vaut  mieux  agir  par  la  persuasion,  par  l'initiative  privée,  pour  arriver 
à  la  disparition  du  régime  des  amendes. 

Il  y  a  des  abus,  dit-on;  et  nous  sommes  des  premiers  à  les 
reconnaître,  à  les  maudire.  Mais  le  législateur,  par  toutes  sortes  de 
mesures,  s'efforcera  de  les  écarter,  de  les  prévenir  ;  et  il  y  arrivera 
en  limitant  le  taux  des  amendes,  en  affectant  celles-ci  à  des  œuvres 
ouvrières,  en  exerçant  un  contrôle,  en  établissant  un  recours.  La 
publicité  la  plus  large  donnée  aux  feuilles  d'amendes  fera  connaître 
aux  patrons  quels  sont  leurs  contre-maîtres  les  plus  intolérants  et  aux 
inspecteurs  quels  sont  les  établissements  les  plus  mauvais.  Toutes  les 
forces  sociales  agiront  puissamment  pour  arrêter  les  vraies  exactions. 

Nous  constaterons  donc  ces  abus  pour  amener  le  législateur  à 
trouver  des  remèdes  efficaces  et  à  procurer  la  guérison.  Voici  un 
tableau  de  la  vie  ouvrière  tracé  par  un  ouvrier.  «  Le  système  des 
amendes,  nous  dit  ce  travailleur,  est  surtout  appliqué  avec  rigueur 
dans  la  grande  industrie  et  produit  très  Souvent  de  funestes  résultats. 
Un  ouvrier  s'absente  une  heure,  il  en  perd  deux;  il  s'absente  trois 
heures,  il  en  perd  six  etc..  Parfois  pour  une  peccadille,  pour  un  oubli 
sans  valeur,  on  lui  applique  2  frs,  5  frs  et  même  10  frs  d'amende 
dans  le  seul  but,  dit-on,  do  rendre  l'ouvrier  attentif  et  fidèle  mais  dans 
un  but  réel,  certain  de  lucre.  Cette  mesure  est  tout  simplement 
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inique.  Hier,  trois  ouvriers  phosphatiers,  pour  un  fait  de  peu  d^impor- 
lance,  se  sont  vu  infliger  10  francs  d'amende.  Irrités  d'une  telle 
rigueur,  ils  ont  quitté  immédiatement  les  travaux.  Ils  n'ont,  à  mon 
avis,  pas  mal  agi.  Une  leçon  sévère,  une  menace  sans  suite,  continuait 
mon  interlocuteur,  ferait  beaucoup  mieux  et  occasionnerait  chez 
l'ouvrier  un  sentiment  de  sympathie  pour  son  supérieur.» 

Personnellement  tout  industriel  aura  pour  devoir  de  choisir  des 
contre-maîtres  modèles  qui,  tout  en  sachant  faire  respecter  leur 
autorité,  s'abstiendront  de  pratiques  despotiques.  Mais  pour  empêcher 
quand  même,  à  défaut  de  cette  sélection  des  personnes  chargées 
d'appliquer  l'amende,  les  abus  si  criants  qui  apparaissent  parfois 
dans  le  régime  actuel,  le  législateur  recherchera  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  réfréner  les  excès  de  pouvoir  et  assurer  un  exercice 
loyal  et  modéré  du  droit  d'infliger  des  amendes. 


Nous  arrivons  ainsi  au  terme  de  ces  entretiens  trop  longs.  Le 
lecteur  nous  rendra  justice  en  i*econnaissant  la  sincérité  de  nos 
recherches  et  l'impartialité  de  nos  convictions. 

Mais  puisse-t-il  nous  advenir  d'avoir  fait  œuvre  utile  pour  la 
démocratie,  pour  l'avancement  et  l'amélioration  du  sort  ouvrier. 
Puisse-t-il  nous  être  donné  de  voir  tous  les  documents  amassés 
par  tant  d'eflbrts  et  réunis  de  toutes  parts  servir  ù  perfectionner  la 
législation  sociale. 

Et  si  l'événement  nous  procure  cette  satisfaction  et  cette  jouissance, 
nous  les  oflrirons  en  partage  aux  hommes  illustres  qui  nous  ont  si 
puissamment  secondé  dans  Taccompliseement  de  notre  tAche. 

C'est  l'heure  d'un  siècle  nouveau.  Il  faut  que  toutes  les  intelligences 
travaillent,  que  toutes  les  bonnes  volontés  s'unissent,  pour  réaliser 
sûrement  et  pratiquement  l'évolution  mondiale  qui  est  inévitable  et 
qui  sera  féconde  en  joies  et  en  dignités  si  tous  les  hommes  de  paix 
aident  au  mouvement  et  détournent  ainsi  la  Révolution. 
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